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AVANT-PROPOS 


Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'offrir  au  lecteur  une 
histoire  définitive  de  Gembloux.  Avant  que  pareille 
œuvre  voie  le  jour,  il  reste  bien  des  documents  à 
découvrir^  des  lacunes  à  combler,  des  problèmes  à 
résoudre.  Mais  un  avis  autorisé  nous  a  engagé  à  ?ie 
pas  différer  davantage  cet  Essai.  «  Je  ne  crois  pas, 
a  écrit  M.  Henri  Pirenne,  que  l'historien  doit  attendre., 
avant  de  prejidre  la  plume,  que  tous  les  détails  de  son 
sujet  aient  été  étudiés  :  il  est  indispensable  que  de  temps 
en  temps  les  donjiées  des  sources  connues  soient  mises  en 
œuvre  et  servent  à  constituer  un  tableau  d'ensemble  ( i )  ». 

Une  autre  raison,  peut-être  plus  immédiate  et  péremp- 
toire,  nous  a  décidé.  Le  Millénaire  de  l'Abbaye  de 
Gembloux.,  célébré  en  cette  année  i922,  réclamait  une 
étude  de  l'histoire  de  la  petite  ville  qui  doit  au  plus 
ancien  monastère  du  Brabant  son  existence  et  son  lustre. 
Nonobstajit  notre  désir  de  poursuivre  nos  recherches 
pendant  quelques  temps  encore,  il  nous  était  difficile 
d'échapper  à  l'impérieuse  exigence  de  cette  circonstance 
mémorable. 

Nous  avons  donc  essayé  de  faire  revivre  le  passé, 
long  de  près  de  neuf  cents  ans,  de  la  Ville  et  du  Comté 
de  Gembloux.,  depuis  la  fondation  du  monastère  jusqu'à 
la  Révolution  française. 

(i)  H.  Pirenne,  Histoh-e  de  Belgique.  Avant-propos  de  la  !■■*  édition 
du  T.   III. 
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Avec  les  sources  déjà  utilisées  pa}^  Toussaint  pour  son 
Histoire  de  l'Abbaye  de  Gembloux  {Namtir,  1882), 
telles  que  LES  Gesta  Abbatum  Gemblacensium  de 
Sif^ebert,  ce  sont  les  documents  reposant  aux  archives 
de  l'Etat  â  Namiir  et  à  Bruxelles,  complétés  par  le 
Manuscrit  6j02  résumant  les  mémoires  des  Abbés  de 
Gembloux  jusqu'au  XVI II"  siècle,  qui  nous  ont  princi- 
palement servi  pour  édifier  ce  travail.  Mais  le  Recueil 
des  Chartes  de  l'Abbaye  de  Gembloux  de  M.  le 
Chanoine  Roland,  dont  nous  avons  eu  l'avantage  de 
pouvoir  consulter  les  bonnes  feuilles,  de  même  que  les 
MÉxMOiRES  des  trois  deRxNiers  Abbés  de  Gem- 
bloux, etc.  (1),  du  P.  B.  Lefebvre,  S.  J.,  nous  ont 
singulièrement  facilité  la  tâche. 

On  conçoit,  d'ailleurs,  que  l'histoire  de  la  Ville  et  du 
Comté  de  Gembloux  soit  intimement  liée  à  celle  du 
monastère  :  on  ne  pourrait  les  séparer  l'une  de  l'autre. 
Qu'il  soit  possible  d'imaginer  une  histoire  du  monastère 
à  peu  près  indépendante  de  celle  de  la  ville,  c'est  dou- 
teux; en  tout  cas  la  réciproque  n'est  pas  vi^aie.  Le 
monastère  a  pu  vivre  de  sa  vie  propre  ;  la  cité,  non. 
Celle-ci  dut  sa  naissance,  en  tant  que  ville,  son  dévelop- 
pement, ses  institutions ,  son  gouvernement,  ses  gloires 
même,  à  l'abbaye  fondée  en  g22  par  S.  Guibert.,  et  il 
fallut  la  Révolution  française  pour  briser  le  lien  sécu- 
laire qui  les  rattachait  l'une  â  l'autre.  L'histoire  de  la 
cité  coïncide  donc  presque  toujours  avec  celle  de  l'abbaye. 
Tout  événefnent  intéressant  l'une  avait  nécessairement 
sa  répercussion  sur  l'autre,  si  bien  que  leurs  destinées 
se  tiennent  et  que  leurs  histoires  sont  jumelles. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  amené,  tout  naturelle- 

(1)  Publics  dnns  les  Analectes  pour  sen'ir  à  l'Histoire  ecclésiastique  de 
Belgique,  années  lyio  à  UJ14. 
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ment,  à  nous  arrêter  très  fréquemment ,  au  long  de  notre 
route,  aux  annales  de  l'ancienne  abbaye  bénédictine. 

Mais  une  histoire  locale  se  rattache  aussi  aux  grands 
faits  de  l'histoire  générale.  La  ville  de  Gembloux,  plus 
que  toute  autre  localité  de  son  importance,  s'est  vue 
mêlée  aux  événements  de  la  politique  belge  et  même  euro- 
péeniie.  C'est  donc  délibérément  que  nous  avons  placé 
cette  étude  dans  le  vaste  cadre  de  l'histoire  de  la  Belgique, 
sans  craindre  de  l'y  étouffer.  C'était,  au  demeurant,  une 
jiécessité  pour  la  compréhension  des  faits  locaux,  qui, 
exposés  isolément,  risquaient  de  perdre  toute  significa- 
tion. D'ailleurs,  après  les  événements  de  cette  dernière 
décade,  Vintérêt  et  l'utilité  d'une  monographie  locale  ne 
peuvent  qu'augmenter,  si  elle  fournit  l'occasion  d'un 
rappel  de  lliistoire  du  Pays.  Lorsqu'on  se  rend  compte, 
comme  on  peut  le  faire  pour  le  comté  de  Gembloux,  des 
souffrances  endurées  par  nos  ancêtres  au  cours  des  mal- 
heurs des  temps,  et  de  leur  ténacité  inlassable  à  relever 
les  ruijies  cent  fois  accumulées  par  les  guerres,  comme 
aussi  de  leur  attachement  à  leurs  libertés,  de  leur  loya- 
lisme et  de  leur  bon  sens  politique,  on  se  prend  à  avoir 
confiance  illimitée  dans  les  destinées  de  la  Belgique  et  on 
comprend  mieux  pourquoi  la  Patrie  est  immortelle. 
Nous  avons  donc  suivi  pas  à  pas  l'histoire  générale  de 
Belgique  et  avo7ts  pris  pour  guide  M.  Pircnne  :  il 
n'en  est  pas  de  plus  sûr  ni  de  plus  éclairé. 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  remeixier  ici  M.  le  Cha- 
noine Roland,  MM.  Brouvers,  Courtois  et  Rousseau, 
archivistes  à  Namur  et  à  Bruxelles,  de  leur  constante 
obligeance  à  nous  fournir  des  matérianx  et  à  nous  aider 
de  leurs  lumières.  Notre  reconnaissance  toute  spéciale 
va  à  M.  Ferdinand  Courtois,  qui  à  accepté  de  relii^e  les 
épreuves  de  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  au  Moyen- 
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âge,  ainsi  qu'au  R.  P.  Lcfebvre  qui,  aimablement,  a  bien 
voulu  revoir  les  autres. 

Au  R.  P.  Lefebvre  encore,  un  merci  particulier 
d'avoir  accepte'  de  faille,  à  notre  intention,  une  trans- 
cription exacte,  avec  annotations,  du  jnamiscrit  Gjo'j 
(inédit)  de  la  Bibliothèque  Royale,  Mémoires  touchant 
LES  Abbez  de  Gembloux,  pour  figurer  en  annexe  de 
cet  ouvrage,  ainsi  que  des  Remonstranges  des  esche- 
vins  de  Gembloux  en  1 594.  Le  précieux  résumé  qui 
nous  reste  de  Vhistoire  du  monastère  de  Gembloux  du 
XIIP  au  XVIIP  siècle  est  ainsi  définitivement  sauvé 
de  r  oubli. 

Nous  adressons  aussi  un  souvenir  ému  à  la  mémoire 
de  Vabbé  C.  Sorée,  révéj^end  curé-doyen  de  Gembloux, 
VapÔtre  des  fêtes  du  Millénaire  et  de  la  j^econstitution  du 
passé  de  sa  ville.  Ce  sont  en  grande  partie  ses  ins- 
tances qui  nous  ont  fait  accepter  de  publier  ce  livre 
en  cette  amiée  jubilaire.  Ce  Jious  est  une  joie  de 
penser  qu'avant  sa  fin  prématurée  il  a  pu  en  avoir 
la  primeur. 

Un  cordial  merci,  enfin,  à  notre  soigneux  éditeur, 
M.  Duculot,  et  à  ses  collaborateurs,  qui,  aux  prises 
avec  les  difficultés  d'un  manuscrit  souvent  ijiforme, 
compliqué  de  notes  inextricables ^  sont  parvenus  à  un 
résidtat  que  nous  n'osions  espérer. 

Gembloux,   i5  Novembre  IQ22. 

Léon  NAMÈCHE. 


PREMIÈRE   PARTIE 

L'HISTOIRE 


LE  MOYEN-AGE 


CHAPITRE    PREMIER 


LES  DEUX  PREMIERS  SIÈCLES 


l.  —  LA   PÉRIODE  IMPÉRIALE  (922-g28). 

La  villa  de  Gembloux.  —  Fondation 
et  débuts  du  monastère. 

I 

ORSQUE  l'aube  de  Thistoire  se  lève  sur 
Gembloux,  la  partie  méridionale  de  la 
i/^^  Belgique  était  encore  cachée  par  l'épais 
^  c^A  f^^^l^^g^  ^^  1^  Charbonnière,  cette  immense 
'^  forêt  dont  la  lisière  septentrionale  suivait 
sensiblement  la  frontière  linguistique  qui,  de  Dun- 
kerque  à  Maestricht,  sépare  aujourd'hui  les  Flamands 
des  Wallons. 

C'est  aux  confins  de  cette  forêt  dont  les  clairières  se 
peuplèrent  de  tant  de  monastères,  à  proximité  de  l'an- 
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tique  voie  romaine  qui  va  de  (Pologne  à  Boulogne, 
qu'était  situé,  vers  l'an  900,  l'endroit  appelé  <i  Gemblaus  » . 
C'est,  en  effet,  sous  ce  vocable  que  la  localité  est  désignée 
dans  le  plus  ancien  document  qui  en  fasse  mention,  la 
charte  donnée  à  l'abbaye,  par  l'empereur  Otton,  le  20 
septembre  946  (i).  Et  c'est  sous  la  forme  d'une  simple 
villa  ou  ferme  qu'elle  nous  y  apparaît,  ni  plus  ni  moins 
que  ses  voisines  les  villas  de  Bufiols  (Bouffioux  lez- 
Gembloux),  Asnatgia  (Ernage),  Salvenerias  (Sauve- 
nière),  Curtils  (Cortil),  et  Wahaham  (Walhain),  que  le 
sort  va  lui  associer  pendant  plus  de  huit  siècles  pour 
constituer  avec  elle  la  Terre  de  Gembloux.  C'est  en  vain 
qu'on  y  chercherait,  en  dehors  des  maisons  des  serviteurs 
qui  se  "groupaient  autour  des  bâtiments  de  la  ferme  du 
moyen-âge,  une  agglomération  quelconque,  vestige  d'une 
cité  romaine  disparue  ou  d'une  forteresse  franque  (2). 
Gembloux  n'est  qu'une  exploitation  agricole,  noyau  du 
futur  village,  cellule  de  la  cité  de  l'avenir  (3). 

A  quelle  époque  remontait  la  villa  de  Gembloux 
quand  le  geste  d'un  chevalier  pieux  la  fit  entrer  dans 

(1)  Cart.  n»  1.  .  .  -  - 

(2)  L'opinion  qui  fait  de  Gembloux  une  ancienne  forteresse  franque  acte 
émisse  par  Sanderus,  mais  ne  repose  sur  aucun  indice.  Toutefois  il  est 
possible  que  la  villa  de  Gembloux  fut  fortifiée.  L'existence  à  Gembloux 
d'un  château  à  la  fin  du  moyen-âge  est  établie  mais  aucune  mention  d  un 
castrum  au  X«  siècle  n'est  faite  par  les  Gesta  Abbatum.  Ce  n'est  donc 
là  qu'une  conjecture. 

(3)  A  part  Tongres  et  Tournai  les  villes  belges  sont  filles  du  moyen- 
âge  (PiRENNE.  Histoire  de  Belgique,  t.  Lp.  171).  Jusqu'à  la  fin  du  XP  siècle 
la  vie  économique  dans  les  Pays-Bas  fut  essentiellement  locale  et  agraire. 
Ibid.  p.  172.  Ce  n'est  donc  que  postérieurement  à  cette  époque  que  nais- 
sent et  se  développent  les  agglomérations  urbaines.  —  La  villa  était  un 
domaine  rural  composé  de  la  maison  du  maitre  et  de  quelques  habitations 
groupées  autour  de  la  sienne  et  occupées  par  les  serviteurs.  C  est  dans  la 
villa  ou  ferme  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  villages  naissants.  — 
DArbois  de  JuBAiNvn  LE.  Recherches  s-ur  l'origine  de  la  propriété  foncière 
p.  10 
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l'histoire  ?  Ce  village  embryonnaire  ne  pouvait-il  avoir 
une  lointaine  origine  ?  Tout  au  moins  ne  peut-on  pas 
dire  qu'il  est  sorti  des  cendres  d'une  villa  belgo-romaine 
livrée  à  la  dévastation  par  les  tourmentes  des  invasions 
germaniques  et  qu'il  est  le  Geminiacus  viens  romain 
ressuscité  ? 

Le  territoire  Gemblacien  était,  en  effet,  coupé  dans 
sa  plus  grande  étendue,  de  Sombreffe-Bertinchamps  au 
bois  de  Buz,  par  l'antique  chaussée  romaine,  la  seule 
voie  de  terre  qui,  au  début  de  l'ère  chrétienne,  mettait 
en  communication  le  Rhin  et  l'océan.  Partant  de  Cologne, 
cette  route  suivait  depuis  Maestricht  une  direction  sensi- 
blement paralèlle  à  la  frontière  linguistique  au  nord,  et 
à  la  Meuse  et  la  Sambre  au  sud,  passait  à  quinze  cent 
mètres  de  Gembloux,  et  rejoignait  l'Escaut  à  Cambrai 
pour  atteindre  la  mer  à  Boulogne.  Pendant  tout  le 
moyen-àge  aussi  bien  que  sous  l'empire  romain,  la 
chaussée  romaine  resta  la  grande  voie  de  communi- 
cation entre  la  métropole  rhénane  et  la  côte.  Tout  le 
trafic  commercial  se  faisait  par  cette  grand' route,  mais 
elle  était  restée  ce  qui  avait  été  surtout  sa  raison  d'être 
c'est-à-dire  une  route  essentiellement  stratégique  et  mili- 
taire. Elle  permettait  le  déplacement  rapide  des  troupes 
et  du  charroi,  mais  en  même  temps  elle  constituait  le 
long  de  la  forêt  Charbonnière  un  puissant  rempart  contre 
les  invasions  germaniques.  Si  la  forêt  Charbonnière  a  pro- 
tégé la  Wallonie  contre  les  invasions  du  nord,  ce  fut  sans 
doute  aussi  à  cause  de  cette  ligne  de  défense  que  les 
armées  romaines  avaient  garnies  de  redoutes  et  de 
retranchements  (i).  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les 
Belgo- Romains,  anciens  Celtes  romanisés  se  soient  établis 

(i)  KuRTH.  Frontière  linguistique  p.  545. 
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sur  cette  chaussée  ou  à  proximité.  La  villa  d'Arlansart  à 
Sauvenière,  la  station  de  Penteville  où  l'on  vient  de 
découvrir  un  tombeau  datant  de  la  fin  du  i*^"^  ou  du  début 
du  II*=  siècle,  les  restes  d'une  station  romaine  qui  ont 
pu  être  identifiés  sur  l'emplacement  de  l'ancien  Bufiols, 
suffisent  à  le  démontrer  (i).  C'est  donc  une  opinion 
séduisante  que  celle  qui  voudrait  voir  Gembloux  dans  le 
Geminiacum  ou  le  Geminiaco  vico  que  la  Table  de 
Peutinger,  de  même  que  l'Itinéraire  d'Antonin,  mettent 
sur  la  voie  romaine  au  sud  de  Perviacum.  Mais  le  calcul 
des  distances  et  le  désaccord  étymologique  ont  fait 
rejeter  cette  version  par  de  savants  auteurs  (2).  Est-ce-à 
dire  que  le  lieu  dit  Gemblaus  ne  remonte  pas  au-delà 
du  X*'  siècle  et  du  moyen-âge  ? 

Si  la  science  toponymique  est  unanime  à  faire  remon- 
ter son  origine  bien  avant  le  X'^  siècle,  elle  ne  peut 
cependant  émettre  que  des  hypothèses  quant  à  la  date  de 
sa  naissance.  D'après  M.  Feller  elle  date  de  l'époque 
pré- romaine  ;  d'après  M.  le  chanoine  Roland,  de 
l'époque  gallo-romaine  (3).  Mais  d'autres  hypothèses 
sont  envisagées  par  ces  deux  auteurs,  qui  ne  peuvent 
être  rejetées  a  priori  :  il  est  encore  possible  que  Gem- 

(1)  X.  Stainier.  L'infrastructure  de  la  chaussée  romaine.  An.  Soc. 
arch.  de  Bruxelles,  t.  XXII  p.  077  et  s.  Bufiols  est  situé  sur  le  chemin  de 
Gembloux  à  Eniage  a  cent  mètres  au  Nord-Ouest  de  la  chaussée  de 
Charleroi. 

(2)  V.  Roland,  Toponymie  Namuroise.  W  Gembloux.  —  Geminiacum 
correspond  à  Viesville.  11  devait  désigner  le  domaine  de  la  c^  gens  germi- 
niaca  ».  Etymologiquement  Gemblaus  ou  Gemelaus  ne  peut  dériver  de 
Geminiacum.  Ou  bien  la  philologie  est  un  leurre,  dit  M.  Jules  Feller 
dans  une  étude  très  fouillée  sur  l'étymologie  de  Gembloux.  ou  les  deux 
termes  Geminiacum  et  Gembloux  s'excluent  (Journal  La  Province  de 
Namur,  n"  17  du  20  Janvier  1922).  Ajoutons  que  la  distance  qui  sépare 
Gembloux  de  la  chaussée  romaine  constitue  une  objection  également 
péremptoire. 

(3)  Ibid.  Etude  parue  dans  le  journal  Le  Courrier  de  l' Lntre-Sambre  et 
Dyle  n°7,  du  12  février  1922. 


LA    PERIODE    IMPERIALE  7 

bloux  n'ait  pas  le  droit  de  s'attribuer  une  origine 
antérieure  à  l'arrivée  des  Francs  (i),  mais  il  n'est  pas 
impossible  non  plus  que  la  localité  remonte  à  la  période 
celtique  (2).  On  le  voit,  l'origine  de  Gembloux  est  pleine 
d'incertitude  et  enveloppée  d'obscurité.  Ce  qu'on  peut 
en  dire  c'est  qu'en  tant  que  villa,  noyau  d'un  village 
naissant,  la  localité  est  antérieure  à  la  fondation  du 
monastère  par  Guibert.  Elle  ne  fut  pas  fondée  par  le 
choix  d'un  site  vierge  au  milieu  de  la  forêt  comme 
Fulda  par  exemple  (3).  Mais  elle  ne  peut  être  confondue 
avec  le  Geminiacum  de  l'Itinéraire  d'Antonin,  bien 
qu'on  puisse  la  faire  remonter  à  la  période  romaine  ou 
gallo-romaine  (4),  Il  est  donc  possible  que  Gembloux  ait 
été  habité  bien  longtemps  avant  le  moyen-âge,  mais  son 

(1)  Roland,  Ibid. 

(2)  Ceci  est  du  domaine  de  l'hypotiièse,  dit  M.  Feller.  Cette  hypothèse 
serait  vraisemblable  si  l'on  admet  que  la  racine  du  vocable  Gembloux  est 
gemeL  thème,  celtique  dérivant  de  «  gam  »  qui  indique  la  réunion,  la 
jonction,  et  qui  se  retrouve  souvent  pour  désigner  les  endroits  ou  deux 
cours  d'eau  se  réunissent.  Roland.  Toponymie  Namuroise.  V»  Gembloux. 

—  De  fait,  l'ancienne  superficie  de  Gembloux  était  couverte  de  sources 
ou  fontaines  donnant  naissance  à  nombre  de  ruisselets  aujourd'hui  coulant 
dans  les  canalisations  souterraines  de  la  grand" Rue,  delà  rue  des  Remparts, 
de  l'Institut  agronomique  etc.,  et  dont  les  eaux  se  jetaient  dans  l'Orneau. 

—  Mais  ajoute  M.  Roland,  ne  viendra-t-on  pas  nous  opposer  que  Gem- 
bloux est  formé  de  deux  termes  bien  distincts,  savoir  du  terme  gam  ou 
gem,  comme  dans  l'onomastique  germanique,  et  du  terme  laiis,  mot 
germanique  auquel  on  peut  attribuer  la  signification  de  forêt  ?  Il  en 
résulterait  que  Gembloux  n'aurait  pas  le  droit  de  s'attribuer  une  origine 
antérieure  à  l'arrivée  des  Francs.  —  Journal  cité. 

(3)  DoiM  Berlière.  L'ordre  monastique,  p.  91. 

(4)  L'hypothèse  d'ailleurs  gratuite  d'une  origine  celtique  ne  serait  sans 
doute  pas  invraisemblable.  Les  Celtes  faisaient  leur  séjour  préféré  des 
clairières  de  la  grande  forêt  penchées  au  versant  des  collines,  et  les  rives 
accidentées  de  l'Orneau  étaient  sans  doute  pour  eux  des  endroits  de  prédi- 
lection. Ils  y  avaient  d'ailleurs  été  précédés  par  des  générations  bien  plus 
anciennes.  C'est  dans  cette  vallée,  à  une  dizaine  de  kilomètres  en  aval 
de  Gembloux.  que  fut  découvert  dans  une  caverne  de  Spy  le  célèbre 
squelette  de  l'homme  de  Spv  dit  ce  de  Néanderthal  »,  contemporain  de 
l'âge  de  la  pierre. 
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histoire  est  plus  récente  et  ne  date  même  pas  des  Romains. 
Sans  nul  doute,  à  l'époque  gallo-romaine,  son  territoire 
était-il  recouvert  de  villas  assez  nombreuses.  Mais  à 
dater  du  troisième  siècle  les  invasions  germaniques  sur- 
viennent :  Gembloux,  tout  proche  de  la  Chaussée,  n'aura 
pu  y  échapper.  Elles  n'ont  d'ailleurs  pu  faire  disparaître 
toute  trace  du  séjour  des  Belgo- Romains,  qui  s'atteste 
puissamment  par  les  fouilles  récentes.  Les  Belges  roma- 
nisés,  les  Walas,  ancêtres  directs  des  Wallons,  auront, 
après  l'invasion  germanique,  continué  à  cultiver  les 
anciennes  villas  romaines  jusqu'au  moment  où  les 
ravages  des  invasions  normandes  du  IX*^  siècle  les 
chassèrent  à  nouveau  et  laissèrent  le  pays  presque  désert. 
Aucun  souvenir  n'a  survécu  de  la  période  post-romaine. 
On  peut  donc  conjecturer  qu'à  l'orée  du  X^  siècle,  la 
Terre  de  Gembloux  est  peu  habitée.  Quelques  fermes 
ou  hameaux  perdus  dans  les  solitudes  boisées,  telle  elle 
nous  apparaît  quand  le  chevalier  lotharingien  Wicber- 
tus  y  jette  les  fondements  d'une  abbaye.  De  quelques 
fermes  ignorées,  il  va  faire  un  domaine  important.  Au 
centre  de  ce  domaine  s'élèvera  l'abbave.  dont  le  prestige 
moral  autant  que  la  richesse  matérielle  vont  exercer  un 
attrait  singulier  sur  les  populations  qui  viendront  s'ag- 
glomérer autour  d'elle  et  donner  naissance  à  la  cité. 
C'est  dans  la  fondation  de  Guibert  que  gît,  en  effet,  le  fait 
essentiel.  Sans  cette  fondation  Gembloux  serait  resté  le 
petit  village  carolingien  perdu  dans  les  solitudes.  Rien 
ne  lui  eût  permis  d'avoir  l'ambition  de  dépasser  ses 
consœurs,  les  villas  d'Ernage,  Cortil  ou  Sauvenière,  et 
rien  ne  prouve  qu'elle  n'aurait  pas  eu  le  sort  de  la  villa 
de  Bouffioux  qui  a  disparu.  C'est  donc  S.  Guibert  qui 
a  permis  au  village  embryonnaire  de  Gembloux  de 
devenir  une  ville  qui  peut  se  dire  la  plus  ancienne  cité  du 
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Brabant    et    faire   état  aujourd'hui    de    ses   mille    ans 
d'histoire. 


II 


Politiquement,  le  territoire  des  villas  qui  devaient 
former  la  Terre  de  Gembloux  appartenait  à  la  Lotha- 
ringie, cette  portion  centrale  de  l'empire  morcelé  de 
Charlemagne  qui  se  délimitait  par  l'Escaut  à  l'ouest,  le 
Rhin  au  nord  et  à  l'est,  et  s'étendait  au  sud  jusqu'aux 
sources  de  la  Meuse.  Convoitée  à  l'ouest  par  la  France, 
à  l'est  par  l'Allemagne,  longtemps  ballottée  entre  ces 
deux  puissances,  la  Lotharingie  avait  été  réunie  une 
première  fois  à  l'Allemagne  en  879  et,  définitivement, 
après  quelques  oscillations  ultimes,  en  925,  sous  le  Roi 
Henri  l'Oiseleur. 

C'est  l'époque  où  s'établit  le  régime  féodal.  La  classe 
des  hommes  libres  s'était  affaiblie  tandis  que  la  propriété 
passait  tout  entière  aux  mains  de  quelques  puissants. 
Déjà  lors  des  invasions  normandes,  ceux-ci  s'étaient,  à 
l'exemple  des  monastères  et  des  résidences  épiscopales, 
construit,  autour  de  leurs  demeures,  des  enceintes 
fortifiées  où  la  population  sans  défense  cherchait  un 
refuge  au  moment  du  péril.  Les  hommes  libres  se 
plaçaient  sous  la  protection  de  ces  seigneurs  locaux  qui 
usurpaient  les  droits  exercés  jadis  au  nom  du  roi  par  les 
comtes,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à  s'approprier  les 
biens  des  abbayes.  Cette  aristocratie,  par  son  énorme 
richesse,  jouissait  d'un  ascendant  irrésistible.  Ambitieuse 
et  toujours  avide  de  posséder  davantage,  elle  n'hésitait 
pas  à  envahir  les  terres  qu'elle  convoitait  et  à  s'en  emparer 
par  la  force.  L'injuste  envahisseur  —  injustus pervasor  — 
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sera  encore  la  terreur  du  monastère  de  Gembloux 
naissant. 

Ces  puissants  seigneurs  auraient  voulu  rendre  la 
Lotharingie  indépendante  sous  un  roi  dont  ils  eussent 
été  les  maîtres.  Les  tentatives  de  Régnier  au  Long  col 
et  de  Gislebert,  ancêtres  des  comtes  de  Hainaut  et  des 
ducs  de  Brabant,  pour  secouer  le  joug  du  roi  et 
exercer  l'autorité  souveraine,  et  la  lutte  qui,  au  même 
moment,  se  déroula  pendant  un  demi  siècle,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  pour  la  possession  de  la  Lotha- 
ringie, mirent  le  comble  à  la  guerre  civile  et  à  l'anarchie 
dans  ce  pays,  et  la  misère  des  petits  n'y  eut  d'égale  que 
l'arrogante  brutalité  des  grands. 

Dans  les  troubles  de  cette  époque,  le  courant  d'ascé- 
tisme qui  avait  traversé  notre  pays  et  couvert  de 
monastères  le  Hainaut  et  le  Namurois  avait  perdu  de  son 
ancienne  vigueur.  Après  la  période  de  splendeur  était 
venu  le  relâchement  des  mœurs  et  de  la  discipline,  et  au 
début  du  X^  siècle  le  déclin  de  la  ferveur  monastique  est 
général  en  Lotharingie. 

Toutes  les  circonstances  se  réunissaient  donc  pour 
susciter  dans  une  âme  éprise  d'idéal  le  dessein  de  lutter 
et  de  réagir  contre  la  violence  du  siècle  et  de  son  avidité 
des  richesses,  et  contre  la  décadence  du  cloître. 


III 


Dans  la  seconde  moitié  du  IX*^  siècle,  Rohing  ou 
Rothingus  était  un  des  seigneurs  les  plus  puissants  du 
pagus  de  Darnau.  Son  épouse  Gisèle  y  possédait  des 
biens  importants.  Gisèle  était,  pense-t-on,  la  sœur  de 
Reinilde,  qui  épousa  Théodoric  et  dont  la  tille  Mathilde 
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devint  la  femme  du  roi  d'Allemagne  Henri  l'Oiseleur  (i). 
Le  fils  de  Gisèle,  Lietold,  épousa  Osburge  dont 
naquirent  Wicbertus  ou  Guibert,  fondateur  du  monastère 
de  Gembloux,  et  Renuide  qui  épousa  Héribrand  de 
Brabant.  Le  petit-iils  de  Gisèle,  Wicbertus,  s'apparen- 
terait donc  à  la  famille  royale.  La  tradition  voudrait 
aussi  que  S.  Guibert  descendît  des  rois  d'Austrasie, 
mais  les  sources  sont  muettes  à  cet  égard.  On  a  aussi 
prétendu  qu'Héribrand  qui  avait  épousé  la  sœur 
germaine  de  Guibert  était  le  premier  comte  de  Brabant, 
mais  sans  preuve  suffisante  (2).  Quoi  qu'il  en  soit, 
Héribrand  était  illustre  par  sa  noblesse  et  par  sa 
puissance  (3).  Les  frères  et  les  neveux  de  Guibert 
tenaient  aussi  le  premier  rang  dans  la  noblesse  lotha- 
ringienne,  et  Sigebert  met  au  nombre  de  ces  derniers 
le  comte  Robert  de  Namur  (4).  Wicbertus  appartenait 
donc  en  tous  cas  à  une  illustre  famille,  et  c'est  en  toute 
vérité  que  Sigebert  a  pu  parler  de  sa  haute  naissance  et 
de  son  insigne  noblesse  (5),  et  rapporter  qu'à  la  Cour 
sa  conversion  lit  sensation    et    que    son    exemple   fut 

(1)  Voici,  d'après  \'anderkindere,  le  tableau  établissant  la  parenté  et  les 
alliances  de  la  famille  de  S.  Guibert  (Formation  territoriale  des  princi- 
pautés belges,  T.  II,  p.  1 18). 

Théodoric  épouse  Reinilda,  peut-être  sœur  de  Gisèle,  épouse  Rohing 

J I 

Mathilde,  ép.        Lambert,  ép.  Robert  Lietold  ép.  Osburga 

Henri  l'Oiseleur     fille  de  Ricfrid      archevêque       Guibert         Reniwidis 
I  de  Trêves  ép.  Héribrand 

Ansfrid  le  Jeune 

Vanderkindere.  suppose  que  Reinilda  est  sœur  de  Gisèle,  grand'mère 
de  Guibert.  Voici  comment  il  appuie  cette  hypothèse  :  (c  La  petite  fille  de 
Gisèle  s'appelle  Reniwidis;  la  mère  de  Mathilde,  Reinilda.  La  persistance 
des  radicaux  dans  les  noms  propres  est  très  caractéristique  en  F'rise  ; 
peut-être  Gisèle  était-elle  la  sœur  de  Reinilda».  Ibid.  p.  iii.n"  2. — 
La  conjecture  paraît  bien  fragile  I 

(2)  Vanderkindere,  ibid.  p.  5io.  —  (3)  G..\.G.  19.  —  (4)  Ibid.  20. 
(5)  Vita  1 .  Historia  Elevationis  1 . 
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contagieux  et  entraîna  beaucoup  de  nobles  dans  la  voie 
qu'il  venait  de  choisir  (i). 

Les  sources  ne  nous  donnent  ni  le  lieu  ni  la  date  de  la 
naissance  de  Guibert.  Sigebert  se  contente  de  dire  qu'il 
est  né  dans  le  Darnau.  (2)  Une  vague  tradition  veut  qu'il 
ait  eu  un  château  —  celui  de  Gisèle  sa  grand'mère  —  à 
Gembloux,  d'où  l'on  pourrait  déduire  qu'il  y  naquit. 
Elles  sont  muettes  également  sur  sa  jeunesse.  On  sait 
seulement  qu'il  avait,  comme  tous  les  nobles  de  son 
temps,  embrassé  la  carrière  des  armes,  mais  qu'il  avait 
échappé  aux  défauts  qu'elle  engendrait,  quand  un  jour, 
se  sentant  attiré  vers  la  vie  monastique,  il  abandonna  la 
milice  du  siècle  pour  entrer  dans  celle  du  Christ  (3).  En 
922,  il  jetait  les  fondements  du  monastère  de  Gembloux. 

La  date  de  la  fondation  du  monastère  n'est  pas  fixée 
d'une  façon  nette  dans  nos  sources.  Notamment  les 
Gesta  Abbatiim  ne  précisent  point  que  c'est  922,  mais  la 
tradition  constante,  tradition  rapportée  par  les  inscrip- 
tions des  églises  abbatiales,  est  en  cette  matière  un 
critérium  si  puissant  qu'il  force  à  lui  seul  l'adhésion  (4). 

(1)  Vita  11. 

(2)  Le  Darnau  était  limité  au  sud  par  la  Sambre  entre  Landelies  et 
Sove;  à  l'ouest  par  une  ligne  allant  approximativement  de  Landelies  à  le 
gauche  de  Nivelles  ;  au  nord  par  Wavre  ;  à  l'est  par  une  ligne  partant  de 
SVavre  et  passant  à  quelque  distance  vers  l'est  de  Chastre,  Walhain.  Gem- 
bloux, pour  aboutir  à  Soye.  V.  Roland.  Les  Pagi  de  Lomme  et  de  Con- 
dro^.  Ann.  Soc.  arch.  de  Namur.  t.  XXXIV,  p.  44  et  s.  —  (3)  Vita  3. 

(4)  Miraeus  a  relevé,  en  1606,  le  texte  de  cette  inscription  et  l'a  reproduite 
dans  ses  Origines  coenubionim  benedictorum,  (p.  9G).  Elle  était  gravée  sur 
les  murs  de  l'ancienne  église  abbatiale  et  était  ainsi  conçue  : 
Unum  D  scribis,  C  quatuor,  X  bis  et  I  bis 
Dum  claustrum  per  tejit  Gemblacense,  Guiberte. 

Vous  écrivez  D  une  fois,  C  quatre  fois,  X  deux  fois  et  I  deux  fois  :  c'est 
l'année  où  le  monastère  de  Gembloux  fut  fondé  par  vous,  ô  Guibert. 

La  date  de  la  fondation  est  donc  bien  DCCCCXXIl  ou  9:22.  La  même 
date  figure  encore  dans  un  tableau  de  la  nouvelle  église  abbatiale,  devenue 
église  paroissiale,  tableau  rappelant  la  fondation.  La  tradition  s'est  donc 
maintenue  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours. 
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Au  surplus,  l'examen  des  sources  confirme  la  tradition 
séculaire  du  monastère  et  ne  permet  pas  de  dire  que  la 
date  de  922  n'est  que  conjecturale.  Dans  sa  Chronique 
universelle,  Sigebert  relate  l'élection  de  Richer  au  siège 
épiscopal  de  Liège  sous  l'année  921  et  ajoute  :  «  En  ce 
temps,  brillait  parmi  les  nobles  de  la  Lotharingie  notre 
saint  Père  Guibert  qui  fonda  notre  monastère  de 
Gembloux  et  qui  possédant  richesses,  noblesse  et 
puissance,  déposa  la  ceinture  de  la  milice  séculière  pour 
revêtir  l'habit  de  moine  » .  La  date  de  92 1  a  vraisemblable- 
ment rapport,  dans  ce  texte,  à  la  conversion  de  Guibert. 
Rien  de  plus  naturel  que,  l'année  d'après,  il  commence  à 
mettre  à  exécution  le  pieux  dessein  qu'il  a  conçu.  Si  on 
lit  attentivement  le  plus  ancien  document  que  nous 
possédons  sur  Gembloux,  la  Charte  de  946,  qui  confirme 
les  donations  successives  faites  au  monastère,  on  se 
convainc  que  la  fondation  se  fit  par  étapes  et  que  rien 
n'est  mieux  justifié  que  cet  espace  de  vingt-quatre  ans 
qui  sépare  la  première  de  ces  étapes,  la  construction  de 
l'église  du  Saint-Sauveur,  de  la  dernière  qui  est  la  con- 
firmation impériale  (1). 

(  1  )  1 .  Le  1  *■■  acte  que  la  tradition  fixe  à  922  fut  la  construction  d'une 
église  en  l'honneur  du  S.  Sauveur  par  Guibert  qui  venait  de  se  détourner 
du  monde  en  921,  hypothèse  nécessaire  si  l'on  veut  donner  un  sens  à 
la  mention  de  la  chronique  sous  cette  année.  Aussitôt  après  sa  conver- 
sion il  fit  construire  l'Eglise  du  S.  Sauveur,  dit  la  charte...  (mox  excepit). 
L'année  922  répond  à  ces  données. 

2.  Gisèle  voyant  le  désir  de  son  petit-fils  veut  l'aider  dans  la  construction 
du  monastère  et  lui  donne  une  partie  de  la  dot  qu'elle   tient  de  son  mari. 

3.  Gisèle,  voyant  avec  bonheur  les  accroissements  de  la  vie  monastique 
à  Gembloux,  fait  une  seconde  donation. 

4.  Après  ces  deux  donations,  Gisèle,  voyant  le  nombre  des  moines 
augmenter,  fait  donation  de  son  propre  héritage. 

Entretemps  (interea),  Guibert  a  fait  lui-même  donation  de  son 
patrimoine  à  l'église  «  au  nom  de  Dieu,  de  notre  Sauveur  et  de  Saint 
Pierre  »  (de  là  le  nom  de  l'église  du  monastère). 

D'après  la  charte,  Guibert  et  Erluin  construisirent  ensemble  l'église  et 
les   ateliers  (quos  simul  construxerunt).  C'est  après  cette  construction  que 
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La  grand'mère  de  Guibert,  Gisèle,  l'avait  aidé  puis- 
samment dans  son  pieux  dessein  en  lui  donnant  d'im- 
portants domaines,  et  lui-même  consacra  à  la  fondation 
tout  l'héritage  paternel.  Outre  la  Terre  de  Gembloux  qui 
comprend  les  villas  de  Gembloux,  Cortil,  Ernage, 
Sauvenière,  Liroux,  Lonzée,  moitié  de  la  ferme  de 
Walhain,  Grand-Manil  et  Bertinchamps,  le  monastère 
recevait  des  domaines  éparpillés  sur  une  dizaine  de  pagi, 
sur  la  Meuse  et  jusque  sur  le  Rhin,  et,  en  France,  dans 
les  départements  de  l'Aube,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
et-Oise,  de  l'Yonne  et  du  Loiret. 

Tandis  que  S.  Gérard  introduisait  la  réforme  à  Brogne 
(Saint-Gérard)  et  retendait  au  diocèse  de  Liège,  Guibert 

Guibert  se  le  choisit  comme  Abbé  et  se  mit  sous  sa  direction  ainsi  que  tous 
les  moines  qu'il  avait  réunis  {post  aedificatam  ecclesiam  et  officinas 
claustri.,.).  Erluin  après  avoir  été  chanoine  s'était  tourné  vers  la  vie 
monastique  (Vita  6,  G.A.G.  4),  vraisemblablement  à  Gorze  puisqu'il 
introduisit  la  réforme  de  Gorze  à  Gembloux.  Mais  comme  il  est  certain 
qu'il  ne  fut  à  la  tête  du  monastère  de  Gembloux  que  postérieurement  à  la 
construction  de  l'église  (  1 .  étape),  et  des  bâtiments  monastiques  (2.  étape), 
rien  n'empêcherait  qu'il  eût  suivi  auparavant  les  leçons  du  réformateur 
de  Gorze,  le  pieux  Agenold,  qui  les  donna  seulement  après  q33.  —  Le 
chanoine  Roland  a  fait  observer  très  justement  que  Guibert  avait  pu  se 
retirer  à  Gorze  après  gSS,  puisqu'au  témoignage  de  Sigebert,  il  vécut 
quelquetemps  à  Gembloux  sous  le  gouvernement  d'Erluin.  —  V.  Roland. 
Revue  liturgique  et  monastique.  1921,  p.  272  V.  aussi  G.A.G.  4,  où 
Sigebert  rapporte  que  S.  Guibert  a  vécu  à  Gembloux,  soumis  au  gouver- 
nement d'Erluin.  —  Folcuin  admet  cette  version  (G.  A.  Lobiensium 
chap.  26)  et  la  charte  d'Otton  en  q46  la  confirme.  —  Remarquons  encore 
que  la  chronique  de  Sigebert  rapporte  sous  l'année  948  qu'  «  Erluin 
nommé  premier  abbé  par  notre  saint  père  Guibert  brille  par  la  sainteté 
et  la  ferveur  religieuse  ».  Ce  texte  laisserait  supposer  que  Guibert  n'appela 
Erluin  a  la  tête  du  monastère  que  longtemps  après  g33  date  de  l'intro- 
duction de  la  réforme  à  Gorze,  ce  qui  autorise  l'hypothèse  d'Erluin 
moine  à  Gorze  sous  le  gouvernement  du  réformateur  Agénold.  Sigebert 
a  symbolisé  la  jeunesse  et  l'œuvre  de  Guibert  par  une  image  qui  rappelle 
parfaitement  les  étapes  de  la  charte.  Dès  sa  tendre  enfance,  dit-il,  la  vertu 
s'épanouissait  en  Guibert  comme  une  fleur  (Vita  2).  Au  temps  d'Henri  I 
(920  a  936)  la  fleur  donna  des  bourgeons  ;  et  sous  Otton  {936-973)  des 
fruits  abondants  mûrirent.  Les  bourgeons,  symbolisent  bien  la  fondation, 
sous  Henri  \,  et  les  fruits  mûrs   l'accroissement  monastique  sous  Otton. 
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établit  à  Gembloux  la  règle  de  S.  Benoit  dans  toute  sa 
pureté  primitive,  et  telle  qu'il  l'avait  vue  observer  au 
monastère  lorrain  de  Gorze,  autre  centre  de  réforme  qui 
rayonna  au  sud  et  à  l'est  de  la  Lotharingie.  Il  y  plaça 
Erluin,  chanoine  régulier,  qui  avait  embrassé  la  vie 
monastique.  L'ascendant  de  la  vie  contemplative  n'était 
pas  éteint.  Soutenue  par  la  ferveur  populaire,  appuyée 
moralement  et  matériellement  par  les  grands,  la  renais- 
sance monastique  fut  aussi  générale  que  la  décadence 
avait  été  profonde. 

Pour  l'endroit  qui  s'appelait  Gembloux,  la  fondation 
du  monastère  n'était  pas  seulement  un  événement  d'ordre 
religieux.  Des  conséquences  politiques,  économiques  et 
sociales  de  premier  ordre  allaient  immédiatement  en 
découler.  Une  seigneurie  nouvelle  naissait  qui  allait  réu- 
nir sous  la  crosse  de  l'abbé  les  serfs  et  les  colons  des  villas 
éparses  de  la  Terre  de  Gembloux  et  tous  les  marchands 
qui  viendront  s'abriter  sous  les  murs  du  monastère. 
Aux  exploitations  isolées  et  sans  liens  entre  elles  se 
substituait  le  régime  domanial  avec  ses  multiples  consé- 
quences d'ordre  économique.  Contre  les  violences  de 
l'époque  et  l'arbitraire  des  grands,  un  régime  de  protection 
s'annonçait  qui,  s'appuyant  jusque  sur  le  trône,  devait 
bientôt  devenir  un  régime  de  liberté  pour  tous. 


IV 


Le  monastère  de  Gembloux  naissait  donc  sous  d'heu- 
reux auspices,  à  l'heure  précise  où  la  ferveur  religieuse 
suscitait  dans  le  monde  chrétien  un  mouvement  de  vive 
sympathie  pour  la  réforme  et  la  renaissance  monastiques. 
Mais  il  allait  encore  profiter  largement  de  la  situation 
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politique  en  s'attirant  la  protection  toute  particulière 
des  rois  et  des  empereurs. 

L'aristocratie  lotharingienne  si  mobile  et  si  turbulente, 
dont  les  prototypes  se  rencontrent  dans  Régnier 
au  Long  col  et  Gislebert,  semblait  impatiente  de  secouer 
le  joug  et  devenait  un  v^éritable  danger  pour  l'empire. 
Le  roi  Otton  avait  compris  que  ce  pays  était  trop 
vaste  pour  être  gouverné  par  un  seul.  Sur  le  conseil 
de  l'évêque  Brunon,  son  frère,  qu'il  avait  chargé  de  ce 
gouvernement,  il  en  lit  deux  parts  séparées  par  le  massif 
de  l'Ardenne.  Le  sud  devint  la  haute  Lotharingie,  plus 
tard  la  Lorraine.  Le  Nord  fut  le  duché  de  Lothier  qu'il 
donna  au  comte  Godefroid,  souche  de  la  maison 
d'Ardenne.  Mais  pour  combattre  la  féodalité  turbulente 
et  souvent  rebelle  et  la  tenir  en  respect,  le  roi  comprit 
qu'il  devait  s'appuyer  sur  un  clergé  fidèle  et  dévoué. 
Avides  d'ordre  et  de  sécurité,  livrés  eux-mêmes  aux 
violences  des  seigneurs,  les  évêques  et  les  abbés  pouvaient 
être  des  agents  de  tout  premier  ordre  pour  la  politique 
impériale.  L'idée  de  conférer  une  partie  de  la  souverai- 
neté aux  évêques,  dont  le  loyalisme  était  éprouvé  et  qui 
se  trouvaient  être  par  la  force  des  choses  les  adversaires 
naturels  et  résolus  des  seigneurs  ambitieux,  brutaux 
et  pillards,  devait  immédiatement  venir  à  l'esprit  du  roi. 
Ainsi  naquit  ia  principauté  de  Liège  dont  le  premier 
prince  fut  Notger.  Gembloux  allait  à  son  tour  et  pour  les 
mêmes  motifs  profiter  de  la  faveur  impériale. 

La  vie  monastique  s'épanouissait  au  nouveau  monas- 
tère, mais  de  suite  l'on  sentait  le  besoin  d'assurer  la 
prospérité  et  la  sécurité  matérielles  de  la  nouvelle  fon- 
dation. Déjà  le  duc  Cunon  avait  pillé  la  villa  de  Soye 
qui  appartenait  à  l'abbaye  (i).  Mais  Guibert  répugnant 

(i)  G.A.G.  11. 
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à  se  mêler  aux  intrigues  du  siècle  n'avait  pas  encore 
songé  à  se  ménager  l'appui  de  la  Cour.  L'occasion  s'en 
présenta  bientôt.  Une  dénonciation  avait  été  faite  à 
l'empereur  reprochant  à  Guibert  de  s'être,  sans  son 
autorisation,  approprié  la  Terre  de  Gembloux,  terre  du 
fisc,  c'est-à-dire  bénéfice  attribué  à  ses  ancêtres  par  la 
munificence  impériale,  et,  en  en  faisant  don  au  nouveau 
monastère,  d'avoir  détourné  des  ressources  du  trésor 
royal.  Ordre  fut  donné  à  Guibert  de  comparaître  devant 
l'empereur.  Il  se  rendit  donc  à  la  Cour,  à  Francfort, 
avec  son  proviseur,  le  subtil  Erluin.  Guibert  n'eut  pas 
de  peine  à  démontrer  que  les  biens  donnés  au  monastère 
lui  appartenaient  en  toute  légalité,  (i)  Mais  il  ne  s'en 
tint  pas  à  sa  défense.  «  Il  fit  entendre  que  la  majesté 
impériale  devait  plutôt  se  réjouir  d'apprendre  que  Dieu 
suscitait  des  hommes  pieux  pour  le  salut  de  l'Etat  ; 
l'empereur  pouvait,  d'ailleurs,  s'attribuer  tout  le  mérite 
d'une  fondation,  à  laquelle  il  était  resté  étranger,  en 
l'assurant  de  sa  protection  »  (2). 

L'empereur  goûta  fort  cette  harangue.  Prévenu  d'ail- 
leurs en  faveur  de  Guibert  qu'il  connaissait  comme  un 
fidèle  et  brave  chevalier,  ému  sans  doute  aussi  de  son 
exemple,  il  lui  accorda  toutes  les  prérogatives  d'une 
protection  vraiment  royale.  L'immunité  la  plus  complète 
était  accordée  à  la  nouvelle  abbaye.  Les  donations  faites 
au  monastère  étaient  irrévocablement  confirmées.  Les 
religieux  obtenaient  le  droit  de  choisir  un  avoué  et  un 
abbé  avec  l'assentiment  de  l'empereur,  de  tenir  marché, 
et  de  battre  monnaie.  Le  monastère  et  les  habitants  de 
Gembloux  étaient  exempts  de  toute  servitude,  de  tous 
tributs,  de  tous  impôts  de  tonlieu  dans  les  villes,  les 

(i)  La  charte  de  946  ne  renseigne  que  Villers  comme  bien  provenant 
du  fisc.  —  (2)  Vita,  1 1 . 
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châteaux,  les  villages,  sur  les  cours  d'eaux  et  sur  les  ponts, 
et  cela  dans  tout  l'Empire.  Le  domaine  Gemblacien 
était  fermé  aux  comtes  et  aux  autres  fonctionnaires  du 
roi.  Les  droits  du  roi  passaient  ainsi  à  l'abbé  qui 
devenait  seul  justicier,  pouvait  frapper  des  impôts, 
composer,  percevoir  les  amendes  pénales  et  le  produit 
des  compositions  et  des  confiscations.  Par  l'octroi  de 
ces  droits  régaliens,  la  Terre  de  Gembloux  devenait  un 
petit  Etat  dans  l'Etat  ;  le  pouvoir  souverain  ne  s'y 
exerçait  plus  qu'à  titre  de  protection.  Aucun  comte 
n'aurait  pu  revendiquer  plus  d'exemptions  et  de  pri- 
vilèges, et,  à  défaut  d'une  érection  régulière  en  comté, 
le  diplôme  d'Otton  confère  à  l'abbé  tous  les  privilèges 
de  la  dignité  comtale  qui  lui  permettront  un  jour  de  se 
considérer  comme  comte  et  de  s'intituler  ainsi  devant 
les  rois.  Sigebert  a  écrit,  lorsqu'il  raconte  les  agressions 
du  comte  Robert  contre  la  Terre  de  Gembloux  :  «  hnmu- 
nitatem  cotnitatiis . . .  abstiilit  y>,  expression  qui  évoque 
nécessairement  les  affinités  du  statut  juridique  de  Gem- 
bloux avec  le  pouvoir  comtal  (i).  Pendant  les  trois 
derniers  siècles  de  son  histoire,  les  abbés  du  monastère  de 
Gembloux  reprendront  le  nom  de  comte  ;  c'est  dans  la 
charte  de  l'empereur  Otton,  qu'ils  puiseront  le  droit 
de  se  considérer  comme  les  premiers  nobles  du  Brabant 
et  de  siéger  en  cette  qualité  aux  Etats  de  cette  province, 
de  l'assentiment  du  roi  et  des  grands  (2). 

(1)  G. A. G.  20.  —  (2)  La  charte  de  946  est  datée  de  Liège.  Guibert  avait 
été  cité  devant  la  cour,  et  la  cour  était  à  Francfort  (G. A. G.  11).  11  s'y 
justitie  et  l'empereur  confirme  toutes  les  donations  faites  à  l'Eglise  de 
Gembloux  et  lui  accorde  de  nombreux  privilèges.  Erluin,  dit  Guibert, 
fit  confirmer  toutes  ces  donations  par  l'autorité  impériale  et  apostolique 
(G.A.G.  5).  Mais  la  rédaction  de  la  charte  elle-même  fut  faite  à  Gembloux 
(Cart.  p.  2).  Le  roi  à  qui  on  l'aura  présentée  lors  d'un  de  ses  passages  à 
Liège  l'aura  signée.  Il  résulte  aussi  de  la  Vita  Wicberti,  qu'il  s'écoula  un 
certain  temps  enfe  la  comparution  de  Guibert  devant  la  cour  et  la  signa- 
ture de  la  charte  à  Liège  le  12  des  calendes  d'octobre  946.  Vita  11  et  12. 
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Et  cependant  cette  importante  charte,  que  les  prélats  de 
Gembloux  invoqueront  pendant  huit  siècles,  fut  bientôt, 
au  point  de  vue  des  périls  extérieurs  qui  menaçaient  leur 
Terre,  d'une  inefficacité  flagrante.  Le  roi  était  trop  loin, 
les  avoués  trop  faibles  et  peut-être  délrr  aux,  les  agres- 
sions trop  brusques,  pour  qu'elle  pût  leur  servir  de 
boucher  protecteur.  Mais  ils  y  trouvaient,  pour  l'admi- 
nistration intérieure  du  domaine,  des  prérogatives  quasi- 
souveraines,  qui  feront  de  Gembloux,  sous  la  suzeraineté 
paternelle  et  'd'ailleurs  nominale  du  roi,  une  seigneurie 
pourvue  de  la  plus  large  autonomie.  Le  roi  ne  perdait 
d'ailleurs  rien  à  ces  concessions.  Il  s'assurait  la  fidélité  à 
toute  épreuve  de  cette  seigneurie  nouvelle,  dont  le 
prestige  commençait  à  s'affirmer,  et  préparait  ainsi  des 
défenseurs  fervents  à  la  cause  impériale,  dont  le  plus 
illustre  devait  être,  un  siècle  plus  tard,  le  fameux 
Sigçbert  de  Gembloux. 

V 

La  charte  de  Gembloux  était  signée  depuis  quelques 
années,  et  avait,  semble-t-il,  tenu  quelque  peu  en  respect 
les  seigneurs  avides  et  turbulents,  quand  un  autre  danger 
vint  menacer  la  nouvelle  communauté  déjà  si  prospère. 

Après  les  Normands  du  IX"^  siècle,  des  hordes  de 
Hongrois  avaient,  au  X'^  siècle,  envahi  l'Europe  occi- 
dentale qu'elles  pillaient  et  dévastaient.  Un  ancien  duc 
Lotharingien,  Conrad  le  Rouge,  pour  se  venger  de 
l'empereur  qui  l'avait  disgracié,  les  avait  appelés  en 
Lotharingie,  les  conduisant  jusque  Maestricht,  d'où 
((  ils  s'étaient  déchaînés  comme  une  furieuse  tempête,  dit 
Sigebert,  jusqu'à  la  forêt  Charbonnière  »  (i).  Toute  la 

(1)  Vita  14. 
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noblesse  effrayée  s'était  réfugiée  derrière  les  remparts  de 
ses  châteaux  et  avait  abandonné  les  campagnes  sans 
défense.  Les  barbares  vinrent,  en  964,  attaquer  le 
monastère  à  Lobbes,  passant  par  Gembloux.  Que  pou- 
vaient l'empereur  et  les  avoués  contre  de  tels  ennemis  ? 
Guibert  se  porta  à  leur  rencontre.  Il  fut  assez  heureux 
de  détourner  leur  fureur  de  son  monastère  et  d'en 
convertir  un  grand  nombre  (  1  ). 

Comme  un  torrent  dévastateur  ils  avaient  traversé  la 
Hesbaye  d'où  la  chaussée  romaine  les  menait  directement 
à  Gembloux.  Ils  pénétrèrent  dans  l'Artois  jusque 
Cambrai  et  continuèrent  leurs  chevauchées  à  travers  la 
France  et  la  Bourgogne  (2). 

Ce  premier  péril  conjuré,  l'abbaye  dut  faire  face  aux 
invasions  à  main  armée  des  parents  de  Guibert,  qui 
revendiquaient  son  héritage.  Le  puissant  Héribrand  de 
Mainvault  qui,  par  sa  naissance  et  sa  richesse,  était 
parmi  les  plus  grands  seigneurs  du  Brabant,  avait  encore 
rehaussé  sa  noblesse  en  épousant  Renuide,  sœur  germaine 
de  Guibert.  Ne  tenant  aucun  compte  de  la  confirmation 
impériale,  il  réclame  le  domaine  de  Gembloux  comme 
appartenant  à  sa  femme,  s'associe  des  complices,  envahit 
le  monastère  et  le  livre  au  pillage.  Plus  rien  n'est  respecté 
dit  le  chroniqueur.  Les  ateliers  sont  transformés  en 
écuries  pour  les  chevaux,  la  solitude  du  cloître  est  violée 
et  les  moines  n'ont  d'autre  ressource  que  de  se  réfugier 
dans  le  sanctuaire.  Le  moment  avait  paru  propice  aux 
envahisseurs.  Guibert  fuyant  le  monde  s'était  retiré  à 
Gorze  et  l'abbé  Erluin,  récemment  privé  de  la  vue, 
n'était  pas  en  état  de  tenir  tête  à  l'orage  (3).  Au  bruit  de 

(1)  Vita  14.  —  (-2)  Sigebert  pense  qu'ils  traversèrent  le  village  (vicum) 
de  Gembloux  à  l'allet  et  au  retour  de  leur  incursion  dans  le  pays.  Ibid. 
—  Y    PiRiiNNU.  Ilist.  de  Belgique,  t.  L  P-  5y.  — (i^)  G.A.G.  u).  Vita  i.v  — 
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ces  sinistres  rumeurs  Guibert  accourut  de  Gorze.  Le 
prestige  de  son  autorité  et  de  sa  sainteté  sauva  le  monas- 
tère. Les  agresseurs  renvoyèrent  à  d'autres  temps  leurs 
funestes  projets.  Ce  n'était,  en  effet,  que  partie  remise. 

Le  monastère  profita  des  quelques  années  de  calme 
qui  lui  étaient  données  pour  accentuer  son  essor.  Le  nom 
de  Gembloux  commençait  à  être  connu  au  loin,  car  la 
piété  des  fidèles  ne  cessait  de  les  amener  au  sanctuaire 
du  St-Sauveur  pour  y  vénérer  les  reliques  qui  y  reposaient. 
Vers  gSo  Guibert  avait  établi  entre  eux  une  vaste 
confrérie  religieuse  dont  les  membres  se  recrutaient 
dans  toute  la  Lotharingie  et  jusqu'au  fond  de  la  France. 
Chaque  année,  aux  calendes  de  Mai,  la  réunion  de  cette 
confrérie  amenait  à  Gembloux  une  «  multitude  de 
fidèles  »  (i). 

Mais  la  mort  de  Guibert,  survenue  à  Gorze  le  23  mai 
962,  allait  ramener  les  heures  sombres,  voire  tragiques. 
Le  fondateur  était  mort  en  odeur  de  sainteté  et  les 
religieux  du  monastère  de  Gembloux  avaient  tenu  à  y 
rapporter  son  corps  comme  gage  de  protection.  Mais  la 
population  de  Gorze,  qui  vénérait  profondément  le  saint 
moine,  s'ameuta  pour  empêcher  ce  pieux  rapt.  Il  ne  fallut 
rien  moins  qu'un  prodige  pour  les  décider  à  laisser  partir 
les  restes  mortels  du  saint  :  le  ciel  qui  était  clair 
s'obscurcit  tout  à  coup,  et  un  orage  d'une  violence 
extrême  et  que  rien  ne  faisait  prévoir  fit  comprendre  au 
peuple  de  Gorze  que  le  ciel  se  prononçait  pour 
Gembloux  (2).  Guibert  eut  donc  son  tombeau  dans 
l'église  du  St-Sauveur  qu'il  avait  édifiée  40  ans  plus  tôt. 


Erluin  fut  privé  de  la  vue  en  gSy.  Ces  événements  se  passaient  donc 
entre  gSy  et  962.  date  de  la  mort  de  Guibert.  —  (1)  Sigebert  insiste  à 
diverses  reprises  sur  l'importance  de  cette  confrérie  G. A. G.  n°  21.  Vita  i5. 
—  (2)  Vita  18. 
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et  qui  devint  de  plus  en  plus  le  centre  de  pieux  pèleri- 
nages. Mais  la  foi  de  ses  nombreux  frères  et  neveux  fut 
moins  forte  que  leur  cupidité.  Sans  s'arrêter  au  respect 
qu'ils  devaient  au  lieu  qui  servait  de  sépulture  au 
Fondateur,  ils  attaquèrent  de  nouveau  le  monastère. 
Si  l'on  pense  qu'Osburt^e,  mère  de  Guibert,  s'était 
remariée  trois  fois  après  la  mort  de  son  premier  mari 
Lietold  (i),  et  que  de  nombreux  enfants  naquirent  de 
ces  unions  successives,  on  ne  s'étonnera  pas  que  le 
monastère  allait  voir  se  soulever  contre  lui  de  nombreux 
ennemis.  Et  ce  qui  rendait  le  danger  plus  pressant,  c'est 
que  leur  puissance  égalait  leur  nombre,  car  les  frères  et 
neveux  de  Guibert  étaient  les  premiers  seigneurs  de  la 
Lotharingie  {2).  Héribrand  était  de  nouveau  à  la  tête  du 
mouvement,  et  il  n'eut  pas  de  plus  acharné  complice  que 
le  puissant  comte  Robert  de  Namur,  que  le  chroniqueur 
met  au  nombre  des  neveux  de  Guibert.  Au  dire  de 
Sigebert,  ce  comte  Robert  »  viola  les  droits  et  privilèges 
de  l'immunité  de  l'Eglise  de  Gembloux,  malgré  la  charte 
impériale  qui  les  avait  solennellement  confirmés,  et  s'en 
appropria  le  bénéfice  par  la  plus  injuste  des  violences  »  (3). 
Il  faudrait  un  volume  entier,  ajoute-t-il,  pour  raconter 
tous  les  meurtres,  les  sacrilèges,  les  déprédations  de  tout 
genre  dont  se  rendaient  coupables  les  ennemis  de 
Gembloux.  Un  hasard  a  fait  retrouver  dans  un  vieux 
manuscrit  un  fragment  de  parchemin  qui  relate 
l'éloquente  supplication  d'Erluin  en  faveur  de  son  abbaye 
opprimée  :  «  Personne  n'a  jamais  rien  vu  de  semblable, 
s'écrie   l'abbé  éploré.  Personne  ne  peut  s'imaginer  ni 

(1)  Vita  1.  —  (2)  Caeteri  tratres  et  repotes  pii  patris  nostri  qui  multi- 
plici  generositate  par  totam  Lotharingiam  preminebant...  G.A.d.  k). — 
(3)  ...  et  immunitatem  comitatus  quam  regali  auctoritate  coUatam  aeccle- 
siae  nostrae  auctora'is  carta  asserit,  violenta  injustitia  aecclesiae  abstulit, 
et  partibus  suis  applicavit.  G. A. G.  .20. 
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raconter  de  telles  horreurs,  et  les  malheurs  d'aujourd'hui 
font  oublier  ceux  d'hier  »  (i).  Et,  en  effet,  les  ennemis 
ne  se  contentaient  pas  de  piller  le  monastère  et  les  fermes, 
la  soldatesque  allait  jusqu'à  la  profanation  et  l'homicide 
sacrilèges,  dévastant  l'église  abbatiale,  volant  les 
vêtements  sacrés,  égorgeant  les  serfs  dont  ils  coupaient 
la  tête  et  les  membres  pour  les  jeter  épars,  s'emparant 
même  des  moines  et  les  mettant  à  mort  après  leur  avoir 
fait  subir  d'ignobles  traitements  (2).  Les  avoués,  soit 
faiblesse,  soit  déloyauté,  avaient  failli  à  leurs  devoirs 
de  protection.  On  réclama  à  l'empereur,  mais,  dit 
Sigebert,  autant  valait  frapper  l'air  de  ses  cris  (3).  Enfin 
après  de  nombreuses  années,  l'intervention  de  l'empereur 
se  produisit,  mais  Gembloux  n'obtint  qu'un  demi- 
résultat.  Le  duc  Otton  fut  chargé  de  partager  par  moitié 
entre  le  monastère  et  les  envahisseurs  les  biens  de  la 
fondation  (4).  Il  fallait  s'incliner  devant  cet  arrêt  qui 
violait  la  chose  jugée.  La  charte  de  946  avait,  en  effet, 
confirmé  au  monastère  la  possession  des  biens  dont 
l'empereur  le  dépouillait  aujourd'hui.  Mais  l'empereur 
pouvait-il  heurter  de  front  ses  puissants  et  turbulents 
sujets  déjà  trop  disposés  à  secouer  son  joug,  et  ne 
devait-il  pas  les  ménager  ?  (5) 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Cour  de  l'empereur 
qu'Erluin,  dans  ces  funestes  conjonctures,  s'était  adressé. 
Il  fit  porter  ses  plaintes  jusqu'auprès  du  pape  en  lui 
demandant  de  confirmer  à  son  tour  l'immunité  et  les 
privilèges  octroyés  par  l'empereur  à  l'abbaye.  Le 
25  mars  988,  une  bulle  du  pape  Benoît  VII  maintenait 
l'abbaye  de  Gembloux  dans  tous  ses  droits.  Elle  accorde 

(1)  Cart.  n.  lo.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  G.A.G.  20.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Ces 
faits  se  passaient  entre  ij6i,  date  de  la  mort  de  Guibert,  et  qSy,  date  de  la 
mort  d'Erluin. 
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aux  religieux  la  libre  élection  de  leur  abbé  et  les  exempte 
de  toute  juridiction  de  l'évêque.  Déjà  la  charte  d'Otton, 
en  946,  stipulait  que  l'évêque  diocésain  n'a  aucun  droit 
sur  l'abbaye  et  son  territoire,  sinon  celui  de  conférer 
l'ordination  aux  moines  et  de  bénir  l'abbé  nouvellement 
élu,  et  cela  sans  pouvoir  exiger  d'autre  offrande  que 
celle  qui  était  établie  sous  le  nom  de  «  pain  du  Saint 
Sauveur.  »  La  bulle  menace  enfin  d'anathème  quiconque 
tenterait  de  violer  les  droits  du  monastère  (1).  Ainsi  donc 
Gembloux  dépend  immédiatement  au  temporel  de 
l'empereur  suzerain,  et  au  spirituel  du  Souverain 
Pontife.  Libre  vis-à-vis  de  l'évêque  aussi  bien  que  vis- 
à-vis  de  la  hiérarchie  des  comtes,  complètement  indé- 
pendante de  l'avoué,  l'enclave  gemblacienne,  minuscule 
Etat  dans  l'Etat,  jouit,  peut-on  dire,  d'une  souveraineté 
quasi-absolue,  sous  la  suzeraineté  bienveillante  de 
l'empereur  et  l'autorité  spirituelle  et  directe  du  Pape (2). 

Mais  il  est  aisé  de  comprendre  qu'ainsi  ballottée  par 
les  événements,  l'abbaye  de  Gembloux,  déjà  si  florissante, 
devait  finir  par  trouver  son  indépendance  précaire  et 
même  dangereuse  puisque,  malgré  les  plus  beaux 
privilèges,  elle  n'échappait  pas  aux  pires  vexations  et 
restait  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

A  la  mort  du  premier  abbé  Erluin,  survenue  en  987,  les 
religieux  avaient  conçu  le  projet  de  se  rendre  à  la  Cour 
pour  consulter  l'empereur  au  sujet  de  l'élection  d'un 
nouvel  abbé.  Mais  ils  ne  voulurent  pas  poursuivre  leur 
dessein  sans  prendre  préalablement  l'avis  de  leur  évêque, 
Notger  de  Liège,  surl'opportunité  de  cette  démarche  (3). 

(1)  Cart.  n.  9. —  (2)  Sigebert  fait  observer  que  le  monastère  fut  envahi 
au  mépris  de  l'autorité  impériale  et  de  l'anathème  fulminé  par  le  Pape. 
11  est  donc  vraisemblable  que  l'état  violent  dont  souffrit  l'abbaye  dura 
de  longues  années  après  la  mort  de  Guibert  en  ((62,  et  se  prolongea  après 
y83.  G. A. G.  19.  Vita  i3.  —  (3)  G.A.G.  20. 
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Les  religieux  exposèrent  à  Notger  la  situation  de  leur 
abbaye  :  la  souveraineté  de  droit  dont  elle  jouissait 
n'était,  en  fait,  qu'une  illusion.  Les  plus  épouvantables 
attentats  l'avaient  accablée  malgré  les  constitutions  lui 
accordées  par  l'empereur  et  le  pape  ;  ses  avoués, 
incapables  ou  traîtres,  ne  l'avaient  pas  secourue.  En 
réalité  son  indépendance  était  pour  elle  une  cause  de 
faiblesse  et  un  germe  de  ruine. 

Le  prince-évêque  saisit  immédiatement  tout  le  parti 
qu'il  pouvait  tirer  de  cette  situation  pour  l'accroissement 
de  ses  territoires  et  le  prestige  de  sa  propre  puissance. 

En  politique  habile,  il  eut  vite  fait  de  persuader  des 
hommes  qui  ne  demandaient  qu'à  se  laisser  convaincre. 
Sigebert,  à  qui  les  mobiles  qui  faisaient  agir  le  prince- 
évêque  n'ont  pas  échappé,  nous  a  rapporté  avec  quelle 
diplomatie  il  sut  leur  parler  ! 

«  Il  commença  par  leur  insinuer,  dit-il,  avec  toute 
l'éloquence  dont  il  était  capable,  combien  est  vaine  la 
protection  de  l'empereur  pour  les  faibles,  combien  il  est 
difficile  et  pénible  pour  les  humbles  disciples  du  Christ, 
d'avoir  accès  au  trône,  combien  d'ailleurs  il  était 
inconvenant  que  des  religieux  s'humiliassent  devant  des 
laïcs.  N'ont-ils  pas  fait  eux-mêmes  la  triste  et  longue 
expérience  du  peu  de  secours  moral  et  matériel  qu'ils 
ont  à  attendre  de  l'empereur  dans  les  malheurs  du 
temps  ?  N'ont-ils  pas  vu  qu'on  leur  ravissait  leurs  pos- 
sessions de  toutes  parts  sans  égard  pour  la  majesté 
impériale,  sans  que  jamais  personne  se  fût  levé  pour  la 
défense  de  leurs  droits  ?  C'est  que  l'empereur  est  éloigné, 
c'est  que  de  cruels  et  multiples  soucis  l'assiègent,  c'est 
que  la  pauvreté  même  est  un  objet  de  mépris  pour  une 
cour  orgueilleuse.  Ne  connaissent-ils  d'ailleurs  pas  la 
rapacité  toute  canine  et  la  servilité  vorace  des  gens  de 
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cour  ?  Mais  s'ils  veulent  suivre  son  sentiment,  il  lui 
semble  qu'il  leur  serait  bien  plus  utile  de  se  soumettre 
à  la  juridiction  de  l'évèque  de  Liège,  ils  seront  ainsi  à 
l'abri  de  toute  oppression  :  bien  plus,  une  prompte 
défense  leur  est  assurée  contre  toute  agression.  Quant 
à  l'accord  de  l'empereur,  il  se  fait  fort  de  l'obtenir  de  sa 
munificence  si  les  religieux  acceptent  de  se  soumettre 
volontairement  à  lui  »  (i). 

Ce  discours  insinuant  décida  les  moines  qui,  après 
avoir  élu  Heriward  comme  abbé,  firent  agréer  leur 
choix  par  l'évèque  et  acceptèrent  de  se  soumettre  à 
son  autorité.  Quelque  temps  après,  en  988,  l'empereur 
Otton  concédait  à  l'évèque  de  Liège  la  possession 
perpétuelle  de  l'abbaye  de  Gembloux  avec  toutes  ses 
dépendances.  L'empereur  confirmait  d'ailleurs  l'im- 
munité de  l'abbaye  en  affranchissant  Gembloux  de  toute 
juridiction  des  comtes.  Quant  aux  avoués,  ils  n'auront 
aucun  droit  sinon  de  l'assentiment  de  l'évèque,  et  leur 
intervention  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que  de  protéger 
l'abbaye  et  d'améliorer  sa  situation.  L'autorité  de 
l'évèque  devait  s'entendre  d'un  devoir  de  tutelle  et 
d'assistance  et  non  d'un  droit  de  possession  utile  (2). 

Notger  ne  trompa  pas  l'attente  de  ses  nouveaux  sujets. 
Gembloux  s'était  donné  réellement  un  protecteur  plutôt 
qu'un  maître.  Ce  n'était  pas  la  vassalité  avec  ses  devoirs 
et  ses  charges  que  Notger  leur  avait  offerte  mais  une 
dépendance  morale  qui  assurât  la  protection  de  l'abbaye 
corps  et  bien.  Il  tint  parole.  Tous  les  privilèges  de 
Gembloux  restèrent  debout.  Et  sans  doute  la  gratitude 
des  religieux  ne  fut  pas  étrangère  aux  excellents  rapports 
que  les  deux  Eglises  eurent  dans  la  suite.  Lorsque,  dans 
la  querelle  des  Investitures,  l'évèque  de  Liège  se  fera  le 

(1)  G. A. G.  i3.  —  (2)  Cart.  n.  12. 
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champion  de  l'empereur,  il  pourra  sans  doute  compter  sur 
le  concours  du  monastère  de  Gembloux,  et  spécialement 
du  célèbre  moine  Sigebert,  alors  que  la  plupart  des 
monastères  prirent  le  parti  du  pape.  Au  demeurant, 
l'Eglise  de  Liège  s'agrandissait  notablement,  et  le  droit 
de  désigner  l'avoué  de  l'abbaye  présentait  une  impor- 
tance si  considérable  que  le  jour  où  l'avouerie  de 
Gembloux  échappera  au  prince-évêque  sa  souveraineté 
sur  le  comté  aura  cessé  d'exister. 


II.  —  LA  PERIODE  EPISCOPALE  (988-1116) 
L'époque  de  splendeur. 


I 

A  période  pendant  laquelle  l'abbaye  de 
Gembloux  resta  soumise  à  l'Église  de 
Liège,  période  qui  s'ouvre  en  988  pour 
se  clore  dans  la  première  moitié  du 
XI I^  siècle,  n'a  pas  laissé  trace  d'événe- 
ments politiques  importants.  Le  monastère  profite  de 
ces  longues  années  de  paix  pour  restaurer  le  domaine 
primitif  de  la  fondation,  l'exploiter  rationnellement, 
accroître  ses  possessions,  donner  un  splendide  essor  à 
sa  culture  littéraire  et  scientifique,  faire  enfin  briller 
son  enseignement  de  cet  éclat  qui,  au  XI«  siècle, 
rendit  l'école  de  Gembloux  célèbre  en  Occident.  A 
vrai  dire,  les  débuts  du  nouveau  régime  s'étaient  long- 
temps ressentis  des  malheurs  de  la  période  passée.  Les 
agressions,  les  incendies,  les  rapines  dont  l'abbaye  avait 
souffert    depuis    de   longues   années,   en  dissipant  ses 
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ressources,  avaient  porté  un  coup  funeste  à  la  discipline 
monastique.  Les  religieux  ne  trouvant  plus  le  nécessaire 
dans  l'abbaye  appauvrie,  avaient  dû  pourvoir,  chacun  de 
son  côté,  à  leur  subsistance,  et  rien  ne  pouvait  nuire 
davantage  à  la  régularité  de  la  vie  commune.  Aussi,  à  la 
mort  d'Erluin  le  Jeune,  en  1012,  la  fondation  de  Guibert 
qui  avait  donné  tant  d'espérances,  penche-t-elle  vers  la 
décadence  (1).  Défaillance  passagère  d'ailleurs,  et  dont  il 
ne  fallut  pour  conjurer  l'effet  que  l'action  énergique  d'un 
nouvel  abbé,  Olbert,  qui  compte  incontestablement 
parmi  les  premiers  de  cette  pléiade  d'hommes  supérieurs 
qui  se  sont  succédés  dans  l'abbatiat  de  Gembloux. 
Sa  nomination  avait  été  cependant  mal  accueillie  par  les 
moines,  l'évêque  de  Liège  l'ayant  appelé  d'office  à  cette 
prélature,  ce  qui  était  manifestement  violer  les  privilèges 
du  monastère  et  des  religieux  qui,  de  par  la  charte  de  946, 
pouvaient  désigner  l'abbé  à  leur  choix,  et  même  des 
habitants  de  la  Terre  de  Gembloux  qui  avaient  le  droit 
d'intervenir  dans  l'élection  (2).  Le  bon  droit  était  du 
côté  des  religieux,  mais  l'intérêt  même  du  monastère, 
où  l'état  d'esprit  et  la  discipline  laissaient  à  désirer, 
n'était  sans  doute  pas  étranger  à  la  décision  de  l'évêque 
Baldéric  d'imposer  l'homme  nécessaire  à  ce  moment. 
Les  religieux,  d'ailleurs,  subirent  trop  rapidement  le 
charme  du  nouveau  prélat  pour  lui  tenir  rigueur  du 
petit  coup  d'état  dont  ils  avaient  été  les  victimes  :  leur 
opposition  fit  vite  place  à  la  soumission  la  plus  entière. 
C'est  cet  abbé  Olbert,  qui  entreprit  en  1020,  la  construc- 
tion d'un  nouveau  monastère.  En  trois  ans,  la  nouvelle 
église  abbatiale,  avec  tous  les  bâtiments  monastiques  et 
les  ateliers,  était  sur  pied.  Olbert  mit  tout  autant  de 
zèle   à   restaurer  la   discipline  et  favoriser   l'essor  des 

(i)G.A.r,.  25.—  (2)  G. A. G.  28. 
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lettres  et  des  sciences.  Mais  ce  pieux  moine,  quoique 
élevé  dès  sa  plus  tendre  enfance  dans  le  cloître,  était 
d'une  habileté  consommée  dans  les  affaires  du  siècle,  si 
bien  que  Sigebert  a  pu  dire  qu'on  n'aurait  pu,  au  point 
de  vue  des  aptitudes  à  gérer  les  intérêts  matériels, 
lui  trouver  un  talent  supérieur  (1).  Dans  les  mains 
d'un  pareil  homme,  le  monastère  se  ressaisit  rapide- 
ment. Non  seulement  Olbert  lui  rendit  son  ancienne 
prospérité  morale  et  matérielle,  mais  il  la  porta  à 
l'apogée  ;  il  inaugura  le  grand  siècle  de  Gembloux. 

La  cordialité  la  plus  affectueuse  ne  cessa  de  régner 
entre  les  abbés  de  Gembloux  et  l'évêque  de  Liège. 
Ainsi  l'abbé  Olbert  et  l'évêque  Wason  étaient  liés  de  la 
plus  fraternelle  amitié  au  point  que,  d'après  la  chronique, 
l'un  ne  put  survivre  à  l'autre  (2).  Les  évêques  enrichirent 
l'Eglise  de  Gembloux  de  donations  et  cherchèrent  visible- 
ment à  gagner  l'affection  et  la  confiance  des  religieux. 
C'est  ainsi  que  l'évêque  Wolbodon  renonça  sponta- 
nément au  droit  de  visite  auquel  il  aurait  pu  prétendre 
sur  l'église  abbatiale  désaffectée  après  l'érection  du 
nouveau  monastère  par  Olbert  (3). 

L'évêque,  d'ailleurs,  ne  manque  aucune  occasion  de 
leur  témoigner  sa  bienveillance  :  il  se  rend  à  Gembloux 
dès  qu'on  l'y  appelle  ;  l'évêque  Durand  s'empresse  de 
venir  présider  les  fêtes  de  la  dédicace  de  la  nouvelle  église 
d'Olbert  en  1022,  et  l'évêque  Réginard  ira  consacrer  les 
cryptes  construites  quelques  années  après  (4).  Plus  tard 
l'évêque  Otbert  accueillera  volontiers  l'invitation  de 
l'abbé  Liéthard,  de  venir  bénir  la  crypte  de  la  Vierge  (5). 
Ces  invitations  étaient  quelque  peu  diplomatiques, 
et  le  chroniqueur  ne  s'en  cache  pas  (6).  Elles  devaient 

(I)  G.A.G.  43.  —  (2)  Ibid.44.  —  (3)Ibid.34.  — (4)  io25-io38.  G.A.G.  36. 
—  (5)  1 092-1 1 13  G.A.G.  67.  —  (6)  Ecclesiasticae  utilitatis  continuo  flagran.s 
desiderio...  obtinuit  consecrari...  G.A.G.  67. 
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obérer  sérieusement  le  budget  du  monastère,  car  la 
réception  d'un  prince-évêque  avec  sa  suite  occasion- 
nait de  grands  frais.  Mais  elles  cimentaient  les  liens 
qui  unissaient  les  deux  Eglises  à  leur  mutuel  profit. 
Les  évêques  d'ailleurs  ne  manquaient  pas  d'inviter  à 
leur  tour  les  abbés  de  Gembloux  et  ceux-ci  s'empres- 
saient de  faire  le  trajet  de  Liège  pour  leur  rendre  leur 
politesse.  Ainsi  l'abbé  Liéthard  (1091-1113)  qui,  ce- 
pendant, redoutait  la  main-mise  de  Liège  sur  le  trésor 
de  son  Eglise,  n'hésita  pas  à  accomplir  le  voyage  à 
cheval,  avec  sa  suite,  au  plus  fort  de  l'été  et  malgré  une 
chaleur  extrême  :  c'était  au  moment  le  plus  critique  de 
la  querelle  des  Investitures  et  il  est  aisé  de  deviner  quel 
fut  tout  au  moins  l'un  des  objets  de  l'entrevue  (1). 
Quelques  légers  nuages  traversèrent  cependant  ce  ciel 
serein.  Ainsi,  dans  certains  conflits  de  propriété  entre 
l'abbaye  et  des  particuliers,  la  faveur  de  Tévêque  pencha 
parfois  pour  l'adversaire  du  monastère  sans  qu'elle  fût 
bien  justifiée,  et  l'on  vit  un  jour  l'abbé  Tietmar  pâlir  et 
donner  des  signes  de  la  plus  douloureuse  émotion  en 
recevant  à  l'occasion  d'un  de  ces  conflits,  une  sentence 
épiscopale  déférant  le  serment  à  son  rival  (2).  Une  autre 
fois  l'abbé  témoigna  vis-à-vis  du  prince-évêque  d'une 
défiance  qui,  dans  toutes  autres  circonstances,  eût  pu 
paraître  excessive.  L'acquisition  du  duché  de  Bouillon 
avait  coûté  à  l'évêque  Otbert  la  somme  de  i3oo  marcs. 
Pour  la  payer,  l'évêque  taxa  toutes  les  églises  du  diocèse. 
Il  n'hésita  même  pas  à  faire  fondre  les  trésors  de  l'église 
de  Liège.  Non  loin  de  Gembloux,  à  l'abbaye  de  Lobbes, 
il  avait  exigé  des  moines  une  forte  contribution  et  ceux-ci, 
à  défaut  de  monnaie,  avaient  du  lui  céder  une  magni- 

(1)  G. A. G.  68.  —  (•i)Ibid.  53. 
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fique  parure  d'autel  en  argent  (i).  Il  était  naturel  que  le 
monastère  de  Gembloux  qui,  comme  celui  de  Lobbes, 
dépendait  de  Liège,  éprouvât  les  plus  vives  appréhen- 
sions. L'abbé  Liéthard  qui  était  occupé  à  cette  époque 
à  reconstituer  le  domaine  Gemblacien,  et,  conformément 
à  la  politique  foncière  des  abbés,  qui  s'empressait  d'ac- 
quérir les  terres  y  enclavées,  trouva  un  moyen  pratique 
de  sauver  le  trésor  en  péril  de  son  église,  et  de  le  mettre 
à  l'abri  d'un  coup  de  force  de  l'évêque  :  il  le  convertit  en 
argent  monnayé  pour  l'achat  de  nouveaux  domaines. 
Il  en  tira  plus  de  cent  et  vingt  marcs,  dit  le  chroni- 
queur, à  la  grande  douleur  des  religieux  qui  voyaient 
ainsi  disparaître  les  superbes  joyaux  accumulés  par 
Olbert  (2).  Ces  incidents  n'empêchent  pas  la  plus 
parfaite  entente  de  régner  entre  les  deux  Eglises. 
Quand  la  querelle  des  Investitures  éclate  entre  le  pape 
Grégoire jfy  et  l'empereur  Henri  IV,  le  plus  célèbre 
moine  de  Gembloux,  Sigebert,  n'hésite  pas  à  prendre  le 
parti  de  l'évêque  Otbert  qui  s'est  fait  le  champion  de 
l'empereur  et  de  lui  prêter  l'appui  de  sa  science  et  de  son 
talent. 


II 


Sous  l'autorité  paternelle  et  bienveillante  des  évêques, 
le  monastère  de  Gembloux  put  reconstituer  rapidement 
le  patrimoine  de  la  fondation,  fortement  ébrêché  par 
Héribrand  et  ses  complices.  Le  remords  et  la  crainte 
des  châtiments  éternels  incitèrent  de  nombreux  héritiers 
des  usurpateurs  à  restituer  au  monastère  les  terres  qui 
leur  avaient  été  attribuées  par  le  duc  Otton.  L'ascendant 

(1)   PiRENNE. ///*/.  de  Belgique  t.    I.  p.    i33.   Wakichez.   L'abbaye  de 
Lobbes,  p.  81.  —  (2)  G. A. G.  64. 
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du  monastère  favorisait  d'ailleurs  ce  retour  au  domaine 
primitif  autant  que  la  ferveur  religieuse.  Il  n'était  guère 
possible,  tout  au  moins  pour  ceux  du  voisinage,  de 
persister  dans  leurs  revendications.  L'abbaye  devenait 
une  seigneurie  de  plus  en  plus  riche  et  puissante,  et  la 
déconsidération  devait  atteindre  ceux  en  qui  ses  religieux 
voyaient  des  spoliateurs  de  l'Eglise  de  Saint  Pierre. 
La  foi  des  fidèles  et  la  vénération  dont  le  sanctuaire  de 
Gembloux  était  entouré  fut,  au  XI*^  siècle,  une  source 
également  féconde  d'agrandissements.  Des  hommes 
riches,  tels  Lambert  de  Courcelles,  Gauthier  de  Marbais, 
le  comte  Warnier,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns, 
donnent  des  biens  considérables  au  monastère  afin  d'être 
associés  à  ses  prières.  Les  femmes  de  l'aristocratie  ne 
manquent  pas  de  suivre  cet  exemple.  La  veuve  du  comte 
Lambert  de  Louvain,  tué  à  la  bataille  de  Florennes 
en  ioi5,  donne  à  l'église  Saint-Pierre  de  Gembloux 
les  biens  qu'elle  possède  à  Tortouse  sous  Baisy,  pour 
le  repos  de  l'àme  de  son  mari  (i).  Dans  le  trésor 
de  l'église  abbatiale,  on  admire  une  croix  d'or  massif  : 
c'est  une  autre  veuve,  Condrade,  qui,  en  mémoire  de 
son  mari  Lambert  de  Courcelles,  ne  s'est  pas  contentée  de 
faire  don  de  ses  terres,  mais  a  voulu  se  dépouiller  de  ses 
bracelets,  de  ses  bagues,  de  ses  colliers  et  de  tous  les 
joyaux  d'or  que  peut  posséder  une  dame  riche  de  condi- 
tion illustre,  afin  d'en  faire  ciseler  avec  art  une  croix 
pour  l'église  de  Saint-Pierre  (2). 

Les  circonstances  économiques  favorisaient  aussi  le 
développement  foncier  de  l'abbaye.  Ainsi  les  famines 
qui  sévirent  au  XI*^  siècle  sous  l'abbatiat  d'Olbert 
(1012-1048),  et  de  Liéthard  en  ioy6,  furent  pour  le 
monastère  l'occasion    d'acquisitions    avantageuses.    La 

(1)  G.A.G.  32.  —  (2)  Ibid.  oo. 
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première  de  ces  famines  avait  désolé  toute  la  Gaule  : 
dans  la  Terre  de  Gembloux  et  ses  dépendances  les  nobles 
eux-mêmes  durent  recourir  à  l'abbaye  pour  échapper 
au  fléau  (i).  La  seconde  avait  été  terrible  pour  la 
contrée  de  Gembloux.  Une  grande  mortalité  avait  tout 
d'abord  décimé  lapopulation;  il  s'ensuivit  inévitablement, 
dit  la  chronique,  une  grande  rareté  de  vivres  l'année 
suivante,  sans  doute  à  cause  du  manque  de  bras  dû  à 
l'épidémie,  ce  qui  ne  permit  pas  la  mise  en  culture  des 
terres.  Le  produit  des  récoltes  et  des  dîmes  de  l'abbaye 
n'avait  rapporté  que  de  quoi  suffire  pendant  deux  mois. 
Le  fléau  ht  des  ravages  terribles  :  la  population  fut 
frappée  à  ce  point  que  les  cimetières  se  trouvèrent  trop 
étroits  pour  inhumer  toutes  les  victimes  :  on  dût  creuser 
des  fosses  larges  et  profondes  vers  lesquelles  on  hissait 
les  cadavres  avec  des  cordes.  Partout,  dans  les  bois  et  sur 
les  chemins,  on  trouvait  des  morts  en  grand  nombre  (2). 

Dans  ces  conjonctures  les  riches  furent  forcés  de  vendre 
leurs  biens.  En  1096,  nombre  de  nobles  qui  n'avaient 
pas  voulu  se  priver  de  leurs  serviteurs,  se  virent  contraints 
de  faire  de  grands  sacrifices  pécuniaires.  Traqués  par 
leurs  créanciers,  les  débiteurs  obtinrent  d'abord  des 
atermoiements.  Mais  le  délai  passé  sans  paiement,  les 
créanciers  doublent  leurs  créances  sous  la  foi  du  ser- 
ment (3).  Un  grand  nombre  de  terres  durent  être 
vendues  et  l'abbé  Liéthard  eut  ainsi  l'occasion  d'acqué- 
rir de  nombreux  biens  tant  dans  la  terre  de  Gembloux 
qu'à  l'extérieur.  Le  domaine  était  rétabli  et  agrandi, 
et  le  territoire  de  la  Terre  de  Gembloux  était  définitive- 
ment constitué  pour  sept  ou  huit  siècles. 

La  période  épiscopale  qui  vit  s'accomplir  la  reconsti- 
tution et  l'agrandissement  du  domaine  gemblacien  ne 

(1)  G. A. G.  40.  —(2)  Ibid.  61.  —  (3)  Ibid. 
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fut  point  troublée  par  les  guerres  des  princes,  non  plus 
que  par  les  guerres  privées  et  les  revendications  à  main 
armée  des  propriétés.  A  part  les  famines  du  XI«  siècle 
aucun  désastre  n'était  venu  interrompre  le  développement 
pacifique  du  monastère,  ni  le  travail  silencieux  et  fécond 
qui  s'accomplissait  dans  la  sérénité  du  cloître.  Sans  doute 
des  conflits  de  propriété  surgissent  encore.  Mais  si 
parfois  quelque  bouillant  seigneur,  comme  cet  Onulfe 
de  Dion  (i),  menace  de  recourir  aux  armes  contre  le 
monastère,  c'est  finalement  la  justice^  celle  de  l'abbé, 
de  l'évêque  ou  de  l'avoué  ou  même  des  échevins,  qui 
tranche  le  diff'érend  (2).  Aussi  le  XI«  siècle  est-il  le  grand 
siècle  de  Gembloux.  A  la  richesse  matérielle  correspond 
le  développement  du  patrimoine  intellectuel.  Les  arts, 
la  littérature,  les  sciences,  prennent  un  magnifique  essor; 
l'école  de  Gembloux  jette  un  éclat  qui  brille  dans  toute 
l'Europe  et  sur  son  horizon  se  lèvent  des  étoiles  de 
première  grandeur.  Mais  quand  l'abbaye  de  Gembloux 
est  à  l'apogée  de  la  richesse  et  de  la  gloire,  l'autorité 
qu'y  exerce  l'évêque  de  Liège  est  sur  son  déclin.  Dès 
le  début  du  XII^  siècle,  elle  fait  place  à  la  souveraineté 
des  comtes  et  des  ducs  de  Louvain.  Ce  n'est  pas  là  l'effet 
brusque  d'un  acte  du  prince  ou  d'un  traité,  mais  d'un 
glissement  insensible  et  par  étapes.  Dans  le  formidable 
duel  engagé  entre  la  Papauté  et  l'Empire  lors  de  la 
querelle  des  Investitures,  celui-ci  a  été  vaincu.  L'Eglise 
impériale  de  Liège  subit  le  contre-coup  de  cette  défaite. 
L'empire  s'affaiblit  de  plus  en  plus  en  Lotharingie  et  la 
maison  de  Louvain  profite  de  cet  affaiblissement  pour 
y  fortifier  son  prestige  et  sa  puissance.  A  trois  ans  de 
distance,  deux  diplômes  séparent  nettement  deux  régimes. 
En  1 1 13,  l'évêque  de  Liège,  par  un  décret  qu'il  adresse, 

(1)  G.A.G.  69.  —  (2)  Ibid. 
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pour  l'exemple,  à  tous  les  abbés  et  membres  du  clergé, 
réprime  les  tentatives  du  villicus  de  Gembloux,  Emmon 
qui  prétendait  tenir  son  office  à  titre  héréditaire.  Dans 
cet  acte,  l'autorité  de  l'évêque  sur  Gembloux  s'affirme 
encore  solennellement.  Mais  trois  ans  plus  tard,  dans  un 
diplôme  qui  accorde  aux  habitants  de  Mont-Saint-Guibert 
les  privilèges  dont  jouissent  ceux  de  Gembloux,  Gode- 
froid  I,  comte  de  Louvain,  déclare  non  moins  solen- 
nellement que  lui  et  ses  ancêtres  ont  été  constitués 
avoués  du  monastère  de  Gembloux  par  la  main  de 
l'empereur  (i).  Cette  prétention,  qu'elle  ait  été  fondée  ou 
non,  était  en  contradiction  manifeste  avec  la  constitution 
de  988,  par  laquelle  l'empereur  cédait  l'abbaye  de  Gem- 
bloux à  l'évêque  de  Liège  et  lui  accordait  le  droit  de  choi- 
sir son  avoué  (2).  Mais  c'est  l'affirmation  du  principe  en 
vertu  duquel  le  comte  de  Louvain  interviendra  dans  les 
affaires  de  l'abbaye.  C'est  sur  sa  qualité  d'avoué  qu'il 
s'appuyera  pour  justifier  ce  droit  d'intervention  et,  peu 
à  peu,  l'autorité  des  princes-évêques  disparaîtra  pour 
faire  place  à  la  souveraineté,  de  fait  si  pas  de  droit,  de  la 
Maison  de  Louvain  sur  Gembloux,  souveraineté  qui 
grandira  avec  l'effacement  graduel  de  la  puissance  impé- 
riale en  Lotharingie. 


(1)  Cart.  42  et  43.  —  (2)  Cart.  12. 
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u  X'^  siècle  les  populations  de  la  Lotharingie 
centrale  étaient,  depuis  longtemps,  con- 
verties au  Christianisme.  Cependant  il 
reste  encore  au  milieu  de  cette  société  pro- 
fondément i:hrétienne,  des  infidèles  et  des 
païens.  La  charte  de  946  de  l'empereur  Otton  permet 
aux  moines  de  se  construire  un  château-fort  pour 
mettre  les  reliques  des  saints  à  l'abri  des  déprédations 
des  infidèles.  Le  plus  grand  souci  du  fondateur,  dit  une 
lettre  d'Erluin  à  l'abbé  de  Lobbes  Aletran,  est  de  prêcher 
la  doctrine  chrétienne  aux  païens  et  à  ceux  qui  s'adonnent 
aux  pratiques  dégradantes  de  l'idolâtrie  (i).  Ce  n'était  là 
que  l'exception.  Le  christianisme  a  conquis  l'immense 
majorité  du  peuple  dont  la  foi,  du  plus  bas  au  plus  haut 
degré  de  l'échelle  sociale,  est  aussi  naïve  que  fervente. 
La  croyance  aux  saints  et  aux  vertus  protectrices  de 
leurs  reliques  est  profondément  ancrée  dans  les  esprits. 
Si  l'empereur  accorde  aux  religieux,  en  946,  le  droit  de 
construire  une  forteresse  c'est  avant  tout  pour  protéger 
les  reliques  des  saints  qui  y  sont  ensevelis.  Lorsque  les 
religieux  de  Gembloux  veulent  ramener  de  Gorze  à 
Gembloux  le  corps  du  saint  fondateur,  l'opposition  des 
gens  du  pays,  qui  considèrent  que  la  protection  du  saint 
leur  échappe,  suscite  une  émeute  qui  ne  peut  se  calmer 


(i^Cart.  n°6. 
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que  par  un  fait  prodigieux,  la  survenance  d'un  terrible 
orage  que  rien  ne  faisait  prévoir,  et  qui  montre  que  le 
ciel  se  déclare  pour  Gembloux. 

Le  sanctuaire  est  un  lieu  sacré,  respecté  des  ennemis 
les  plus  acharnés.  Dans  la  tourmente  des  agressions 
d'Héribrand,  c'est  là  que  les  moines  cherchent  leur 
salut  (i).  Rien  n'affirme  la  force  et  la  pérennité  d'un 
contrat  ou  d'une  charte  comme  la  menace  de  la  vengeance 
divine  et  l'anathème  qui  sont  fulminés  contre  ceux  qui 
hs  transgresseront  (2). 

Mais  à  côté  de  cette  piété,  quelle  violence  dans  les 
mœurs  !  Un  levain  de  la  barbarie  encore  toute  proche 
semble  fermenter  dans  les  âmes.  Les  seigneurs  surtout 
se  montrent  à  la  fois  si  pleins  de  piété  et  de  sauvage 
brutalité  qu'ils  font  penser  à  ces  chevaliers  des  chansons 
de  gestes,  qui  brûlent  et  pillent  les  couvents,  mais  se  font 
scrupule  de  manger  gras  le  vendredi.  Ainsi  le  puissant 
comte  de  Hainaut,  devant  qui  tout  tremblait,  n'avait  pas 
l'ombre  d'une  inquiétude  pour  piller  une  abbaye  et  violer 
ses  privilèges.  Mais  cela  ne  l'empêchait  pas  de  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  la  réforme  monastique  dans  les 
abbayes  qui  dépendaient  de  lui  :  c'est  ainsi  qu'il  voulut 
introduire  la  réforme  de  Gorze  chez  les  clercs  réguliers  de 
Soignies  dont  il  était  l'abbé  laïque  et  qu'il  appela  l'abbé 
Erluin  de  Gembloux  pour  réformer  Lobbes  (3).  Nous 
avons  raconté  de  quelle  façon  atroce  les  parents  de 
Guibert,  revendiquant  les  biens  du  monastère  de  Gem- 
bloux, avaient  conduit  la  guerre  contre  les  moines  et 
les  serfs  de  l'abbaye.  Pour  avoir  de  l'eau  à  leur  moulin, 
les  sujets  de  l'abbaye  à  Ernage  sont  en  conflit  avec  leurs 
voisins  de  l'abbaye  de  Nivelles  :  on  craint  qu'ils  n'en 
arrivent  à  s'entretuer  et  c'est  pour  éviter  cette  extrémité 

(1)  Vita  i3.  —  (2)  V.  Cart.  no^  5,  i3,  42,  etc.  —  (3)  G.A.G.  14  et  i5. 
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que  les  deux  monastères  concluent  un  arrangement  (i). 
Les  religieux  eux-mêmes  n'ont  pas  complètement 
dépouillé  la  rudesse  des  mœurs  barbares.  Lorsque 
Erluin  vint  à  Lobbes  pour  réformer  le  monastère,  les 
moines,  dont  beaucoup  appartenaient  à  de  puissantes 
familles,  supportèrent  mal  le  projet  conçu  par  Régnier- 
au  Long  col  de  les  ramener  à  l'austérité  de  la  règle  et  à 
la  communauté  des  biens.  Un  complot  s'ourdit  contre  le 
réformateur.  Le  20  octobre  967,  trois  moines,  à  qui 
l'impunité  était  garantie  par  leur  haute  naissance, 
s'emparent  d' Erluin  la  nuit,  l'assomment,  et  après  lui 
avoir  crevé  les  yeux,  lui  coupent  une  partie  de  la 
langue  (2).  Jusque  sous  le  froc  du  moine  battait  encore 
le  cœur  indompté  des  farouches  descendants  des  Celtes. 
L'influence  du  christianisme  adoucit  entin  les  mœurs 
rudes  de  ces  populations.  La  croyance  religieuse  met 
peu  à  peu  un  frein  efficace  à  ces  violences.  Ainsi  pour 
aplanir  un  de  ces  conflits  qui,  pour  la  possession 
d'un  champ,  dégénérait  régulièrement  en  guerre  privée, 
l'ultime  recours  des  moines  était-il  de  conduire  proces- 
sionnellement  sur  la  terre  en  litige  la  châsse  de  quelque 
saint  :  l'efi'et  de  cette  manifestation  était  irrésistible. 
Pour  le  peuple,  c'était  là  une  main-mise  du  saint  sur  le 
bien  contesté,  une  prise  de  possession  contre  laquelle 
toute  opposition  devenait  inutile  et  sacrilège.  C'est  ainsi 
que  les  religieux  évitèrent  la  guerre  que  l'acquisition  de 
la  ferme  de  Nil  faiUit  faire  éclater  entre  le  monastère  et  les 
co-propriétaires  du  bien  :  la  châsse  de  S.  Exupère,  portée 
sur  le  champ  convoité,  mit  instantanément  fin  à  un 
long  et  irritant  conflit  (3).  C'est  encore  pour  rendre  invio- 
lable le  sol  de  Mont-Saint-Guibert  qu'en   1 1 16  le  comte 

(1)  Cart.  n°  47,  en  1  1-9.  —  (2)  G.A.G.  i5.  —  (3)  G.A.G.   n"  60.   Sous 
l'abbé  Liétard  10912-1  ii3. 
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de  Louvain  y  fait  déporter  la  châsse  de  Saint-Gui- 
bert  (i). 

En  1119  S.  Norbert  vint  à  Gembloux.  La  population 
l'accueillit  comme  un  envoyé  du  ciel  et  le  conjura  de 
réconcilier  deux  seigneurs  perpétuellement  en  guerre 
qui  remplissaient  le  pays  de  rapines  et  de  meurtres. 
Touché  par  les  plaintes  du  peuple  et  ému  de  sa  misère (2), 
Norbert  alla  trouver  les  deux  seigneurs  et  c'est  surtout 
en  leur  inspirant  la  crainte  de  Dieu  qu'il  chercha  à  réta- 
blir la  paix  entre  les  deux  ennemis  (3). 

Les  conflits  de  propriété  à  main  armée  et  les  guerres 
privées  disparaissent  d'ailleurs  peu  à  peu.  La  justice 
fonctionne  sous  l'autorité  de  l'abbé  à  dater  du  XI*^  siècle. 
Les  plaids  se  tiennent  régulièrement  à  la  diligence  du 
villicus  et  le  tribunal  des  échevins  rend  des  sentences  qui 
obligent  le  prélat  lui-même  (4).  Le  droit  a  pris,  insen- 
siblement la  place  de  la  force  ;  le  droit  coutumier 
s'instaure.  Dès  lors  tous  les  conflits  se  résolvent  sans 
violences.  En  deux  siècles^  le  caractère  de  la  population 
s'est  transformé,  et  c'est  incontestablement  à  l'insti- 
tution monastique  qu'est  due  la  plus  grande  part  de 
cette  heureuse  métamorphose. 


II 


A  la  naissance  du  monastère,  la  population  laïque  se 
divisait  en  deux  classes  :  celle  des  nobles  et  celle  des 
serfs.   La  première  est   la  classe  de  ceux  qui   ont  pu 

(1)  Cart.  n'  43.  —  (2)  Vir  Dei,  et  populorum  clamore  commotus. 
eorumque  paupertatis  misertus,  ad  eosdem  principes  accessit  :  Vita 
A.  M.  G.  H.  t.  XII  c.  8.  —  {?>)...  sed  pro  ipsius  reverentia  audire  debes... 
ibid.  —  G.  Madelaine.  Histoi'-e  de  S.  Norbert.  Tournai  Desclée  188G. 
p.  108-109.  —  (4)  G. A. G.  77. 
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traverser  la  tourmente  des  invasions  normandes  sans 
perdre  leur  liberté  et  leurs  biens.  Ils  étaient  très  peu 
nombreux,  car  le  reste  de  la  population  avait  trouvé  plus 
avantageux  de  se  mettre  sous  la  protection  des  grands, 
de  s'asservir  à  eux  et  de  leur  céder  ses  terres.  La  plupart 
des  nobles  embrassaient  la  carrière  des  armes.  Ils 
fournissaient  le  service  militaire  à  cheval  ;  c'étaient  les 
chevaliers  (milites). 

De  nombreux  nobles  ont  enrichi  le  monastère  naissant 
de  leurs  donations.  Tels  Radon,  Arnould,  Lambert  de 
Courcelles,  Anolin  et  d'autres  (i).  Des  chevaliers  se 
firent  moines  à  Gembloux,  tel  Adélard  (2),  mais  le  plus 
illustre  fut  Guibert,  le  fondateur.  Francon  de  Liroux 
neveu  de  l'abbé  Tietmar,  était  aussi  chevalier  (3). 

A  côté  des  nobles,  se  trouvait,  infiniment  plus  nom- 
breuse, la  classe  des  hommes  de  condition  servile  ou 
demi-servile.  Le  serf  était  attaché  à  la  terre  qu'il  culti- 
vait, et  si  celle-ci  était  vendue,  il  passait  avec  elle  aux 
mains  de  l'acquéreur.  Quand  Fulquin  donne,  vers  gSo, 
à  l'abbaye,  sa  villa  de  Tourpes,  c'est  avec  ses  dépen- 
dances et  un  certain  homme  nommé  Iser  (4).  Dans  la 
supplique  par  laquelle  Erluin  implore  la  protection  de 
l'empereur  en  faveur  de  son  abbaye  opprimée,  il  fait  le 
tableau  des  atrocités  commises  et  rappelle  que  des  serfs 
de  l'Eglise  ont  été  égorgés  (5).  L'abbaye  de  Gembloux 
possédait  quarante  deux  serfs  dans  sa  villa  de  Soye.  Ils 
suivirent  le  sort  de  cette  villa  lorsque,  en  963,  elle  fut 
cédée  à  Goderan  (6). 

Mais  il  y  avait  des  degrés  dans  la  servitude.  Les 
uns   étaient,   comme   les   anciens   esclaves   romains  et 

(i)Cart.  n»8  i3  et  s.  —  (2)  G. A. G.  55.  —  (3)  Cart.  33.  G.A.G.  53.  — 
(4)Cart.  4.  Et  quodam  homine  nomine  Iser.  —  (5)  Avant  987.  Cart.  10. 
—  (6)  Cart.  7.  G.A.G.  12. 
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germaniques,  voués  à  une  servitude  complète.  Tels 
étaient  un  certain  nombre  des  quarante-deux  serfs  de  la 
villa  de  Soye,  qui  étaient  astreints  à  toute  servitude 
et  tenus,  si  le  maître  leur  permettait  de  s'affranchir,  de 
payer  une  redevance  annuelle  de  dix  deniers  (i). 

Quelque  fût  le  degré  de  servilité,  tous  les  serfs  de 
l'abbaye  de  Gembloux  formaient  Xsifamilia  de  l'Eglise. 
Leur  condition  variait  selon  qu'ils  étaient  serviteurs 
attachés  à  la  moison,  famuli,  domestici,  leiides  {2),  ou 
colons  attachés  à  la  terre,  dont  ils  suivent  le  sort,  man- 
sionarii  (3). 

Ainsi,  en  942,  Arnould  et  sa  femme  donnent  à  l'ab- 
baye les  biens  qu'ils  possèdent  sous  sa  juridiction  territo- 
riale^ et  la  nomenclature  de  ces  propriétés  mentionne, 
conformément  à  l'usage  d'ailleurs,  les  famuli  des  deux 
sexes  y  attachés  (4).  En  961  l'abbaye  acquiert  la  villa  de 
Stier  avec  ses  famuli  (5).  De  même,  certain  Wibert 
vend,  vers  990,  à  l'abbaye  sa  propriété  de  Walhain 
avec  sa  familia  (6).  Mais  quelle  que  soit  la  condition 
des  hommes  de  la  familia,  qu'ils  soient  laïcs  ou  clercs, 
ils  trouveront  toujours  au  monastère  aide  et  protec- 
tion contre  deux  dangers  qui  les  menacent  :  la  violence 
et  les  rapines  des  grands  et  les  famines.  A  cette 
époque  le  fléau  de  la  faim  s'abattait  encore  souvent  sur 
les  populations.  Le  monastère  seul  était  capable  de  parer 
à  cette  terrible  calamité  ;  seul  il  possédait  des  greniers 
suffisamment  spacieux  pour  y  accumuler  des  réserves  en 
prévision  des  années  de  disette.  Pendant  la  grande 
famine  qui  sévit  dans  toute  la  France  sous  Olbert  (1012- 
1 048)  le  monastère  fit  face  à  des  besoins  énormes  :  outre 
les  pauvres,  il  nourrit  \afafnilia,  et  de  nombreux  nobles 

(1)  Ad  omne  servitium.  Ibid.  —  (2)  G. A. G.  40,  54  et  61.  —  (3)  Ibid.  8g. 
—  (4)  Cart.  14.  —  (5)  Ibid.  5.  —  (ù)  Ibid.  10. 
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lui  durent  leur  salut  (i).  Lorsque  le  monastère 
était  lui-même  dépourvu  de  provisions,  c'était  encore 
à  lui  qu'on  avait  recours  en  temps  de  disette  :  l'argent 
dont  il  disposait  lui  permettait  de  faire  face  à  tous 
les  besoins.  Ainsi,  en  1096,  à  la  suite  de  l'extrême 
mortalité  qui  avait  sévi  dans  le  pays  l'année  précédente, 
les  récoltes  et  les  dîmes  ne  fournirent  du  pain  que  pour 
deux  mois.  Le  monastère  acheta  à  l'extérieur  le  grain 
nécessaire  et  put  ainsi  nourrir  non  seulement  les  clercs, 
mais  encore  tous  les  serviteurs  laïcs  (2).  L'autre  danger  qui 
menaçait  les  colons  résidait  dans  le  voisinage  des  nobles 
toujours  prêts  à  exercer  leurs  rapines  au  détriment  du 
monastère  et  des  manants.  C'est  pour  protéger  ceux-ci 
que  le  monastère  acquiert  les  terres  des  environs  :  il  faut 
éviter  qu'un  acquéreur  insolent  et  rapace  vienne  ravager 
les  biens  de  l'abbaye,  persécuter  et  affliger  la  fatnilia  (3). 
La  sujétion  de  la  famtlia  du  monastère  de  Gembloux 
n'avait  donc  rien  d'un  dur  esclavage.  On  voit  des  serfs 
qui  acquièrent  un  tel  degré  de  liberté  qu'ils  deviennent 
les  conseillers  du  prévôt.  Liéthard  subit  l'influence  de 
ses  «  leudes  »  et  notamment  du  boulanger  Evrard,  et  se 
range  à  leur  avis  (4).  Ils  peuvent  posséder  un  petit 
pécule  et  même  des  terres,  que  le  monastère  défendra 
comme  ses  biens  propres.  C'est  parmi  eux  que  seront 
recrutés  les  officiers  d'administration,  les  ministeriales. 
Ainsi,  la  condition  de  la  familia  de  Gembloux  était 
singulièrement  douce  à  côté  de  l'ancienne  servitude, 
ou  même  à  côté  de  la  servitude  qui  subsiste  encore 
chez  les  seigneurs  laïcs.  Vis-à-vis  de  celle-ci,  la  situation 
des  serfs  de  Gembloux  est  nettement  privilégiée.  On  a 
pu  dire  très  judicieusement  que,  eu  égard  aux  droits 
qui  sont  déjà  reconnus  à  ses  membres,  la  familia  des 

(1)  G.A.G.  40.  —  (2)  Ibid.  61.  —  (3)  Ibid.  64.  —  (4)  Ibid.  54. 
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monastères  est  la  première  manifestation  de  la  vie 
démocratique,  la  première  cellule  sociale,  et  en  quelque 
sorte,  la  première  commune  (1).  Cette  assertion  se  vérifie 
pleinement  pour  Gembloux,  et  nulle  part  peut-être  plus 
qu'à  Gembloux,  où  le  droit  coutumier  s'est  développé 
si  tôt,  la  situation  privilégiée  des  serfs  n'a  justifié  l'adage  : 
«  II  fait  bon  vivre  sous  la  crosse  ». 


III 


Le  domaine  gemblacien  était  purement  rural.  Déjà 
lors  de  la  fondation,  la  forêt  Charbonnière  avait  cédé  le 
pas  à  des  exploitations  agricoles,  les  villas  de  Gembloux, 
Penteville,  Ernage,  Liroux,  Sauvenière,  qui  formaient 
comme  autant  de  vastes  clairières.  Sans  nul  doute,  sous 
la  période  romaine,  le  sol  de  ces  villas  était  livré  à 
la  culture  :  la  villa  d'Arlansart  et  le  tombeau  de 
Penteville  en  témoignent  assez,  et  la  proximité  de  la 
chaussée  romaine  suffirait  à  nous  en  convaincre. 
Ces  belles  cultures  auront  certes  souffert  énormément 
de  la  période  des  invasions.  Peut-être,  comme  après 
les  guerres  du  XVI I^  siècle,  le  bois  aura-t-il  repoussé 
abondamment  sur  les  terres  les  plus  abandonnées.  Mais 
à  la  fondation,  les  moines  disposent  d'un  domaine 
déjà  exploité.  Ils  n'auront  pas  à  défricher  la  forêt 
pour  s'établir;  il  leur  suffira  de  s'installer  dans  les 
villas  existantes,  et,  s'ils  doivent  défricher  et  essarter, 
ce  ne  sera  que  pour  en  augmenter  l'étendue  au  détriment 
des  bois  qui  mettent  à  chaque  ferme  une  écharpe  de 
verdure.  Car  la  forêt  n'a  pas  disparu  tout  entière.  Depuis 
Corroy  au  sud,  elle  entoure  Gembloux  d'un  rideau  de 

(i)  D.  Berlière.  L'Ordre  monastique,  p.  228. 
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feuillage  qui  se  prolonge  jusqu'aux  bois  de  Buz,  de 
Grand-Leez  et  d'Argenton,  au  nord  et  à  l'est,  sans 
solution  de  continuité,  encerclant  les  vastes  clairières, 
sièges  des  villas.  Celle  de  Gembloux,  notamment,  était, 
bien  plus  étroitement  qu'aujourd'hui  enserrée  dans  la 
forêt  ;  un  important  vestige  en  a  subsisté  jusqu'à  notre 
époque  dans  le  bois  Aubier,  entre  Gembloux  et  Sauve- 
nière,  qui  se  prolongeait  vraisemblablement  jusqu'au 
monastère  à  l'époque  de  la  fondation  :  l'expression 
«  Roux  »,  qui  désignait  les  terres  en  aval  de  l'Escaille, 
rappelle  le  défrichement  de  la  forêt  (i).  Lonzée  n'existe 
pas  encore,  et  la  forêt  qui  recouvre  son  territoire  s'étend 
jusqu'à  Argenton.  A  l'ouest  et  au  nord,  les  bois  s'éclair- 
cissent  à  proximité  de  la  chaussée  romaine  ;  mais  il  reste 
des  ilôts  de  verdure  ça  et  là  :  au  XVII^  siècle  le  bois  des 
Boly  couvre  encore  toute  la  région  de  l'Agasse.  Au  delà, 
vers  Ernage,la  forêt  subsiste  toujours.  En  1 1 29,  les  tenan- 
ciers du  chapitre  de  Nivelles  sous  Ernage  obtiennent 
l'usage  du  mort-bois  dans  la  forêt  de  l'abbaye  (2).  Au 
sud-ouest,  la  forêt  de  Sombreffe  limite  l'horizon  :  nous 
voyons  qu'en  1018  l'évêque  de  Liège  confirme  à  l'abbaye 
la  dîme  de  quelques  essarts  dans  cette  forêt{3).  Ainsi  donc 
si  la  forêt  couvre  encore  une  bonne  partie  de  la  Terre  de 
Gembloux,  de  grandes  enclaves  sont  défrichées,  et  les 
moines  n'auront  plus  qu'à  les  mettre  en  valeur  tout  en 
conquérant  de  nouveaux  champs  sur  les  bois  et  les 
marais  de  la  vallée  de  l'Orneau. 

L'exploitation  du  domaine  gemblacien  se  faisait,  à 
l'origine,  par  les  moines  eux-mêmes,  aidés  des  colons  et 
des  serfs.  C'est  l'exploitation  directe  qui  fera  bientôt 
place  au  métayage  et  à  l'affermage.  A  ces  deux  modes 

(1)  Roux  vient  de  rod  qui  veut  dire  défrichement.  V.  plan  du  XVI P  s. 
—  (2)  Cart.  n°  47,  —  (3)  Ibid.  18. 


L'ACTION    CIVILISATRICE    DU    MONASTÈRE  43 

d'exploitation  correspondent  deux  situations  écono- 
miques différentes.  L'exploitation  par  l'afFermage  s'im- 
posera lorsque  les  bourgs  du  haut  moyen-âge,  seront 
devenus  des  villes,  pour  l'alimentation  desquelles  se 
créeront  les  marchés  urbains  où  seront  exportés  et 
vendus,  à  grand  profit,  les  produits  de  la  ferme.  L'orga- 
nisation du  domaine  abbatial  ne  visera  donc,  au  début, 
qu'à  subvenir  aux  besoins  du  monastère  et  de  ceux  qui 
le  servent  et  travaillent  pour  lui,  la  familia.  Comme 
la  villa  romaine,  c'est  un  centre  économique  isolé  de 
l'extérieur,  subvenant  seul  à  ses  propres  besoins  et  qui, 
s'il  ne  demande  rien  au  voisin,  ne  lui  fournit  rien  non 
plus.  Cette  indépendance  et  cet  isolement  du  domaine 
en  font  un  monde  fermé  mais  complexe,  où  doivent  se 
manifester  les  activités  les  plus  variées.  La  culture  de  la 
terre,  l'exploitation  des  bois,  l'élevage  et  l'engraissement 
du  bétail,  sont  les  opérations  essentielles  du  domaine. 
L'élevage  du  porc  prend  une  grande  extension,  le 
voisinage  des  bois  permettant  la  glandée.  C'est  même 
par  le  nombre  de  porcs  que  peut  nourrir  une  forêt  qu'on 
évalue  sa  superficie  (i).  Mais  l'exploitation  d'une  ferme 
exige  des  moyens  de  mise  en  œuvre  qu'il  faudra  créer 
sur  place.  C'est  pourquoi  le  monastère  possédera  des 
ateliers  [officinae),  dont  l'importance  est  capitale  dans 
l'organisation  domaniale.  Tous  les  métiers  doivent  y 
trouver  place,  depuis  le  forgeron  qui  forge  le  soc  de 
charrue,  le  meunier  qui  réduit  le  blé  en  farine,  le  bou- 
langer qui  la  mettra  en  œuvre,  le  brasseur  qui  fera  la 
cervoise  du  malt  d'orge,  jusqu'aux  petits  métiers  de 
cordonnier,  tailleur,  bourrelier,  en  passant  par  tous  les 

(i)  [,a  forêt  de  la  villa  de  Soye.  qui  appartient  à  l'abbaye,  est  capable  de 
nourrir  200  porcs.  La  villa  est  échangée  contre  certains  biens  notamment 
une  forêt  pouvant  nourrir  3oo  porcs.  964.  Cart.  n°  7. 
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ouvriers  du  bâtiment  :  maçon,  menuisier,  charpentier, 
etc.  A  côté  de  l'église,  du  cloître,  du  dortoir,  de  la  salle 
capitulaire,  l'abbaye  de  Gembloux  comprendra  donc 
nécessairement  de  vastes  bâtiments  qui  abriteront  les 
divers  corps  de  métier,  et  les  approvisionnements  :  il 
faudra,  à  côté  des  ateliers,  des  granges  et  des  greniers 
considérables  puisqu'ils  doivent  recevoir  les  produits 
de  la  terre  pour  les  besoins  courants  et  pour  les  réserves 
extraordinaires  qu'il  faut  accumuler  en  prévision  de 
famines  toujours  possibles  :  la  plus  vigilante  prévoyance 
s'impose  dans  ce  domaine  qui  ne  reçoit  rien  de  l'extérieur. 
Il  faudra  en  outre  des  moulins,  des  brasseries,  des 
boulangeries,  des  cuisines,  des  celliers  (i).  Les  ateliers 
sont  aussi  indispensables  au  monastère  que  le  cloître,  et 
le  chroniqueur  les  mettra  sur  le  même  pied  c]ue  l'église 
elle-même,  tant  il  est  impossible  de  les  concevoir  l'un 
sans  l'autre  (2).  L'organisation  de  tout  ce  petit  monde 
d'activités  diverses  nécessitait  des  méthodes  et  des 
règlements  stricts.  Aussi  voyons-nous  l'abbé  Mysach 
(1048-1071)  dresser  tout  un  plan  destiné  à  assurer  les 
besoins  et  le  bon  fonctionnement  des  divers  services. 
Les  revenus  de  l'abbaye  sont  divisés  en  deux  classes  : 
les  uns  doivent  procurer  le  vêtement  des  religieux,  les 
autres  la  nourriture.  Cette  affectation  des  revenus  à  tels 
besoins  déterminés  sera  le  grand  principe  de  l'organisa- 
tion matérielle  du  monastère.  Vestiaire,  prévôt,  camé- 
rier,  cellérier,  ont  dans  leurs  attributions  des  fonctions 
économiques  minutieusement  déterminées;  mais  c'est  au 
cellérier,  qui  est  préposé  au  service  de  la  bouche,  que 
Mysach  confiera  la  direction   des  ateliers.  Il  n'est  pas 

(i)  G. A. G.  48.  —  (2)  Guibert  édifia  une  église  et  les  ateliers  nécessaires 
à  un  monastère,  dit  Sigebert.  G. A. G.  4.  —  V.  aussi  ibid.  yS,  où  Godes- 
calque  oppose  les  ateliers  de  la  «  cour  »  du  monastère  (curiae  clauxtralis) 
aux  «  cours  »  des  fermes  extérieures  (cxtrias  exteriores). 
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jusqu'au  bouvier  qui  n'ait  ses  fonctions  bien  spéci- 
fiées —  notamment  la  charge  d'amener  chaque  jour 
de  la  forêt  prochaine  le  bois  nécessaire  au  monastère 

—  et  dont  les  émoluments  ne  soient  bien  fixés  (i). 
Liéthard  adoptant  le  même  principe  (1092-1 1 13),  attri- 
buera à  l'infirmerie  les  revenus  de  la  villa  de  Sauvenière 
et  des  terres  adjacentes  ainsi  que  du  moulin  de  iManil  (2). 
L'abbaye  est  donc  le  siège  des  ateliers  nécessaires  à 
l'exploitation  des  diverses  fermes,  ainsi  que  l'entrepôt  où 
se  centralisent  leurs  produits,  et  où  s'emmagasineront  les 
denrées  pour  les  besoins  ordinaires  et  en  prévision  des 
années  de  disette.  (3). 

A  côté  des  «  qfficiales  »  ou  officiers  nommés  parmi  les 
moines  par  Tabbé,  des  ministeriales  ou  officiers  laïcs 
exerceront  en  son  nom  les  fonctions  administratives 
d'intendant  et  les  fonctions  judiciaires  de  «  semonceurs  », 
analogues  à  celles  du  ministère  public  dans  les  tribunaux 
modernes.  C'est  le  villicus,  le  major  ou  maïeur.  C'est  le 
camérier  qui,  au  nom  de  l'abbé,  nommera  ces  intendants 
dans  les  fermes  dépendant  de  l'abbaye  ;  c'est  aussi  lui 
qui  nommera  les  autres  agents  de  l'administration 
extérieure,  tels  que  les  échevins  et  les  forestiers  et  qui 
organisera  le  «  plaid  » .  Toute  l'administration  extérieure 
est  donc  dans  ses  mains  sous  l'autorité  de  l'abbé  (4). 

La  règle  de  S.  Benoît  impose  aux  moines  le  travail 
manuel.  Les  religieux  de  Gembloux  se  livrent  aux 
travaux  de  la  culture.  Au  XVII I*^  siècle,  Martène  et 
Durand  constateront  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  cette 
antique  tradition,  et  qu'ils  font  encore  eux-mêmes  la 
moisson  (5).  Ce  n'est  certainement  pas  pour  la  seule  tran- 

(1)  G.A.G.  48.  —  (2)  Ibid.  no  66.  —  (3)  Ibid.  40  et  61 .  —  (4)  G.A.G.  48. 

—  V.  Cart.  n"  55.  La  charte  de  \\Si  appelle  aussi  qfficiales  le  villicus,  les 
échevins  et  les  autres  fonctionnaires.  —  (5)  Voyage  littéraire  de  deux  reli- 
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scription  des  manuscrits  que  Sigebert  a  écrit  :  otiositas 
inimica  est  animae,  l'oisiveté  est  l'ennemie  de  l'àme  (1). 
Le  jour  où  il  fallut  remplacer  le  monastère  primitif  par 
la  vaste  abbaye  d'Olbert  (1020),  il  n'est  pas  douteux  que 
les  religieux  aient  participé  manuellement  à  ces  grands 
travaux  (2),  comme  ils  avaient  déjà,  sur  l'ordre  de  ce 
grand  abbé,  creusé  les  étangs  d'Enée  «  afin,  dit  la 
chronique,  d'augmenter  leurs  revenus  et  de  pratiquer  à 
l'exemple  des  Apôtres  et  des  Pères,  la  règle  que  les 
moines  doivent  vivre  du  travail  de  leurs  mains  »  (3). 

Ainsi  tout  concourt,  dans  l'organisation  domaniale,  à 
relever  et  améliorer  la  condition  sociale  du  peuple,  si 
rude  et  si  proche  encore  delà  barbarie  et  de  l'esclavage. 
Où  trouverait-il  un  stimulant  plus  énergique  au  travail, 
à  l'ordre,  à  la  discipline,  que  dans  l'exemple  de  ces 
moines  qui  besognent  de  leurs  mains  aux  tâches  les  plus 
ardues,  et  dont  l'efifort  continu  et  prévoyant  engendre 
l'aisance  et  la  sécurité  ?  D'autre  part,  la  concentration 
des  différents  corps  de  métier  dans  une  même  enceinte, 
avec  le  coude  à  coude  professionnel  journalier,  devait 
nécessairement  avoir  pour  effet  le  perfectionnement  de 
la  technique  ouvrière,  et  faire  des  anciens  serfs  des 
artisans  habiles.  L'exploitation  du  domaine  entraînait 
la  construction  et  l'entretien,  Tameublement  et  l'outil- 
lage des  bâtiments  claustraux  et  des  fermes  ;  et  la  concen- 
tration des  produits  de  la  culture  au  monastère  néces- 
sitait tout  un  programme  de  travaux  d'art,  routes, 
ponts,  aqueducs,  qui,  tout  en  développant  les  capacités  de 
l'ouvrier,  amélioraient  les  conditions  de  la  vie  pour  tous. 
La  colonisation  des  moines  constituait  donc  un  facteur 
primordial  de  civilisation  et  de  progrès.  Tout  autant  que 

gieux  bénédictins  en  lyij  et  1717-18.  —  Paris  1717,  a**»  partie,  p.  sou; 
éd.  1724,  p.  1 17-1 18.  —  (1)  G. A. G.  29.  —  (2)  Ibid.  .14.  —  (3)  Ibid.  33. 
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le  besoin  de  protection,  le  bien-être  qui  en  résulte, 
incite  puissamment  les  manants  à  venir  habiter  auprès 
du  monastère  et  à  faire  partie  de  la  «  familia  » ,  L'agglo- 
mération qui  se  forma  rapidement  autour  de  ses  murs 
démontre  que,  dès  le  haut  moyen-àge,  les  populations 
avaient  immédiatement  compris  l'avantage  de  vivre  à  son 
ombre. 


IV 


Le  monastère  de  Gembloux  n'est  pas  seulement  une 
ruche  bourdonnante  de  travail,  un  centre  d'activité 
économique  intense,  c'est  encore  une  école  de  volonté 
avertie  et  tenace  qui  en  fera  un  foyer  de  progrès,  dans  le 
domaine  agricole  comme  dans  le  domaine  commercial. 
L'effort  opiniâtre  des  religieux  assurera  le  sort  de  l'agri- 
culture; l'organisation  monastique  et  le  mouvement  reli- 
gieux lui-même  les  aideront  puissamment  à  développer 
la  prospérité  commerciale.  Les  agressions  d'Héribrand 
et  de  ses  complices  ont  beau  ruiner  les  fermes  de 
fond  en  comble  :  les  moines  les  relèvent  de  leurs 
cendres  sans  jamais  se  lasser.  Ainsi  encore,  vers  i  loo, 
l'abbé  Liéthard  s'empressera-t-il  de  restaurer  la  ferme 
de  la  Chapelle  incendiée  par  les  Namurois  et  d'y  édifier 
des  ateliers  et  de  nouvelles  dépendances.  Il  remettra  en 
valeur  non  seulement  les  cultures  du  domaine  gembla- 
cien  ravagées  par  la  guerre,  mais  aussi  les  fermes  de 
l'extérieur  :  Stier,  Bauvechin,  Souvret,  Nil  Saint-Martin 
etc.  (1). 

Un  exemple  frappant  du  soin  jaloux  avec  lequel 
les  moines  cultivent  leurs  terres,  c'est  cet  incident  du 

(i)  G.A.G.  66. 
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champ  de  «  Winertil  »,  contigu  à  Enée.  Ce  champ,  grand 
de  vingt  quatre  bonniers,  avait  été  engagé  à  des  colons 
pour  la  quatrième  gerbe.  Laissé  inculte  par  la  négligence 
de  ceux-ci,  il  n'y  poussa  bientôt  plus  que  des  orties,  des 
ronces  et  des  épines.  L'abbé  ne  voulut  pas  le  laisser 
improductif  :  il  y  mit  la  charrue,  l'engraissa  de  fumier 
et  de  marie,  y  construisit  une  maison  pour  le  bouvier, 
si  bien  que  ce  champ  perdu  fut  tout  à  coup  transformé 
en  une  terre  d'excellent  rapport.  Cette  avantageuse  méta- 
morphose ne  manqua  pas  d'exciter  les  héritiers  des 
anciens  tenanciers  à  le  réclamer  (i).  Ceci  se  passait  au 
commencement  du  XII'' siècle  sous  l'abbé  Anselme: 
il  est  significatif  que,  déjà  à  cette  époque,  le  domaine 
gemblacien  employait  comme  fumure  la  marie  et  l'en- 
grais animal,  alors  qu'il  fut  d'usage  ailleurs  jusqu'au 
XI 11^  siècle  de  réchauffer  la  terre  au  moyen  de  jonc 
séché  (2). 

La  dispersion  des  villas  du  domaine  ne  permettait  pas, 
on  le  conçoit,  au  monastère  de  Gembloux  de  centraliser 
dans  son  enceinte  toute  l'administration  des  possessions 
extérieures.  A  part  la  Terre  de  Gembloux  proprement 
dite  où  il  occupait  une  situation  centrale  favorable,  les 
villas  du  domaine  devaient  s'exploiter  séparément. 
Aussi  voyons-nous  que  l'on  renonce,  par  vente  ou 
échange,  aux  propriétés  lointaines  et  que  l'on  acquiert 
les  propriétés  du  voisinage  de  la  métropole  (3).  Mais, 
au  début,  ces  possessions  lointaines  durent  favoriser 
l'échange  des  produits  les  plus  divers  entre  elles  et  le 
monastère  (4).  On  ne  peut  nier  que  la  possession  de 
villas  et  de  vignobles,  en  France  et  sur  les  bords  du 

(1)  G. A. G.  77.  —  (2)  PiRENNE,  Hist.  de  Belg.  \.  3o5.  —  (3)  V.  Formation 
territoriale,  2*  partie,  chap.  L  L  —  (4)  D-  Beruère.  L'Ordre  monastique- 
p.  104. 
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Rhin,  ait  permis  au  monastère  d'en  rapporter  non 
seulement  des  produits  inconnus  à  Gembloux  et  de 
favoriser  ainsi  le  commerce  naissant,  mais  encore  des 
procédés  de  culture  et  des  méthodes  d'exploitation 
nouvelles. 

La  règle  bénédictine  et  les  institutions  créées  au 
monastère  favorisaient  d'ailleurs  énergiquement  les 
relations  avec  les  pays  éloignés.  Déjà  le  Fondateur 
avait,  en  948,  constitué  une  confrérie  de  prières,  dont 
la  lettre  d'Erluin  à  Aletran  dit  l'efflorescence  et  les 
mérites.  Cette  société  fraternelle  unissait  dans  ses  liens 
des  moines,  des  clercs,  des  laïcs,  des  vierges,  des  veuves, 
des  orphelins  ;  elle  recrutait  ses  membres  dans  presque 
toute  la  Lotharingie  et  la  France.  Aux  calendes  de  mai, 
un  grand  nombre  de  ceux-ci  se  réunissaient  à  Gembloux 
pour  y  participer  aux  mystères  sacrés  (1).  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'en  1022,  l'inauguration  du  nouveau 
monastère  élevé  par  Olbert  ait  été  célébrée  au  milieu  de 
l'allégresse  de  la  foule  des  habitants  de  tous  les  alen- 
tours (2).  La  règle  elle-même  prescrit  d'accueillir  les 
étrangers  avec  les  plus  grands  égards  ;  le  monastère 
devient  ainsi  l'hôtellerie  obligée  des  voyageurs,  et  si 
l'hospitalité  s'y  pratique  cordialement  —  praecordia- 
liter  (3),  —  l'expérience  des  autres  y  est  largement  mise  à 
profit. 

De  même  que  le  concours  des  pèlerins  au  Sanctuaire 
de  Gembloux,  l'exemption  du  tonlieu  accordée  à  ses 
habitants  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  stimulait 
l'échange  des  marchandises  et  les  relations  avec  l'extérieur. 
En  1 1 10,  la  célébration  de  la  fête  de  l'élévation  de  St  Gui- 
bert  avait  été  fixée  aux  calendes  d'octobre,  parce  que  ce 

(i)  G. A. G.  21.  —  Vita  Wicberti,  i5.  —  Cart.  6.   —  (2)  G.A.G.   36.  — 
(3)  Ibid.  52. 


52  LA  VILLE  ET   LE  COMTÉ   DE  GEMBLOUX  \ 

jour-là   une  grande   atfluence   de    peuple  s'y    pressait, 
non  seulement  pour  y  vénérer  les  martyrs  de  la  légion   \ 
thébaine,  patrons  de  l'abbaye,  mais  aussi  pour  y  faire  du 
commerce,  car  c'était  un  jour  de  foire.  Pour  satisfaire   j 
à  la  pieuse  attente  des  fidèles,  le  corps  du  Saint,  placé 
dans  un  sarcophage,  avait  été  porté  par  les  prêtres  dans   ' 
la  plaine    voisine.   Des  prodiges   avaient  signalé   cette   i 
mémorable  journée  et,   dit  le   chroniqueur,   à  chaque   i 
anniversaire  de  cette  grande  fête  des  foules  immenses 
revenaient  au  tombeau  du  saint  (i).  A  quelque  temps 
de  là,  le  chroniqueur  peut  atïîrmer  que,  non  seulement  1 
les  gens  du  pays,  mais  aussi  les  étrangers,  assistent  à   i 
l'anniversaire   de  cette  solennité  (2)   qui  deviendra  la 
fête  par  excellence  de  Gembloux  (3). 

L'abbaye  était  donc  un  puissant  facteur  de  progrès 
pour  le  commerce  autant  que  pour  l'agriculture  et 
conséquemment  un  élément  de  premier  ordre  pour  la 
prospérité  de  la  Terre  de  Gembloux. 

Aussi,    en    un    siècle,    les    villas    perdues    dans    les 
solitudes  boisées  de  Gembloux  deviennent  un  domaine  | 
important,  un  centre  d'activité  et  de  progrès  social.   La  1 
vie  monastique  a  amené  l'aisance  et  la  sécurité  là  où   ! 
sévissaient  la  violence  et  les  famines.   L'esclavage  fait  ij 
place  à  une  servitude  très  voisine  de  la  liberté.  L'ancien 
petit  village  est  devenu  un  bourg  :  tout  est  prêt  pour 
qu'il  devienne  la  ville  qu'il  sera  demain. 


(1)  Historia  elevationis,  n°  4.  —  (2)  G. A. G.  83.  —  (3)  C'est  la  fête  ou 
kermesse  de  Gembloux  dite  fête  de  la  a  dédicace  »,  qui  se  célèbre  chaque 
année  le  dernier  dimanche  de  septembre. 
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V 


A  côté  de  l'activité  économique  née  des  exigences  du 
domaine,  le  monachisme  engendre  tout  naturellement 
la  culture  intellectuelle.  La  règle  bénédictine  accorde 
aux  moines  plusieurs  heures  par  jour  pour  la  lecture  et 
l'étude  :  la  bibliothèque  devient  un  besoin  urgent  ;  la 
littérature  et  les  sciences  s'épanouissent  librement  dans 
la  paix  du  cloître.  L'office  divin,  qui  prend  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  du  moine,  demande  un  vaste  et  bel 
édifice,  vaste  parce  que  les  foules  viennent  y  vénérer  les 
reliques  y  déposées,  beau  parce  que  les  splendeurs  de  la 
liturgie  sacrée  ne  sauraient  s'accommoder  d'un  cadre 
médiocre.  Le  temple  sera  donc  magnifique,  mais  il 
faudra  l'orner,  et  les  arts  plastiques,  la  peinture,  la 
miniature,  la  tapisserie,  l'orfèvrerie,  la  sculpture,  l'émail- 
lerie  viendront  ajouter  leur  apport  aux  chefs  d'œuvre 
de  l'architecture.  Voilà,  en  deux  mots,  la  genèse  de  cette 
culture  intellectuelle  qui,  au  XI«  siècle,  brilla  à  Gembloux 
d'un  éclat  d'autant  plus  vif  que  les  ténèbres  d'alentour 
étaient  encore  épaisses. 

Le  premier  siècle  de  l'abbaye  avait  été  trop  tourmenté 
pour  permettre  au  monastère  de  développer  rapide- 
ment son  essor  intellectuel  ;  mais  à  peine  eût-il  la  paix 
qu'aussitôt  il  le  porta  à  l'apogée. 

L'abbé  Olbert  était  arrivé  à  Gembloux  avec  des 
desseins  grandioses.  L'ancien  monastère  qui  datait  de 
cent  ans  lui  paraissait  trop  petit  et  trop  pauvre  d'orne- 
mentation (i).  Il  conçut  le  projet  d'en  construire  un 
autre.  En  1019,  il  jetait  les  fondements  des  nouveaux 
édifices  dont  les  murs,  malgré  les  désastres  des  guerres 

(1)  G.A.G.  3o  et  34. 
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et  des  incendies,  devaient  rester  debout  pendant  de  longs 

siècles.  C'est  ce  monastère  de  l'abbé  Olbert,  tant  de  fois  | 

mutilé  et  restauré,  qui  traversa  le  moyen-âge  et  trois  ; 
siècles  et  demi  des  temps  modernes,  pour  ne  disparaître 
définitivement  qu'au  XVII  h'  siècle,  quand  il  fit  place  à 

l'abbaye  que  nous  voyons  aujourd'hui.  j 

Il  ne  nous  est  rien  resté,  sauf  peut-être  une  crypte,  de  cet  i 

ancien  monastère  d'Olbert.  Mais  on  peut  deviner  qu'il  fut,  ' 

lui  aussi,  un  grand  monument  de  cet  art  roman  que  les  I 

moines  mirent  en  honneur  aux  XI*  et  XI I"^  siècles.  C'est  j 

parce  qu'il  trouvait  les  anciens  édifices  «  privés  de  la  beauté  i 

de  l'ornementation  »  qu'Olbert,   poussé  d'ailleurs   par  I 

l'évèque  Wolbodon  de  Liège,  avait  mis  la  main  à  l'œuvre  | 
«  pour  tout  transformer  ».  Il  faut  donc  bien  admettre  qu'il 

prit  au  style  roman,  alors  encore  dans  l'enfance  et  impré-  ; 

gné  des  traditions  romaines  et  byzantines,  toute  la  beauté  ; 

de  sa  noble  sévérité.  Cinq  cents  ans  plus  tard  les  dessins  j 

de   Papin  nous   entr'ouvriront  l'église  abbatiale  :    des  I 
absides  romanes  et  des  arcatures  en  plein  cintre  nous 
apparaîtront  par  ces  échappées    qui   laissent  supposer 
des  proportions  de  grande  allure.  En  trois  ans,  l'église 

abbatiale,  le  monastère  et  les  ateliers  furent  terminés  :  i 

la  dédicace  s'en   fit  en    1022   par  l'évèque  Durand   au  I 
milieu  de  l'allégresse  générale  (1).  Olbert  y  ajouta  une 

crypte  sous  le  cloître  :  c'était  l'oratoire  St-Paul  ;  et  une  i 

double   crypte,    l'oratoire    inférieur   en   l'honneur   des  \ 

SS.  Jean-Baptiste   et   Jean    l'Evangéliste,  et  l'oratoire  | 

supérieur  en  l'honneur  de  l'archange  S.  Michel  et  du  ] 

premier  martyr  Etienne  (2).  La  dédicace  de  ces  oratoires  |i 

fut  faite,   comme  l'église   elle-même,   par   l'évèque   de  J 

Liège,  ce  qui   indique  assez  leur  importance.  t 

Il  fallut  ensuite  décorer  et  meubler  cette  vaste  église  et  ' 

(1)  G.A.G.  36.  —  {2)  Ibid. 
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les  cryptes,  La  plume  de  Sigebert  s'est  complue  à  décrire 
les  ornements  magnifiques  dont  l'abbé  Olbert  avait  doté 
son  église,  et  que  «  nous  avons  tous  les  jours  sous  les  yeux  » 
dit  l'écrivain.  C'étaient  des  bas-reliefs  en  argent  ciselé 
dont  un  grand  sous  l'autel  St- Pierre,  un  fronton  d'argent 
à  l'autel  de  S.  Exupère,  des  candélabres  d'argent,  un 
calice  d'or,  six  d'argent  ;  quatre  croix  d'or  ;  une  croix  et 
deux  éventails  d'argent;  des  encensoirs  en  vermeil  ;  un 
évangiliaire  en  lettres  d'or,  et  trois  en  lettres  d'argent  ; 
un  épistolier  en  lettres  d'argent  et  deux  reliquaires  en 
argent. 

Les  habits  et  ornements  sacerdotaux  étaient  dignes 
de  ces  joyaux  d'orfèvrerie  ;  ils  étaient  également  nom- 
breux et  somptueux.  On  y  comptait  dix-huit  chapes, 
douze  chasubles,  deux  ornements  pour  diacres,  quatre 
pour  sous-diacres,  des  aubes  et  des  étoles  :  enfin  des 
tapis  précieux  complétaient  cet  ensemble  qui  témoigne  à 
la  fois  d'une  grande  richesse  pour  l'époque  et  d'un  degré 
avancé  dans  l'art.  Il  n'y  a  pas  seulement  que  la  valeur 
des  matériaux  employés  qui  frappe  l'esprit  du  chroni- 
queur, c'est  aussi  leur  ornementation  artistique.  Ce  n'est 
pas,  en  efïet,  une  simple  ciselure  superficielle  qui  décore 
les  tableaux  d'autel  et  les  châsses,  ce  sont  des  bas-reliefs 
qui  attestent  déjà,  dans  le  premier  quart  du  XI ^  siècle,  le 
souci  d'une  grande  perfection  (i). 

Les  successeurs  d'Olbert  enrichirent  à  leur  tour  le 
trésor  de  l'église.  Tietmar  (f  1092),  quand  il  était  custode 
de  l'Eglise,  avait  édifié  dans  la  nouvelle  église  abbatiale 
un  ambon  du  côté  de  l'évangile  et  revêtu  la  châsse  de 
S.  Exupère  d'un  travail  d'or  et  d'argent  ciselé  en  bas- 
relief,  et  Liéthard.  quand  il  était  prévôt,  vers  1070,  avait 
construit  une  troisième  crypte,  celle  de  la  Vierge,  ainsi 

(1)  ...  Opère  anaglifo  cœlatam...  G. A. G.  41 .  —  V.  aussi  G. A. G.  5i. 
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que  la  balustrade  de  l'autel  de  S.  Pierre  (i).  Sigebert  lui- 
même,  après  son  retour  à  Gembloux,  vers  1071,  avait 
contribué  à  l'enrichissement  de  l'église  et  à  son  orne- 
mentation grâce  aux  dons  volontaires  qu'il  avait  reçus 
de  ceux  qu'il  avait  instruits  (2). 

Le  capital  métallique  n'était  pas,  à  cette  époque,  un 
instrument  de  crédit  ;  ne  produisant  rien,  il  pouvait 
s'immobiliser  sans  inconvénient  ;  c'était  une  manière 
de  l'économiser.  On  se  rendra  compte  de  l'importance  de 
ce  trésor  de  l'église  abbatiale  si  l'on  songe  que  lorsqu'il 
fut  aliéné,  comme  nous  l'avons  vu,  par  l'abbé  Liéthard 
à  la  fin  du  XI^  siècle,  il  produisit  plus  de  1 20  marcs  :  soit 
plus  du  dixième  de  la  somme  payée  par  l'évéque  Otbert 
pour  l'acquisition  du  château  et  du  duché  de  Bouillon  (3). 

Dans  ce  temple,  où  les  œuvres  d'art  abondent,  où 
l'or  et  l'argent  étincellent,  où  les  riches  ornements 
sacerdotaux  font  vibrer  leur  symphonie  de  couleurs,  la 
musique  épand  aussi  ses  harmonies.  Car  l'abbé  Olbert  est 
habile  dans  l'art  de  composer  des  chants  suaves  qui,  dans 
les  offices  divins,  alternent  avec  la  grave  psalmodie  (4). 
Il  est  facile  de  s'imaginer  l'influence  bienfaisante  que 
devait  exercer,  au  début  du  XI^  siècle,  sur  les  pèlerins  et 
les  fidèles  dont  l'esprit  fruste  se  ressentait  encore  de  la 
barbarie,  la  majesté  de  la  liturgie  sacrée,  dans  ce  somp- 
tueux décor  où  tout  était  un  charme  pour  les  yeux  et  les 
oreilles,  et  où  les  âmes  s'abreuvaient  aux  sources  de  la 
paix. 

Mais  la  culture  littéraire  prit  un  essor  parallèle  à  celui  de 
l'art  et,  s'il  se  peut,  le  dépassa.  Avec  la  décadence  monas- 
tique du  dernier  siècle,  les  études  et  la  production  litté- 

(1)  G. A. G.  5i  et  52.  —  (2)  Ibid.  72.  —  (3)  Cette  acquisition  coûta  i3oo 
marcs.  V.  Kurth.  Les  chartes  de  l'abbaye  de  S*-IInbert  en  Ardenne,  t.  L 
p.  85.  —  (4)  G. A. G.  43  et  44. 
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raires s'étaient  considérablement  ralenties  en  Lotharingie. 
Le  mouvement  réformateur  du  X^  siècle  les  remit  bientôt 
en  honneur.  Le  monastère  de  Gembloux  brilla  au  pre- 
mier rang  de  cette  renaissance.  L'étude  des  écritures  et  la 
transcription  des  manuscrits  furent,  dès  le  début  de  son 
abbatiat  (1012),  parmi  les  premières  mesures  prises  par 
Olbert  pour  corriger  «  les  mœurs  indisciplinées  »  des 
religieux  que  les  troubles  des  dernières  années  avaient 
momentanément  distraits  de  la  régularité  sévère  intro- 
duite par  le  Fondateur  dans  le  monastère  (1).  Ses  efforts 
furent  couronnés  d'un  succès  éclatant.  En  quelques 
années,  Olbert  avait  réuni  par  un  effort  passionné  et 
formidable,  tel  un  autre  Ptolémée  Philadelphe,  dit 
Sigebert,  cent  cinquante  manuscrits,  ce  qui  constitue 
une  bibliothèque  considérable  pour  l'époque  :  ce  fut  le 
premier  fond  de  cette  fameuse  bibliothèque  de  Gembloux 
qui  fit  l'admiration  des  savants  et  dont  les  manuscrits 
font  encore  aujourd'hui  la  gloire  des  grandes  biblio- 
thèques d'Europe. 

L'étude  des  lettres  devait  amener  comme  conséquence 
toute  naturelle  la  production  littéraire  :  déjà  Olbert 
avait  composé  des  écrits  hagiographiques  :  Régnier  IV 
du  Hainaut  et  sa  femme  Hedwige,  fille  de  Hugues 
Capet,  ne  pensaient  pas  payer  trop  cher  l'un  de  ces 
poèmes  mis  en  musique,  par  le  don  d'un  domaine  (2). 
Puis  vinrent  ses  élèves,  dont  le  plus  illustre,  Sigebert, 
dresse  sa  gigantesque  silhouette  sur  tout  le  haut  mo3'en- 
âge.  Avec  lui,  ce  n'est  plus  seulement  la  poésie  qui 
s'épanouit  dans  le  monastère  :  il  aborde  avec  éclat  tous 
les  genres  littéraires  et  scientifiques  :  la  théologie,  les 
mathématiques,  la  dialectique  et  la  polémique  et  surtout 

(i)  G. A. G.  2g.  —  (2)  Hymme  en  l'honneur  de  S*^  Waudru.  —  G. A. G. 
43.  —  Balau,  Les  sources  de  l'histoire  du  Pays  de  Liège  p.  184. 
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l'histoire,   et  quand  il  meurt  en    1112,   la  plume  à  la 
main,   chargé  d'ans  et  de  l'universelle   admiration,   il     ; 
laisse  derrière  lui  un   véritable   monument  littéraire  et 
historique  dont  les  siècles  n'ont   pas   encore   terni    la 
gloire.  ; 

Mais  les  doctes  et  pieux  moines  sentent  le  besoin  et  ] 
le  devoir  de  communiquer  leur  science  aux  autres.  ! 
Et  aussitôt  nait  l'école  de  Gembloux,  dont  le  merveilleux  j 
rayonnement  illumine  le  XI*^  siècle.  Olbert  a  donné  ses  j 
précieuses  leçons  non  seulement  aux  moines  qu'il  a  j 
sous  ses  ordres,  mais  nombre  d'ecclésiastiques,  et  même  ■ 
des  personnes  attachées  à  la  cour,  viennent  se  nourrir  de 
son  enseignement  (1).  Ses  élèves  sont  appelés  à  leur  tour  ! 
à  l'extérieur  :  Folcuin  va  à  Stavelot,  Sigebert  à  Metz,  ! 
tandis  que  Mysach,  Guérin,  Liéthard,  Godescalque,  et  j 
plus  tard  Anselme,  continueront  à  instruire  les  moines  de  ; 
Gembloux,  et  resteront  les  écolâtres  écoutés  qui  maintien-  j 
dront  bien  haut  la  réputation  de  l'école  gemblacienne. 

Etude  passionnée  des  manuscrits,  patiente  et  tenace  ' 
reproduction  des  livres,  moisson  luxuriante  d'ouvrages  \ 
nouveaux,  enseignement  jeté  aux  quatre  coins  de  ] 
l'horizon  d'une  voix  fervente  par  des  apôtres  épris  de  \ 
science  et  d'idéal  :  telles  sont,  en  raccourci,  les  étapes  [ 
de  la  culture  littéraire  qui  fit  de  Gembloux,  au  XI*^  siècle, 
un  foyer  resplendissant  de  lumière  et  de  civilisation.         J 


VI 


Au  premier  rang  des  hommes  qui  exercèrent  une 
bienfaisante  influence  sur  les  populations  de  la  Terre  de 
Gembloux,  se  place  incontestablement  le  fondateur  de 

(i)  G.A.O.  43. 
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l'abbaye,  Wicbertus  ou  Guibert.  Avant  d'être  un 
humble  moine,  il  avait  été  un  grand  seigneur  dont 
l'exemple  fut  une  énergique  protestation  contre  les 
habitudes  de  violences  et  de  rapines  des  nobles  de  son 
temps.  Il  fut  le  premier  qui,  dans  la  Terre  de  Gembloux, 
sut  opposer  à  ce  grand  fléau  de  l'époque  la  réaction 
salutaire  de  mœurs  douces  et  pacifiques,  qui  prêcha 
d'exemple  contre  les  vices  de  la  caste  militaire,  et,  dans 
le  déchaînement  des  appétits  matériels,  voulut  pratiquer 
la  vertu  de  charité  en  distribuant  ses  biens  aux  pauvres  (  i  ) . 
Même  si  on  néglige  cette  humilité  mystique  et  ce  renon- 
cement complet  qui  en  firent  un  saint  moine,  pour  ne 
songer  qu'aux  vertus  humaines  qui  durent  frapper  ses 
contemporains  d'étonnement,  on  s'imagine  aisément 
quelle  heureuse  action  il  exerça  sur  la  masse  du  peuple, 
quels  horizons  insoupçonnés  il  ouvrit  à  l'espoir  des 
humbles  courbés  sous  le  fardeau  du  servage,  quel  récon- 
fort il  apporta  aux  faibles  par  l'assurance  de  trouver  aide 
et  protection  auprès  d'un  des  puissants  du  jour.  A  notre 
époque  d'altruisme,  il  eut  fait  figure  d'un  grand  démocrate. 
Au  X*^  siècle,  il  dut  apparaître  comme  un  bienfaiteur  des 
populations  au  milieu  desquelles  il  vivait.  Les  nobles  de 
son  temps  subirent  d'ailleurs  l'ascendant  de  ses  exemples 
qui  firent  des  adeptes  jusqu'à  la  cour  (2).  On  ne  pourrait 
taire  sans  injustice  et  sans  accroc  à  la  vérité  historique, 
que  c'est  en  grande  partie  à  son  œuvre  civilisatrice, 
couronnée  par  la  fondation  du  monastère,  que  son 
domaine  de  Gembloux  doit  d'être  si  rapidement  devenu 
une  terre  de  droit  et  de  liberté. 

Une  heureuse  fortune  avait  favorisé  le  monastère 
dès  sa  naissance.  Le  fondateur  ne  l'avait  pas  seulement 
doté  de  riches  domaines,  il  avait  encore  mis  à  sa  tête  un 

(1)  Vita  Wicberti  2.  —  (2)  Ibid.  11. 
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homme  de  grande  valeur.  Erluin  mérite,  en  effet,  d'être 
placé  au  premier  rang  de  cette  pléiade  d'hommes  distin- 
gués qui  se  succédèrent  dans  l'abbatiat.  Cet  ancien  cha- 
noine, devenu  moine,  avait  été,  dès  sa  tendre  jeunesse,  ins- 
truit dans  les  lettres  par  les  soins  de  son  père.  Sa  science, 
son  habileté  et  son  haut  caractère  l'avaient  fait  remar- 
quer par  les  grands  de  son  temps  :  le  comte  Régnier  de 
Hainaut  l'avait  jugé  digne  de  seconder  ses  efforts  dans 
la  réforme  des  monastères  de  Lobbes  et  de  Soignies  et 
l'honorait  d'une  singulière  amitié.  Quelle  que  soit  l'opi- 
nion que  Ton  ait  du  témoignage  de  Folcuin  qui  cherche 
à  excuser  l'inexcusable  conduite  des  moines  de  Lobbes 
à  son  égard  (i),  on  n'a  pas  besoin  des  écrits  de  Sigebert, 
qui  le  vengent  vigoureusement,  pour  se  faire  une  idée  de 
la  ferveur  de  son  apostolat  et  de  son  héroïque  grandeur 
d'âme  dans  les  tribulations  :  ses  actes  sont  là  qui  nous 
le  montrent  comme  un  vaillant  soldat  de  la  réforme 
monastique  et  un  défenseur  infatigable  de  l'abbaye  de 
Gembloux.  C'est  lui  qui  accompagna  et  défendit  Guibert 
devant  la  cour  à  Francfort,  lorsqu'on  accusa  le  Fondateur 
d'avoir  disposé  illégalement  des  biens  du  fisc.  C'est  lui 
qui,  sans  nul  doute,  inspira  la  rédaction  de  la  fameuse 
charte  accordée  par  l'empereur  Otîon,  en  946,  charte  qui 
fut,  pendant  tout  le  Moyen-âge  et  l'époque  moderne 
jusqu'à  la  Révolution,  le  palladium  de  l'abbaye  et  des 
habitants  de  Gembloux.  C'est  lui  encore  qui,  vieillard 
aveugle  et  ayant  perdu  l'usage  de  la  parole,  trouvait  le 
moyen  de  faire  parvenir  jusqu'à  l'empereur  l'expression 
éplorée  de  sa  souffrance  et  de  son  indignation  en  présence 
des  maux  dont  les  parents  de  (juibert  accablaient  le 
monastère,  et  sa  familia  (2).  Il   mourut  à  un  âge  très 

(1)  G.  A.   Lobiensium  C.  26,  dans  M.  G.  H.  SS.  t.  IV.  p.  52  et  s.  — 
Warkiiez.  L'abbaye  de  Lobbes  p.  56. —  (2)  G. A. G.  n"*  1  à  32.  Cart.  u°  10. 
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avancé  en  988  :  un  de  ses  moines,  Richer,  avait  écrit  en 
vers,  à  l'intention  de  Notger,  un  panégyrique  du  véné- 
rable prélat  :  ses  contemporains  professaient  à  son  égard 
la  même  admiration  que  celle  dont,  un  siècle  plus  tard, 
la  chronique  de  Sigebert  sera  encore  l'éloquente  mani- 
festation (1). 

Vingt-cinq  ans  après  lui,  un  autre  prélat,  Olbert, 
illustrait  à  son  tour  l'abbatiat  de  Gembloux.  Il  naquit 
à  Leernes  en  Hainaut  d'une  honorable  famille  et  reçut,  à 
Lobbes,  les  leçons  du  savant  Heriger,  qui  lui  enseigna  les 
premiers  principes  des  sept  arts  libéraux  —  le  trivium  qui 
comprenait  la  grammaire,  la  réthorique  et  la  dialectique — 
et  le  quadrivium  qui  embrassait  l'arithmétique,  la  géomé- 
trie, la  musique  et  l'astronomie.  Il  alla  ensuite  se  perfec- 
tionner à  Paris,  au  monastère  de  Saint-Germain  des 
Prés,  puis  à  Troyes  en  Champagne,  et  surtout  à  l'école 
du  célèbre  Fulbert,  qui  jeta  les  fondements  de  la 
cathédrale  de  Chartres.  Burchard  venait  d'être  élevé, 
jeune  encore,  à  l'évêché  de  Worms  et  cherchait  un  maître 
pour  s'instruire.  L'évêque  de  Liège,  Baldéric,  ne  crut 
pouvoir  mieux  faire  que  de  lui  envoyer  Olbert.  L'évêque 
de  Worms  apprécia  vite  son  maître  et  l'humble  moine 
fut  admis  dans  l'intimité  de  ce  noble  et  puissant  seigneur. 
Ses  leçons  portèrent  des  fruits  merveilleux,  car  l'évêque 
de  Worms  devint  un  des  hommes  les  plus  érudits  de  son 
temps  :  c'est  avec  la  collaboration  d'Olbert  qu'il  composa 
sa  grande  collection  de  canons.  Mais  l'œuvre  du  savant 
moine  était  terminée  et  il  revint,  comblé  d'honneurs, 
reprendre  sa  place  à  l'abbaye  de  Lobbes.  Il  ne  devait  pas 
y  rester  longtemps  :  l'évêque  de  Liège  l'envoya  à 
Gembloux  prendre  la  direction  du  monastère.  Son  acti- 
vité extraordinaire  put  s'y  dépenser  aux  multiples  œuvres 

(1)  G.A.G.  1-43. 
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du  rétablissement  de  la  règle  et  de  la  discipline,  de  la  ' 

restauration  des  biens  et  de  la  reconstruction  du  monas-  ! 

tère.  Il  inspira  à  ses  religieux  un  vif  amour  du  travail  et  | 

de  l'étude,  et  rassembla  plus  de  cent  volumes  de  science  , 

sacrée  et  cinquante  de  science  profane,  qu'il  mit  à  leur  \ 

disposition.  Sa  renommée  s'étendit  au  loin.  On  accourut  j 
à  Gembloux  pour  entendre  ses  leçons,  et  nombre  de  ses 

élèves,  au   témoignage  du  chroniqueur,   obtinrent  à  la  ; 

cour  une  position  influente  dont  ils  firent  profiter  les  ] 

intérêts  ecclésiastiques.  Olbert  forma  donc  des  disciples  ! 

qui  constituèrent  avec  lui  l'école  de  Gembloux,  et  dont  \ 
cinq    nous   sont   connus  :   Mysach,    Folcuin,   Guérin, 

Sigebert  et  Liéthard  (i).  j 

L'évêque   de   Liège,  Wolbodon,  connaissant  l'infati-  i 

gable  activité  d'Olbert,  lui  confia  l'abbatiat  de  St-Jacques  j 

à  Liège  :  Olbert  sut  mener  de  front  la  double  et  rude  tâche  | 

de  diriger  en  même  temps  les  monastères  de  Liège  et  de  { 
Gembloux.    Cela   ne    l'empêchait    pas   de    cultiver    la 
littérature.  Il  fit  divers  ouvrages  hagiographiques  et  son 
talent  de  musicien  chanta  souvent  la  gloire  des  saints 

illustrés  par  ses  poèmes.  Régnier  VI  de  Hainaut  et  sa  ] 

femme  Edwige  firent   don  à   son  monastère   de  leurs  * 
propriétés  à  Dion,  pour  le  récompenser  d'avoir  composé 
un  hymne  en  l'honneur  de  S*^  Waudru  (2).  Sentant  sa 
fin  approcher,  c'est  dans  une  scène  d'impressionnante 

grandeur  qu'il  voulut  quitter  Gembloux  pour  toujours  :  \ 

il  conduisit  ses  religieux  devant  l'autel  de  St-Pierre  et,  au  j 

milieu  des  prières  et  des  chants  des  psaumes,  les  bénit  et  j 

leur  dit  un  dernier  adieu.  Puis  il  partit  pour  Liège  où  i 

il  mourut  quelques  jours  plus  tard  (1048)  (3).  j| 

Des  élèves  d'Olbert,  le  plus  jeune,  Sigebert,  fut  le  plus 

(i)  G.A.G.    26,  43,  56.  —  (2)  Ibid.  43.  —   (3)    Ibid.    44.    —    Balau. 
p.  182. 
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illustre.  Il  naquit  en  Brabant  vers  io3o,  peut-être  à 
Gembloux,  ainsi  qu'on  pourrait  le  déduire  du  surnom 
de  «  Gemblacensis  »  sous  lequel  il  est  connu.  Il  acheva 
de  s'instruire  à  l'école  d'un  autre  élève  d'Olbert:  Mysach. 
Folcuin,  frère  de  Mysach  et,  lui  aussi,  ancien  disciple 
d'Olbert,  demanda  et  obtint  sa  collaboration  quand  il 
fut  promu  abbé  de  St- Vincent  de  Metz.  Sigebert  reçut 
l'ordre  de  quitter  Gembloux  et  devint  écolâtre  dans 
cette  ville,  où  il  professa  pendant  vingt  cinq  ans.  Dans  ce 
milieu  favorable  aux  études,  il  écrivit  plusieurs  ouvrages, 
notamment  la  «  Vita  Wicberti  ».  Sa  réputation  de 
science  l'avait  déjà  rendu  illustre  :  on  venait  de  partout 
pour  entendre  ses  leçons.  Entre  1071  et  1075,  il  rentre 
à  Gembloux.  Il  continue  à  y  professer  avec  un  éclat 
qui  rejaillit  sur  son  monastère.  Les  Liégeois  se 
disputent  surtout  l'honneur  et  le  profit  de  son  enseigne- 
ment. Tout  ce  que  la  ville  compte  d'hommes  distingués 
par  la  dignité  et  le  savoir,  et  de  plus  vénérable  par  l'âge, 
laïcs  ou  ecclésiastiques,  s'empressent  de  le  consulter  et 
tiennent  à  honneur  de  se  mettre  en  rapport  avec  lui  (1). 
C'est  à  Gembloux,  au  milieu  des  livres  réunis  par  Olbert, 
qu'il  passe  les  dernières  années  de  sa  studieuse  et  sereine 
vieillesse  :  il  meurt  en  r^i2,  âgé  de  82  ans. 

Sigebert  fut  un  homme  d'une  prodigieuse  érudition 
pour  son  temps.  Il  connaissait  les  auteurs  païens  et  les 
pères  de  l'Eglise  :  il  cite  fréquemment  Horace,  S.  Jérôme 
et  S.  Augustin.  Il  savait  le  grec  mais  il  n'est  pas  établi 
qu'il  comprenait  l'hébreu.  Il  écrit  le  latin  avec  talent 
aussi  bien  en  vers  qu'en  prose.  Sa  phrase  est  claire  ;  les 
périodes  en  sont  bien  cadencées.  Elles  se  succèdent 
dans  un  rythme  élégant  et  symétrique  qui  ramène 
régulièrement  des  assonances  identiques.  On  dirait  que 

(1)  G. A. G.  72. 
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sa  prose  rime.  Dans  ses  dernières  œuvres,  il  atteint  la 
perfection  de  la  forme.  L'art  musical  ne  lui  était  pas 
étranger.  Il  composa  le  chant  des  antiennes  et  des  répons 
pour  les  offices  de  saint  Maclove  et  de  saint  Guibert. 
Sigebert  a  traité  un  grand  nombre  de  sujets,  mais  c'est 
comme  historien  qu'il  excelle.  Dès  le  début  de  sa 
carrière,  il  a  la  passion  de  l'histoire.  Il  se  met  de  bonne 
heure  à  écrire  des  biographies  :  la  vie  de  Thierry,  évèque 
de  Metz,  fondateur  de  l'abbaye  de  Metz;  de  Sigebert,  roi 
d'Austrasie,  fondateur  de  St-Martin-lez-Metz  ;  des  mar- 
tyrs de  la  légion  Thébaine,  patrons  de  Gembloux  ;  de 
St-Maclove  ou  Malo,  dont  l'église  de  Gembloux  pos- 
sédait les  reliques  ;  de  S.  Lambert,  de  S.  Théodard. 
Il  fit  encore  le  Livre  des  hommes  illustres,  surtout  con- 
sacré aux  ecclésiastiques,  notices  détaillées  qui  ont  utile- 
ment tiré  de  l'oubli  des  figures  attachantes,  et  qu'il 
termine  par  la  nomenclature  de  ses  propres  ouvrages. 
Toujours  il  s'applique  à  l'exactitude  des  faits,  et  l'on 
constate  qu'il  possède  la  connaissance  approfondie  de 
l'histoire  de  l'époque  à  laquelle  appartiennent  ses  héros. 
Dans  le  «  Sermon  sur  sainte  Lucie  »  on  le  sent  avant 
tout  préoccupé  de  suivre  les  événements.  Dans  la 
Vita  Wicberti,  vie  de  S.  Guibert,  il  n'avance  rien  qu'il 
ne  connaisse  de  source  certaine.  Ainsi,  la  jeunesse  du 
Fondateur  n'ayant  presque  pas  laissé  de  souvenirs,  il  se 
borne  à  y  suppléer  par  des  déclarations  purement  mys- 
tiques ou  ascétiques  parsemées  de  citations  de  l'Ecriture. 
On  lui  doit  aussi  le  Gesta  Abbatum  Gemblacensiiim  où 
un  siècle  et  demi  de  l'histoire  de  Gembloux  est  raconté 
de  façon  substantielle  et  sûre  dans  un  style  qui  atteint  le 
suprême  degré  de  la  perfection. 

Mais  son  ouvrage  capital  est  la  Chronique  Universelle, 
histoire    synchronique   du    monde   connu   depuis   38 1 
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jusqu'à  1111,  veille  de  sa  mort,  composée  à  Gembloux 
dans  la  maturité  de  son  talent  à  dater  de  io83.  Lui-même 
la  publia  jusqu'à  iio5,  puis  il  la  revisa  et  la  conduisit 
jusqu'à  1111,  mais  cette  addition  ne  fut  publiée  que  par 
Anselme  qui  fut  le  continuateur  de  l'ouvrage  de  1112  à 
ii35.  Adoptant  la  méthode  des  historiens  de  l'époque, 
Sigebert  cherche  avant  tout  à  établir  la  chronologie  des 
événements.  Il  note  année  par  année,  dans  un  style  qui 
vise  à  la  concision,  les  faits  qu'il  trouve  dignes  d'être 
transmis  à  la  postérité  quel  que  soit  le  pays  où  ils  se  sont 
passés.  C'est  donc  année  par  année,  la  nomenclature 
des  événements  politiques  et  religieux,  l'avènement  et  la 
mort  des  pontifes  et  des  rois,  les  guerres,  les  révoltes,  les 
calamités,  l'élévation  des  saints  sur  les  autels,  l'histoire  des 
monastères,  les  faits  extraordinaires  et  prodigieux,  les 
phénomènes  de  la  nature  tels  qu'éclipses,  comètes  et 
tremblements  de  terre,  etc.  Les  événements  les  plus  hété- 
roclites sont  dès  lors  condensés  dans  ces  éphémérides, 
amas  formidable  de  faits  de  tous  genres,  qui  présentaient 
nécessairement  pour  les  lecteurs  de  l'époque  un  intérêt 
extraordinaire.  «  Ce  fut  une  œuvre  d'immense  érudition  » 
dit  Balau  (1).  Si,  à  raison  des  ressources  que  la  science 
moderne  met  à  la  disposition  de  nos  contemporains, 
elle  n'a  plus  pour  eux  qu'une  utilité  relative,  elle  n'en 
est  pas  moins  restée  pendant  des  siècles  la  base  de  toute 
connaissance  historique  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la 
France.  La  Chronique  de  Sigebert  eut  une  foule  de 
continuateurs  et  d'annotateurs.  L'abbé  Anselme  revisa  le 
texte  que  Sigebert  avait  déjà  revu  et  poursuivit  la  chro- 
nique jusqu'en  11 35.  Trois  autres  continuateurs  de 
Gembloux  la  poursuivirent  jusqu'en  1145.  Les  moines 
d'Anchin,  d'Afflighem,  l'abbé  Robert  du  Mont-Saint- 

(1)  Balau.  Les  sources  de  l'histoire  de  Liège  au  M.- A.  p.  28g. 
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Michel  en  Normandie,  pour  n'en  citer  que  quelques- 
uns,  lui  donnèrent  une  continuatio . 

Les  erreurs  de  chronologie  ne  manquent  pas  dans  cette 
compilation,  et  on  a  pu  reprocher  parfois  à  Sigebert  son 
manque  de  critique  (i).  Mais  il  faut  tenir  compte  de 
l'état  rudimentaire  de  la  science  historique  à  son  époque. 
Ses  contemporains  et  ses  continuateurs  n'ont  pas  tari 
d'éloges  sur  la  science  du  grand  moine  et  l'on  peut 
souscrire  à  leur  jugement  qu'il  fut  un  des  plus  grands 
savants  et  un  des  premiers  historiens  du  moyen-âge  (2). 

Il  nous  reste  à  parler  de  Sigebert  comme  polémiste  et 
de  son  attitude  dans  la  querelle  des  investitures.  La 
création  au  profit  de  Charlemagne  par  le  pape  Léon  III 
du  saint  empire  romain  d'Occident  constituait  l'empereur 
souverain  de  l'univers,  défenseur  du  Christ  et  de  son 
Eglise.  Pour  les  successeurs  du  grand  empereur  cette 
dignité,  étant  d'origine  divine,  les  rend  inviolables,  et 
les  investit  du  droit  de  veiller,  comme  avoués  suprêmes, 
sur  les  biens  ecclésiastiques  qu'ils  considèrent  comme 
propriétés  et  fiefs  de  TEmpire.  Par  voie  de  conséquence, 
les  rois  s'attribuent  le  droit  de  nommer  les  titulaires  des 
évêchés  et  des  abbayes,  et  l'investiture  «  par  la  crosse  et 
par  l'anneau  »,  qu'ils  confèrent  aux  évêques  et  aux  abbés, 
devient  le  symbole  de  la  puissance  attachée  à  la  posses- 
sion des  fiefs  ecclésiastiques.  Le  régime  féodal  accentue 
cette  tendance.  Les  rois  disposent  d'autorité  des  abbayes 
et  des  évêchés,  et  l'investiture  laïque  met  à  leur  merci 
toute  la  hiérarchie  religieuse.  Certes,  la  liberté  de  l'élec- 

(1)  Sigebert  commit  même  plus  dune  erreur  en  ce  qui  concerne  l'abbaye 
de  Gembloux.  Il  place  la  charte  d'Otton  en  948,  alors  qu'elle  est  de  946, 
la  bulle  du  pape  Benoît  en  954  au  lieu  de  983,  alors  que  dans  les  G. A. G. 
il  admet  988.  —  (2)  G. A. G.  GooESCALt^UE  72.  —  Anselme.  Continuatio, 
an.  1112,  dit  de  lui  «  ...  vir  in  omni  scientia  litterarum  incomparabilis 
ingenii...  »  Robert  de  Mont  répète  cet  éloge  Auctar.  an.  1 1 13. 
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tion  des  abbés  et  des  évêques  est  reconnue  mais 
sous  l'autorité  royale.  Aussi  la  charte  d'Otton  en  946 
stipule-t-elle  que  le  droit  de  libre  élection  de  l'abbé 
de  Gembloux  par  les  religieux  est  une  concession  du 
prince  :  imperio  régis.  Par  politique,  les  rois  favorisent 
les  abbayes;  ils  en  font,  comme  à  Gembloux,  des  princi- 
pautés ecclésiastiques  pourvues  de  droits  régaliens  et 
d'immunités,  qui  tiendront  en  échec  la  puissance  des 
seigneurs,  et  seront  les  plus  fermes  soutiens  de  l'empire 
contre  les  visées  de  la  noblesse  héréditaire. 

Sigebert,  moine  d'une  abbaye  restée  d'autant  plus 
impérialiste  qu'elle  dépendait  de  l'évêque  de  Liège 
Otbert,  partisan  convaincu  d'Henri  IV,  était  imbu 
jusqu'à  la  moelle  de  ces  principes.  Pour  lui,  l'empereur 
est  le  défenseur  attitré  de  l'Eglise,  établi  par  Dieu 
lui-même,  et  sa  suzeraineté  est  un  dogme  intangible. 
Pourtant  une  telle  situation  offrait  de  graves  dangers 
pour  l'Eglise.  Peu  à  peu  le  haut  clergé  perdit  toute 
indépendance.  Entraîné  dans  l'orbe  de  la  politique 
impériale,  le  souci  des  affaires  matérielles  prime  chez 
lui  les  intérêts  primordiaux  de  la  foi.  Les  évêchés  et  les 
abbayes  deviennent  l'apanage  des  puissants  seigneurs, 
créatures  du  prince,  qui  n'hésite  pas  à  trafiquer  des 
dignités  ecclésiastiques  au  profit  de  ses  intérêts  politiques. 
Fatalement  les  résultats  d'un  tel  régime  sont  déplorables 
pour  la  religion. 

Le  pape  Grégoire  VII  attaque  le  mal  dans  sa  racine. 
11  conteste  la  théorie  de  l'inviolabilité  du  souverain  et 
revendique  vis-à-vis  de  lui  l'indépendance  absolue  du 
clergé.  Il  soutient  que  le  pouvoir  du  roi  dérive  d'un  pacte 
avec  le  peuple,  qu'il  est  d'origine  démocratique.  En 
somme,  la  lutte  s'engage  donc  du  côté  du  pape  pour  la 
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liberté,  du  côté  de  l'empereur  pour  la  réaction  (i). 
Sigebert  prend  fougueusement  le  parti  de  l'empereur 
contre  le  pape.  A  la  demande  de  son  ami,  l'archidiacre 
Henri  de  Liège,  il  compose  trois  ouvrages  pour  défendre 
l'empereur  :  pour  lui,  le  pape  est  un  novateur  qui  vient 
troubler  la  paix  de  l'Eglise  et  du  monde. 

On  connaît  les  péripéties  de  cette  lutte  :  l'accueil, 
favorable  d'abord,  d'Henri  IV  aux  décisions  du  pape 
contre  l'investiture  laïque,  la  simonie  et  l'incontinence 
des  prêtres  ;  sa  résistance  ouverte  à  ces  mêmes  décisions 
et  la  déposition  du  pape,  qu'il  fit  prononcer  par  le  pseudo- 
concile de  Worms  ;  l'excommunication  de  l'empereur 
et  sa  fameuse  soumission  à  Canossa  en  janvier  1077  ;  la 
reprise  de  la  lutte,  aboutissant  à  l'excommunication 
d'Henri  IV,  qui  fut  privé  de  la  couronne  royale,  et  à 
l'élection  de  l'antipape  Guibert  de  Ravenne  en  1080. 
En  1084,  ^^s  armées  d'Henri  IV  triomphaient  à  Rome 
même,  le  jour  de  Pâques;  Guibert  recevait  la  tiare  et 
huit  jours  après  il  plaçait  la  couronne  impériale  sur  la 
tête  d'Henri  IV. 

D'âpres   discussions   surgirent  dans   tout  le  monde 
chrétien.  Grégoire  VII  justifia  sa  conduite  dans  une  lettre 
à  Herman  de  Metz,  l'âme  du  parti  orthodoxe,  et  reven- 
diqua le  droit  pour  le  pape  de  déposer  les  princes  chrétiens   ii 
qui  entravent  la  mission  de  l'Eglise.  C'est  à  cette  lettre    j 
que    Sigebert    répondit    pour    défendre    la    puissance    1 
royale  par  des  arguments  tirés  des  anciens,  ainsi  qu'il  le   ^ 
déclare  lui-même  dans  son  Liber  de  scriptoribus  ecclesi-  1 
asticis  (2).    Il  s'y  montre  plus  polémiste  qu'historien,  % 
mais  sa  bonne  foi  ne  peut  être  mise  en  doute.   D'autres 
écrits  de  Sigebert  ripostèrent  aux  mesures  prises  par  le 

(1)  DoM  Berlikre.  L'ordre  monastique,   des  origines  au  XII'  siècle. 
p.  212. —  (2)  MiGNE.  L  H')0,  col.  587. 
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pape  Grégoire  VII  contre  les  prêtres  simoniaques  et 
mariés,  et  à  l'excommunication  portée  par  le  pape  Pascal  1 1 
contre  l'église  de  Liège.  Dans  ce  dernier  ouvrage,  Sigebert 
donne  le  motif  de  sa  conduite  :  «  Nous  sommes  excom- 
muniés, dit-il,  parce  que  nous  soutenons  notre  évêque, 
lequel  soutient  à  son  tour  le  parti  de  l'empereur.  Mais 
peut-on  faire  à  l'évêque  un  crime  d'agir  ainsi,  puisqu'il  y 
est  obligé  de  par  le  serment  qu'il  a  prêté  à  l'empereur  ?  n 
En  effet,  c'est  bien  la  raison  qui  explique  l'attitude  de 
Sigebert,  qui,  en  prenant  le  parti  du  prince,  suivait  tout 
naturellement  un  penchant  irrésistible.  Les  empereurs 
avaient  comblé  l'église  de  Liège  de  bienfaits.  L'abbaye 
de  Gembloux  elle-même  avait  été  enrichie  de  privilèges 
par  la  faveur  impériale,  et,  à  ce  moment,  soumise 
à  l'église  de  Liège,  elle  entretenait  avec  celle-ci  les 
rapports  de  la  plus  cordiale  amitié.  Sigebert  lui-même 
était  l'ami  intime  de  l'archidiacre  Henri  et  de  tout  ce 
que  la  ville  de  Liège  comptait  d'hommes  distingués.  Son 
ardeur  excessive  pour  le  parti  des  évêques  va  jusqu'à 
lui  faire  traiter  de  «  fous,  d'aveugles  et  de  rustres  »  les 
moines  de  Gembloux  qui,  en  1012,  ne  s'étaient  pas 
immédiatement  inclinés  devant  la  décision  illégale  de 
l'évêque  Baldéric  leur  imposant  un  abbé  sans  les  consul- 
ter (1).  Il  était  humain  que  les  deux  églises  comblées  des 
bienfaits  des  empereurs  prissent  le  parti  d'Henri  IV.  Par 
tradition  comme  par  intérêt  elles  avaient  partie  liée  avec 
lui.  On  ne  pourrait  donc,  semble-t-il,  souscrire  à  un  juge- 
ment trop  sévère  vis-à-vis  du  moine  de  Gembloux,  qui 
prit  position,  par  obéissance  à  son  évêque  et  fidélité  à 
l'empereur,  plutôt  contre  le  moine  Hildebrand  devenu 
pape  que  contre  la  papauté  elle-même.  La  question 
soulevée  par  les  mesures  qui  rompaient  avec  la  tradition 

(i)  G.A.G.  28. 
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pouvait  paraître  libre  et  il  faudrait  l'apprécier  non  avec 
nos  idées  modernes,  mais  d'après  l'esprit  de  l'époque. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  qu'on  puisse  reprocher  à 
Sigebert  son  indulgence  excessive  vis-à-vis  d'Henri  IV, 
sa  bonne  foi  semble  entière.  Et  lorsqu'on  lit  sa  Chro- 
nique sous  l'année  1084,  on  se  persuade  qu'il  n'a 
pas  approuvé  la  déposition  du  pape  Grégoire  VII  par 
l'empereur  :  il  penche  visiblement  pour  le  contraire. 
Mais  cette  longue  et  irritante  polémique  nous  révèle 
l'opinion  politique  de  Sigebert  qu'on  a  voulu  repré- 
senter comme  un  démocrate.  En  réalité,  il  a  lutté  contre 
le  principe  même  de  la  démocratie  —  le  roi  tenant  son 
autorité  de  la  volonté  du  peuple,  —  et,  en  attaquant 
le  pape  qui  la  défendait,  il  s'est  montré  passionnément 
aristocrate  et  césariste  (1).  Qu'il  fut  d'ailleurs  un  saint 
religieux,  les  témoignages  de  ses  contemporains  en  font 
foi.  La  prière  et  la  célébration  de  la  messe  faisaient 
l'objet  principal  de  ses  préoccupations  avec  la  médita- 
tion des  Saintes  Écritures.  Il  avait  reçu  des  dons 
importants  de  la  libéralité  de  ses  nombreux  élèves  et  il 
les  consacra  aux  nécessités  du  monastère  et  à  l'ornemen- 
tation de  l'église  (2).  C'est  lui  qui  se  fit  l'apôtre  de 
l'élévation  de  S.  Guibert  sur  les  autels  :  deux  ans  av^ant 
de  mourir,  en  1110,  il  put  assister  à  la  réalisation  du 
projet  qu'il  avait  nourri  pendant  toute  sa  vie  :  nous 
avon^;  vu  qu'il  était  encore  à  Metz  lorsqu'il  composa 
la  vie  de  S.  Guibert.  Quand  il  sentit  venir  la  fin  de  son  j 
existence,  féconde  et  auréolée  de  gloire,  après  avoir  |j 
franchi  les  limites  ordinaires  de  la  vie,  les  religieux  de  fl 
Gembloux,   qui   l'entouraient  d'une  filiale  vénération, 

(1)   L'inscription  qui   se   lit   à   Gembloux  sur   le   socle  de  sa   statue 
((  A  Sigebert,  défenseur  des  droits  du  peuple  au  XII"  siècle  »  est  un  non- 
sens  historique.  —  (2)  G. A. G.  72. 
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voulurent  qu'il  eût  sa  tombe  dans  l'église  abbatiale 
au  milieu  des  abbés.  Mais  il  refusa  cette  distinction 
et  demanda  à  être  inhumé  comme  le  plus  humble  des 
moines  dans  le  cimetière  commun  (i).  Ce  trait  peint  tout 
entier  le  grand  caractère  de  ce  glorieux  fils  de  Gembloux 
à  qui  les  plus  grands  honneurs  n'avaient  rien  enlevé  de 
l'humilité  monastique.  On  se  le  représente  volontiers, 
comme  nous  le  dit  son  biographe  et  contemporain, 
Godescalque,  «  prudent  et  grave,  sévère  sans  excès, 
plein  d'une  sage  modération  vis-à-vis  de  tous  »  (2). 
Il  a  jeté  un  lustre  éclatant  sur  l'abbaye  à  laquelle  il 
appartenait  et  sur  Gembloux  dont  le  nom  est  désormais 
inséparable  du  sien. 


(i)G.A.G.  72.  —  (3)  Ibid. 


CHAPITRE    II 

LA  PÉRIODE  DUCALE 


La  ville  de  Gembloux  première  franchise  du  Brabant. 

/.  LA  POLITIQUE  DES  DUCS  DE  LOUVAIN 
ET  LES  DÉSASTRES  DU  XIP  SIÈCLE 

1 

ODEFROID  I'^'',  dont  le  prédécesseur  Henri, 
s'était  déjà  intitulé  comte  de  Brabant 
(1086),  avait  réuni  sous  sa  rnain  tous  les 
pays  compris  entre  l'Escaut  à  l'ouest,  la 
Meuse  au  nord,  les  Pays  de  Liège  et  de 
Namur  à  l'est,  le  Hainaut  au  sud  :  c'était  le  Brabant, 
cœur  des  Pays-Bas,  contrée  bilingue  dont  seule  la 
partie  située  au  sud  de  Bruxelles  était  wallonne  :  on 
l'appelait  le  roman  pays  de  Brabant  dont  les  villes  prin- 
cipales étaient  Nivelles  et  Gembloux. 

En  1128,  une  décision  de  l'empereur  Lothaire  enleva 
à  Godefroid  de  Louvain  la  dignité  ducale  que  ses 
ancêtres  avaient  conférée  à  la  Maison  de  Louvain.  Mais 
Godefroid  n'en  persistera  pas  moins  à  porter  le  titre  de 
duc  de  Lotharingie.  De  guerre  lasse,  l'empereur  finira 
par  admettre  cette  prétention,  et  c'est  d'eux-mêmes,  et 
non  de  l'empereur  que,  désormais,  les  comtes  de  Lou- 
vain tiendront  ce  titre.  La  puissance  du  dynaste  féodal 
l'emportait  sur  l'autorité  impériale  de  plus  en  plus 
déclinante.  Mais  l'expression  «  duc  de  Lotharingie,  »  qui 
désignait  autrefois  le  lieutenant  de  l'empereur  dans  ce 
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pays,  ne  répondait  plus  maintenant  qu'à  un  souvenir 
géographique.  Les  comtes  de  Louvain  s'intituleront 
de  façon  plus  précise  «  ducs  de  Lothier  et  de  Bra- 
bant  »  (i). 

L'affaiblissement  de  la  principauté  de  Liège  et  du 
pouvoir  impérial  favorisait  singulièrement  les  projets 
d'indépendance  de  la  maison  de  Louvain.  La  qualité 
d'avoués  de  Gembloux,  que  les  comtes  de  Louvain 
revendiquent  comme  accordée  par  les  empereurs  à  leurs 
ancêtres  (1116)  (2),  leur  fournit  un  prétexte  tout  trouvé 
d'intervention  dans  la  Terre  de  l'abbaye  (3).  La  puis- 
sance croissante  des  comtes  était  d'ailleurs  un  motif  trop 
naturel  pour  Gembloux  de  se  soumettre  à  la  Maison 
de  Louvain.  Bien  que  traditionnellement  attachés  à 
l'empire,  une  raison  majeure  doit  inspirer  la  politique 
des  abbés  :  il  faut  à  l'abbaye  une  protection  efficace,  et 
d'ailleurs  il  serait  parfaitement  vain  de  résister  au  comte. 
Cette  protection  était  la  seule  cause  de  la  soumission 
volontaire  de  l'abbaye  à  l'évéque  de  Liège.  Incapable 
d'exercer  ce  pouvoir  tutélaire,  Liège  trouvera  tout 
naturel  que  l'avoué  de  l'abbaye  en  remplisse  les  charges 
et  profite  des  prérogatives  y  attachées.  Un  accord  tacite 
à  quatre  semble   s'établir   entre   l'empereur,    l'évéque, 

(1)  Voici  comment  s'intitulent  les  chefs  de  la  Maison  de  Louvain  d'après 
le  Recueil  des  Chartes  de  Gembloux  :  Vers  1016.  Lambert,  comte  de 
Louvain.  Cart.  16. —  1116.  Godefroid  L  comte  de  Louvain,  duc  de  Lothier, 
marquis  d'Anvers.  Cart.  4?.  —  1180.  Godefridus,  Dei  gratia  tertius  hujus 
nominis  et  honoris  dux.  Cart.  5g.  —  1 187.  Godefroid  IH,  duc  de  Louvain. 
Cart.  63.  —  12 17  et  1200.  Henri,  duc  de  Lotharingie.  Cart.  78  et  85.  — 
1281.  Jean,  duc  de  Lothier  et  de  Brabant.  Cart.  107.  —  i3o7-i32g.  Jean. 
duc  de  Lothier,  de  Brabant  et  Limbourg.  Cart.  119  et  126.  —  1348.  Jean, 
ducdeLothier.de  Brabant,  de  Limbourg.  marquis  du  Saint-Empire. 
Cart.  i33.  —  (2)  Cart.  43.  —  (3)  Le  comte  de  Louvain  apparaît  comme 
avoué  de  Gembhjux  en  ioo3-ioi5.  si  pas  auparavant,  G. A. G.  32;  vers 
1 120, G. A. G.  87.Cart.46;en  <  127,  G. A. G.  8g.  Cart.  47:  en  1  i3i,  G. A. G.  81. 
Cart.  5i .  En  1217.  il  limite  en  qualité  d'avoué  suprême  l'autorité  des  avoués 
et  en  1281,  s'intitule  avoué  suprême.  Cart.  78  et  107. 
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le  comte  et  l'abbé  :  l'empereur  reste  le  haut  suzerain 
nominal  sur  Gembloux,  mais  en   fait,  l'autorité  passe 
de   Liège   à    Louvain  ;   légalement,   l'exercice   de  cette 
autorité  n'est  qu'un  devoir  de  protection  qui  ne  saurait 
offusquer  personne.  Et  ainsi,  sans  qu'un  diplôme  soit 
intervenu  qui  leur  concède  l'église  de  Gembloux,  comme 
il   en   fallut  un  pour  reconnaître  l'abbaye  de  Nivelles 
comme  tief  ducal  (i),  et  rien  que  par  le  jeu  naturel  de 
l'avouerie,  l'abbaye  de   Gembloux  passe  sous  l'autorité 
des  comtes  de  Louvain.  La  confirmation  formelle  de  cet 
accord  par  l'empereur  existe  d'ailleurs.  Le  roi  Conrad  III 
(ii38-ii52)    avait  été  sollicité,    dit  la   chronique,   par 
l'abbé  Arnulphe,  d'intervenir  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Gembloux    :    «    Conrad,    ajoute-t-elle    laconiquement, 
confia  la  protection  du  monastère  et  de  ses  fermes  au 
duc  Godefroid  de   Louvain    »    (2).    Mais,  au  fur  et  à 
mesure   que  la  puissance  de  la   dynastie   de    Louvain 
grandira,   le   pouvoir  de  tutelle   des   comtes  se  trans- 
formera en  souveraineté  absolue;   et,  en    1187,  le  duc 
Godefroid    III    se  trouvera   déjà  assez   puissant   pour 
confirmer    de    lui-même    et    accroître    les     privilèges 
accordés   à    Gembloux   par   la  munificence   impériale.    | 
Comme  il  était  autrefois  un  agent  de  premier  ordre  pour   | 
la   politique  impériale,   le  clergé  régulier  des  abbayes   | 
devenait,  par  son  rôle  historique,  un  élément  d'influence   1 
pour  la  politique  ducale  à  l'aube  de  sa  puissance.  Tout   ; 
concourait  donc  à   rapprocher  l'abbaye  de   Gembloux  ^ 
de  la   Maison  de   Louvain  et  l'intérêt   commun  allait  i 
dicter  à  toutes  deux    une   politique  d'accommodement  ( 
complet. 

(1)  Bulle  d'or  Brabantine  de  l'empereur  Charles  IV  en  i34y.  — (2) 
Conrardus  commendat  God.  duci  Lov.  Monasterium  et  colonias  ejus  — 
ms  670:2.  ()«  abbé. 
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Et,  de  fait,  la  bienveillance  des  ducs  de  Louvain 
à  l'égard  de  Gembloux  ne  fut  jamais  prise  en  défaut. 
En  ii3i,  le  duc  Godefroid  voulut  se  rendre  compte 
en  personne  des  injustices  dont  l'abbaye  et  sa  familia 
étaient  victimes  de  la  part  de  certains  seigneurs. 
Il  vint  avec  son  fils  à  Gembloux  et  une  nombreuse 
escorte  de  nobles  et  de  chevaliers,  parmi  lesquels  le 
comte  Godefroid  de  Namur  et  son  fils  Henri,  et  à  cette 
occasion,  fit  don  au  monastère  du  domaine  de 
Dudinsart  dans  la  paroisse  de  Braine  (i).  Là  ne  se 
bornera  pas  la  faveur  des  ducs  de  Louvain.  Ils  confirme- 
ront et  accroîtront  les  privilèges  du  monastère  et  les 
droits  des  habitants  de  Gembloux.  Après  les  désastres 
qui  assaillirent  la  petite  cité,  ils  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  en  hâter  le  relèvement.  Ils  respecteront 
les  droits  et  prérogatives  de  l'abbé,  spécialement  sa 
juridiction  sur  les  Juifs  et  les  Lombards,  et  ils  défen- 
dront énergiquement,  en  qualité  d'avoués  supérieurs, 
les  populations  de  la  Terre  de  Gembloux  contre  les 
exactions  des  avoués  inférieurs. 


II 


La  période  ducale  ouvrit  une  ère  de  grandes  calamités 
pour  Gembloux.  Si  les  guerres  privées  avaient  à  peu  près 
disparu  de  la  contrée,  il  n'en  était  pas  de  même  entre 
les  dynastes  devenus,  par  l'usurpation  des  territoires  de 
la  Lotharingie  et  des  droits  régaliens,  de  véritables  princes. 
Gembloux,  sis  à  la  limite  des  duchés  de  Rrabant,  des 
comtés  de  Hainaut  et  de  Namur,  devait  souffrir  terri- 
blement de  cette  situation  frontière  qui  en  faisait  une 

(i)  Cart.  5i.  —  G. A. G.  81.  —  Miracula  S.  Wicberti  8. 
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citadelle  avancée  des  ducs  de  Louvain,  exposée  à  tous 
les  coups  de  main  de  l'ennemi. 

Un  premier  désastre  l'atteignit  en  ii36.  A  la  suite  du 
décès  de  l'abbé  Anselme,  survenu  le  22  février  de  cette 
année,  des  dissentiments  s'étaient  élevés  entre  les  moines 
et  les  habitants  au  sujet  de  l'élection  d'un  nouvel  abbé. 
La  querelle  s'envenima  à  ce  point,  dit  le  chroniqueur, 
malheureusement  trop  bref,  que  le  duc  de  Brabant  et 
le  comte  de  Namur,  brisant  la  trêve  qu'ils  avaient  con- 
clue, entrèrent  en  hostihtés  pour  longtemps.  Il  est  tout 
naturel  que,  dans  ce  conflit,  le  duc  de  Brabant,  avoué 
de  l'abbaye,  ait  pris  parti  pour  l'un  ou  l'autre  candi- 
dat, mais  les  auteurs  se  perdent  en  conjectures  sur  le 
motif  de  l'intervention  du  comte  Godefroid  de  Namur 
dans  cette  élection  (1).  On  peut  admettre  que  l'origine  du 
conflit  se  trouva  dans  le  choix  que  voulait  imposer  le 
chapitre  de  Liège,  appuyé  par  Tévêque,  en  la  personne 
d'Arnulphe,  moine  de  St-Nicolas  à  Reims.  La  chro- 
nique atteste  qu'Arnulphe  fut  élu  du  consentement  una- 
nime des  religieux  (2).  Les  habitants  de  Gembloux,  qui 
avaient  le  droit  d'intervenir  dans  l'élection  en  vertu  de 
la  charte  de  946,  auront  sans  doute  fait  opposition  à  la 
nomination  d'un  étranger  ;  d'où  le  conflit  (3). 

La  guerre  fut  sauvage  comme  toujours  à  cette  époque  : 
pillages,  meurtres,  violences  de  toutes  sortes,  incendie 
des  fermes,  dont  les  habitants  sont  brûlés  vifs,  tel  en  fut  i 

! 

(t)  F.  Rousseau.  Henri  l'Aveugle.  Liège.  1921  p.  18. —  (2)Ms  63.q*abbé. 
—  (3)  La  nécessité  d'une  réforme  dans  l'abbaye  s'était  fait  sentir  :  la  bulle 
exprime  clairement   qu'Arnulphe   avait   été    choisi    pour    réformer    la 
discipline   et  récupérer   les   biens   que   les  abbés   avaient    aliénés   sans 
l'autorisation  du  chapitre.  Cart.    52.  On  comprendrait  aisément  l'oppo-    ] 
sition  des  habitants  de  (îembloux  à  celle  nomination,  s'ils  étaient  devenus   j| 
acquéreurs  des   biens  irrégulièrement  vendus.  Pure  hypothèse,  mais  qui   i 
ajouterait    le    mobile  de   l'intérêt    matériel    à    l'intérêt    politique,    pour  i 
expliquer  les  graves  dissensions  survenues  entre  eux  et  les  moines.  ''■ 
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le  bilan.  La  ville  de  Gembloux,  qui  n'était  encore  qu'une 
agglomération  ouverte,  ne  fut  pas  épargnée.  Le  comte 
de  Namur,  aidé  de  son  fils  Henri  et  d'Ebald  de  Viesville, 
avoué  de  Florennes,  la  livra  aux  flammes  avec  son 
église  paroissiale  le  vendredi  de  Pâques  de  l'an  1 1 36,  et 
ce  n'est  qu'à  grand'peine,  que  les  habitants  purent 
échapper  au  feu.  Mais  par  une  faveur  spéciale  de  la 
divinité,  dit  la  chronique,  le  monastère  qui  avait  pris 
feu  fut  providentiellement  épargné  avec  les  ateliers,  la 
bibliothèque,  l'église  monastique  et  son  trésor  (i). 
La  fin  de  la  guerre  ne  semble  pas  avoir  fait  cesser  les 
dissentiments.  La  chronique  note  simplement  qu'il  y 
eut  des  discordes  (2)  Ce  n'est  que  l'année  d'après 
qu'elle  mentionne  qu'un  moine  de  Reims,  Arnould, 
fut  élevé  à  l'abbatiat  de  Gembloux  (3)  et  la  lettre  du 
pape  à  Albéron  indique  que  cette  nomination  fut  due 
à  l'intervention  de  l'évêque  (4)  :  la  protection  du 
duc  de  Louvain  n'avait  pu  sauver  la  ville.  On  le  com- 
prendra d'ailleurs  aisément,  si  on  se  rappelle  qu'à  cette 
époque  la  guerre  consistait  surtout  à  éviter  l'ennemi  et  à 
ravager  et  piller  ses  possessions  par  des  incursions 
brusques  et  inattendues.  Le  duc  de  Louvain  pouvait 
d'autant  moins  prévoir  cette  attaque  soudaine  qu'il 
existait  à  ce  moment  entre  lui  et  le  comte  de  Namur 
une  paix,  une  trêve,  qui  fut  violée  par  ce  dernier  (5). 
Aussi  le  pape,  en  lui  enjoignant  de  réparer  le  mal  causé 

(i)  Continuatio  Gemblacensis,  M.G.H.SS.t.  VI  p.  385.  —  Migne.  T.  i6o 
coL  257  et  290.  —  Ms  6702,  9^  abbé.  —  D'après  le  ContinuaLio  et  VAucta- 
siiimaffîigemense  sub.  awno //57,  le  monastère  fut  épargné  par  une  piuie 
merveilleuse.  L'eau  de  la  rivière  fut  endiguée,  s'éleva  et  retomba  sous 
forme  de  pluie  sur  le  monastère.  —  L'abbé  Papin  a  reproduit  par  le 
dessin  ce  prodige  dans  le  ms  10293-94  Bibl.  Roy.  de  Bruxelles.  —  (a)  Ms. 
6702  ibid...  — (3)  Continuatio  Gemb.  1137.  —  (4)  Tuo  annuente  studio 
Arnulphus  Abbas  est  constitutus...  Lettre  d'Innocent  II  à  Albéron.  Cart. 
n°  52.  —  (5)  Rupto  pacis  foedere.  Continuatio  loc.  cit. 
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au  monastère,  aura-t-il  soin  de  mentionner  cette  circon- 
stance aggravante  (i).  Les  habitants  de  Gembloux 
chassés  de  leurs  demeures  incendiées  s'étaient  réfugiés 
au  monastère  ;  ils  avaient  étabH  des  maisons  dans 
Valniim  et  s'étaient  installés  jusque  dans  le  dortoir  des 
religieux  (2).  Le  nouvel  abbé  porta  les  doléances  du 
monastère  au  pape  Innocent  II  (3),  qui  invita  l'évéque  de 
Liège  à  enjoindre  à  Godefroid  de  Namur  et  à  ses  com- 
plices de  réparer  dans  les  quarante  jours  le  dommage 
causé,  à  peine  des  censures  ecclésiastiques.  La  bulle,  qui 
s'adresse  aux  religieux  et  au  peuple  de  Gembloux  aussi 
bien  qu'à  l'évéque  et  au  chapitre  de  Liège,  ordonne  en 
outre  la  destruction  de  toutes  les  maisons  élevées  par  des 
particuliers  dans  Tenceinte  du  monastère,  à  raison  des 
inconvénients  qui  en  résultent  pour  la  vie  rehgieuse  (4). 
Dix  ans  après  ce  premier  désastre,  le  monastère  était 
rétabli,  car  il  se  trouvait  en  état  de  recevoir  la  visite  du 
célèbre  abbé  de  Clervaux,  S.  Bernard,  que  le  pape 
Eugène  III  avait  chargé  de  prêcher  la  seconde  croisade  :  ■  \ 
a  Après  avoir  parcouru  la  Flandre,  dit  Fisen,  il  voulut  J 
visiter  le  monastère  de  Gembloux  dont  la  glorieuse  ; 
renommée  illustrait  le  diocèse  de  Liège  et  avait  franchi 
les  frontières  des  pays  voisins.  Reçu  avec  joie  et  vénéra- 
tion par  les  religieux,  il  voulut  leur  laisser  en  souvenir  de 
son  passage  la  chasuble  dont  il  se  servait  pour  dire  la  \ 
messe»  (5). 

(1)  In  tempore  pacis  in  sexta  feria  burgum  Gemblacense  cum  ecclesia 
S.  Salvatoris  combusserunt.  Lettre  d'Innocent  II  à  Albéron.  Cart.  52.  — 
(2)  Ibid.  —  (3)  Venientem  ad  nos.  Ibid.  —  (4)  18  décembre  1 137  Cart.  52. 
Dei.khaye.  Guitert  abbé  de  Florennes  et  de  Gembloux.  extrait  de  la 
Revue  des  Questions  historiques  iSSç  p.  /<?.—  (5)  Fisen,  Historia  ecdesiae 
Leodiensis.  Anno  1 146.  —  Voir  la  description  de  cette  antique  chasuble, 
qui  subsista  à  Gembloux  jusqu'au  XVI II»  siècle,  dans  Vie  et  miracles 
de  S.  Guibert  par  Jean  Bâtonnier,  prieur  de  Gembloux,  reproduit  par  j 
Toussaint,  p.  108. 
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Les  derniers  événements  avaient  démontré  la  néces- 
sité de  renforcer  la  protection  matérielle  et  morale  de 
l'abbaye.  L'abbé  Arnould  s'y  employa  activement. 
Après  s'être  adressé  au  pape  Innocent  II,  il  sollicita 
l'appui  de  Conrad,  empereur  d'Allemagne  et  de  son  fils 
Frédéric.  Le  premier  mit  le  monastère  et  ses  fermes  sous 
la  protection  spéciale  du  duc  Godefroid  de  Louvain  (i), 
et  lui  accorda,  avec  l'assentiment  du  duc,  l'établissement 
d'une  foire  à  Mont-St-Guibert  (2).  Quelques  mois  après 
être  monté  sur  le  trône,  le  28  décembre  11 52,  Frédéric 
prenait  l'abbaye  de  Gembloux  sous  sa  protection,  confir- 
mait ses  privilèges,  déterminait  et  limitait  les  droits  de 
son  avoué  inférieur,  lui  garantissait  la  libre  élection  de 
l'abbé,  lui  accordait  le  droit  de  fortifier  Gembloux,  d'y 
établir  des  foires  et  d'y  frapper  monnaie,  et  exemptait  les 
colons  de  corvées  et  les  habitants  d'impôts  (3).  Cette 
charte  sera  renouvelée  textuellement  en  1224  par  le 
roi  des  Romains  Henri,  et  en  1498  par  l'empereur 
Maximilien  (4).  Déjà  la  charte  de  946  avait  accordé  à 
l'abbé  la  faculté  de  fortifier  l'abbaye  (5).  Depuis  ce  temps, 
le  bourg  de  Gembloux  s'est  agrandi  :  Frédéric  autorise 
donc  l'abbé  à  entourer  cette  agglomération,  qui  n'est 
encore  qu'une  localité  ouverte,  de  fortifications  :  remparts, 
tours,  retranchements  et  fossés  (6)  qui  en  feront  une  ville 
fortifiée.  L'abbé  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Il  édifia 
les  remparts,  dont  l'importance  se  révèle  encore  aujour- 
d'hui dans  les  tours  d'angle  du  nord  et  de  l'ouest  (7), 
vestiges  imposants   qui   subsistent  toujours,  les   borda 

(i)  Ms.  6702,  9*  abbé. —  (2)  Entre  1 142  et  11 52.  Cart.  54  et  5g. —  (3)  Cart. 
n"  55.  Parmi  les  témoins  de  cette  charte,  donnée  à  Trêves,  on  voit  figu- 
rer l'évêque  de  Liège,  Henri,  et  Godefroid,  duc  de  Brabant. —  (4)  Cart.  82 
et  190.  —  (5)  Faciendi  castellum.  Cart.  1.  —  (6)  Faciendi  castella  atque 
municiones  circa  locum  Gemblaus.  Cart.  55.  —  (7)  Rue  du  Moulin  et  rue 
des  remparts. 
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de  fossés  profonds  et  tit  de  Gembloux  une  place  forte 
respectable.  Il  avait,  à  cette  fin,  réquisitionné  tous  les 
habitants  de  la  Terre  de  Gembloux,  qui,  sur  l'ordre  du 
villicus  ou  maïeur,  durent  amener  les  matériaux  à  pied 
d'œuvre  avec  leurs  chariots  (i).  Dans  le  cours  des 
temps,  Gembloux  n'eut  qu'à  se  féliciter  de  ces  immenses 
travaux.  Plus  d'une  fois  la  petite  ville  ne  dut  son  salut 
qu'à  ses  remparts  (2). 

A  peine  les  remparts  étaient-ils  achevés  qu'un  second 
incendie  consuma  Gembloux  en  11 67.  «  Par  un  secret 
jugement  de  Dieu,  dit  la  chronique,  le  monastère,  pré- 
servé miraculeusement  de  l'incendie  environ  vingt  ans 
plus  tôt,  devint  la  proie  des  flammes  avec  le  cloître,  les 
ateliers  et  toute  la  ville  »  (3). 

D'autres  calamités  assaillirent  le  monastère  dès  le 
début  de  l'abbatiat  de  Jean  (1159-1194),  mais  pas  plus 
que  pour  l'incendie  de  1 1 57  la  chronique  ne  nous  donne 
de  détails  à  ce  sujet.  Elle  se  contente  de  dire  briève- 

(i)  Cart.  78.  —  (2)  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de 
Gembloux  à  cette  époque  en  relevant  par  la  pensée  les  remparts  disparus. 
Partant  de  la  tour  de  la  rue  du  Moulin,  les  murailles  suivaient  cette  rue, 
place  de  l'Orneau,  la  rue  Pierquin,  la  rue  des  Remparts  jusqu'à  la  place 
St-Guibert,  d'où  elles  rejoignaient  la  tour  de  la  rue  du  Moulin  en  traver- 
sant l'Institut  actuel.  Le  Ms.  6702  n'indique  pas  que  les  remparts  ont 
été  construits  par  Arnulphe,  mais  la  tradition  lui  en  attribue  la  cons- 
truction et  Gramavk  en  fixe  la  date  à  11 53.  Arnulphe  étant  décédé  en 
ii55,  ou  peut  admettre  qu'en  ti->uî  cas  c'est  ù  lui  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir  commencé  l'édification  des  remparts,  dans  l'année  qui 
suivit  le  diplôme  qui  l'autorisait  à  fortifier  la  ville  (28  décembre  11 52). 
—  {?>)  Aiictorium  Affligemense,  1157.  —  M.  G.  H.  SS.  t.  VII,  p.  4o5,  v. 
Migne  t.  CLX.  Col.  290.  Nous  n'avons  point  d'autres  détails  de  ce  désas- 
tre, à  moins  de  considérer  le  récit  De  secunda  combustione  et  destruc- 
tiune  monasterii  Gemblacensis,  comme  une  relation  du  second  incendie 
de  1157.  Mais  ce  second  récit  est  regardé  comme  un  simple  exercice 
littéraire  composé  par  un  moine  nourri  des  lettres  de  S.  Guibert. 
P.  DiiLKiiAYE,  loc.  cit.  p.  63.  Cart.  n"  62,  note.  Un  motif  également 
péremptoire  de  rejeter  ce  récit,  c'est  que  l'incendie  de  1157  occasionnai 
non  pas  la  seconde,  mais  la  première  destruction  du  monastère  qui  fui 
préservé  lors  du  premier  incendié  en  1 136. 
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ment  :  «  L'abbé  Jean  ayant  pris  le  parti  du  roi  des 
Romains  et  de  l'archiduc  son  fils,  eut  beaucoup  à  souffrir 
surtout  de  la  part  des  Wavriens  :  les  pertes  dépassèrent 
2000  ducats  »  (i). 

L'abbaye  fut  lente  à  se  relever  de  l'incendie  de  1 1 57  et 
des  désastres  qui  suivirent.  En  1 180,  au  dire  du  moine 
Guibert,  la  restauration  n'était  pas  encore  achevée  (2). 

La  ruine  du  monastère,  en  1  lôy,  obligea  les  moines  à 
se  disperser,  ce  qui  amena  de  profondes  dissensions  entre- 
eux.  Une  cabale  s'ourdit  en  1 169  contre  l'abbé  Odon  qui 
fut  chassé  et  remplacé  par  Jean  (3)  :  le  moine  Guibert, 
sans  doute  trop  sévère,  qualifie  celui-ci  de  «  ridicule,  aussi 
dépourvu  de  science  que  rempli  de  vices  »  et  qui  gouverna 
avec  tant  d'orgueil  que  sa  prélature  devint  une  tyrannie. 
Le  relâchement  des  mœurs  s'ensuivit  et  la  pénurie  vint 
au  lieu  de  l'abondance  attendue.  Les  moines  se  plaignirent 
alors  amèrement  de  la  dilapidation  des  biens  du  monas- 
tère dans  les  plaisirs  auxquels  se  complaisait  l'abbé. 
«  Au  lieu  de  me  rappeler,  écrivait  le  moine  Guibert  de 
Bingen,  on  ferait  mieux  de  pousser  l'abbé  à  relever  les 

(1)  Ms.  6702.  12*  abbé.  —  Peut-être  pourrait-on  voir  dans  cette  courte 
note  une  allusion  aux  dissensions  qui  déchirèrent  le  monastère  à  cette 
époque.  L'abbé  Arnulphe  était  décédé  en  ii55  et  son  successeur  Pierre 
l'avait  suivi  de  près  dans  la  tombe  (i  i56).  L'abbé  Odon  le  remplaça,  mais 
à  la  suite  d'une  cabale  ourdie  par  quelques  moines,  Odon  fut  déposé 
et  remplacé  par  Jean,  que  la  chronique  qualifie  de  simoniaque  et  que  le 
moine  Guibert  représente  comme  un  homme  dénué  de  tout  scrupule  et  ne 
reculant  devant  aucun  moyen  pour  assouvir  son  ambition.  P.  Delehaye, 
loc.  cit.  p.  21 .  —  Or,  d'après  la  chronique,  Odon  était  en  excellents  termes 
avec  le  duc  Godefroid  de  Brabant  qui  lui  portait  beaucoup  d'amitié.  — 
Ms.  6702  et  63,  1 1«  abbé.  —  Ne  peut-on  voir  dans  la  dissension  qui  éclate 
entre  ces  deux  rivaux,  appuyés  l'un  par  l'empereur,  l'autre  par  le  comte, 
la  source  du  conflit  qui  amena  dans  la  Terre  de  Gembloux  l'incursion  des 
Wavriens  i  (Wavre  était  une  dépendance  des  ducs  de  Louvain  dont  la 
bourgeoisie  fut  dotée  par  le  duc  Henri  L  le  23  avril  1222,  des  libertés  dont 
jouissaient  les  bourgeois  de  Louvain.  — Tarlier  et  Wauters.  Communes 
belges.  Canton  de  Wavre,  p.  11.) —  (2)  P.  Delehaye,  loc.  cit.  p.  42.  — 
(3)  Ms.  6702.  12^  abbé. 
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ruines  de  nos  murs  et  à  restaurer  la  discipline  »  (i).  La 
peinture  de  Guibert  est  poussée  au  noir  :  Tabbé  Jean  sut 
prendre  d'utiles  mesures  en  faveur  de  son  monastère  (2). 
Néanmoins^  lorsque  Guibert  reproche  à  labbé  les  co- 
pieux festins  qu'il  partage  avec  ceux  qui  le  flattent,  au 
détriment  des  biens  de  l'Eglise,  et  au  mépris  des 
anciens  usages  ;  qu'il  stigmatise  son  incapacité  et  sa 
négligence  ;  qu'il  dénonce  la  ruine  matérielle  et  les 
désordres  qui  s'ensuivent,  on  est  bien  forcé  de  convenir 
que  l'ancien  monastère  glissait  rapidement  vers  une  pro- 
fonde décadence.  Dans  une  lettre  de  la  fin  de  1 183  à 
l'abbé  de  Marmoutiers,  Guibert  déplorait  amèrement 
cette  chute  et  s'en  effrayait,  et  comme  s'il  avait  pressenti 
la  catastrophe  restée  fameuse  qui  devait  anéantir  Gem- 
bloux  deux  ans  plus  tard,  il  ne  cachait  pas  sa  crainte  de 
quelque  grand  châtiment  (3). 


III 


Le  duc  de  Louvain  et  le  comte  de  Namur  avaient  de 
fréquents  conflits.  Nous  avons  vu  qu'en  1 136  Gembloux 
pàtit  beaucoup  de  leurs  querelles.  Une  autre  guerre 
éclata  encore  entre  eux  en  1169,  mais  Gembloux  n'eût 
pas  à  en  soufi'rir  (4).  Vers  le  mois  de  mai  de  l'année 
ii85,  ils  en  vinrent  encore  aux  armes,  pour  un  motif 
ignoré  (5). 

(1)  P.  Delehaye,  ibid.  —  (2)  Notae  Gemblacenses  M.G.H.SS.  t.  XV, 
p.  594.  —  Voir  la  lettre-circulaire  qu'il  rédigea  après  la  catastrophe  de 
1 185,  qui  respire  la  piété  et  une  résignation  toute  chrétienne.  Cart.  61.  — 
(3)  Ibid.  p.  60.  —  (4)  GisLEBERT  DE  MoNs.  Chronique.  Edition  Vander- 
kindere,  p.  100.  —  (5)  F.  Rousseau.  Henri  l'Aveugle,  p.  82.  —  Dans  le 
récit  de  Guibert  il  est  dit  simplement  qu'ils  avaient  eu  un  différend. 
asimultas  ^^.  Cart.  62.  M.  Rousseau  suppose  que  le  duc  Godefroid  de 
Louvain  aura  envahi  le  comté  de  Namur  et  détruit  la  ferté  de  Liernu, 
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Sans  que  Gembloux  "ai  eût  manqué  en  rien  que  ce 
soit,  fait  remarquer  l'abbé  Jean  (i),  le  comte  de  Namur 
Henri  l'Aveugle  vint  mettre  de  grand  matin  le  siège 
devant  la  ville  qu'il  investit.  Il  attaqua  d'abord  les 
défenses  extérieures,  y  déversa  des  matières  enflammées 
sans  parvenir  à  d'autre  résultat  que  d'incendier  une  tour. 
Mais  une  pluie  de  flammèches  poussées  par  un  vent  violent 
s'abattit  sur  la  ville,  qui  prit  feu  de  toutes  parts,  tandis  que 
le  comte  de  Namur,  craignant  sans  doute  un  mouvement 
ofl^ensif  du  comte  de  Louvain,  battait  précipitamment  en 
retraite  vers  son  comté  en  brûlant  deux  fermes,  sans 
doute  celles  de  la  Chapelle  et  du  Bordiat.  L'incendie 
fit  rage  toute  la  journée  dans  la  ville  qui  fut  entièrement 
consumée.  Le  monastère  en  entier  avec  la  grande  église 
abbatiale  de  St-Pierre,  tous  les  offices  et  ateliers,  le 
cloître,  la  bibliothèque,  les  bâtiments  de  la  ferme,  la 
boulangerie,  la  brasserie  et  les  cuisines  furent  la  proie 
des  flammes.  Cinq  moines,  dont  Guibert,  avaient  été  à 
demi-asphixiés,  deux  y  perdirent  la  vie  (2). 

Le  comte  de  Namur,  s'attendant  sans  doute  à  des 
représailles  de  la  part  du  duc,  implora  le  secours  de  son 
neveu  le  comte  Bauduin  de  Hainaut,  qui,  s'empressant 
d'accourir  à  son  aide,  vint  le  rejoindre  dans  le  Namurois. 
Le  duc,  mis  au  courant  de  cette  arrivée,  fit  amener  tous 
les  troupeaux  et  les  meubles  des   terres-frontières  du 

et  que.  par  représailles,  le  comte  Henri  l'Aveugle  fit  une  incursion  dans 
le  Brabant  et  s'avança  jusque  Gembloux.  —  (i)  Cartul.  61.  —  (2)  Delà 
ville  il  ne  subsista  que  deux  misérables  maisons  qui  n'échappèrent  au 
désastre  que  parce  qu'elles  venaient  d'être  enduites  d'argile.  Les  flammes 
envahirent  l'église,  surprenant  le  moine  Guibert  encore  à  l'autel  célé- 
brant la  messe  matinale.  C'est  le  soir  qu'on  retrouva  les  cinq  moines, 
dont  deux  expirèrent  peu  après.  On  put  heureusement  sauver  une  partie 
de  la  bibliothèque.  Guibert  put  retrouver  les  manuscrits  dont  il  déplorait 
la  perte  et  l'on  sait  que  nombre  de  manuscrits  des  XI*  et  XI I^  siècle 
existent  encore.  V.  P.  Delehaye  loc.  cit.  p.  86  et  s. 
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duché  vers  le  comté  de  Namur,  dans  la  ville  de  Gembloux 
qui  était  brûlée,  mais  dont  les  solides  remparts  restaient 
debout.  Il  adjoignit  aux  bourgeois  et  aux  sergents  qui  les 
défendaient  une  petite  troupe  de  chevaliers.  Lui-même 
alla  se  poster  à  quelque  distance  avec  son  armée,  com- 
posée de  cavaliers  et  de  fantassins.  Mais  les  armées 
ennemies  étaient  beaucoup  plus  nombreuses  et  elles  ne 
tardèrent  pas  à  envahir  le  duché.  Neuf  jours  après  l'in- 
cendie ;  elles  mettaient  le  siège  devant  les  remparts  de  la 
ville  en  ruines.  La  garnison  fut  surprise  et  désemparée 
par  cette  attaque  imprévue,  car  personne  ne  s'attendait  à 
un  nouveau  siège.  Le  duc  lui-même,  confiant  dans  les 
fortifications  récentes  de  la  place,  n'avait  pas  cru  que 
l'ennemi,  qui  l'avait  déjà  vainement  assiégée,  s'entêterait 
à  vouloir  la  prendre,  et  c'est  ainsi  qu'il  y  fit  accumuler 
toutes  les  richesses  du  pays-frontière.  Néanmoins,  la 
garnison  se  défendit  vaillamment.  Mais  l'armée  des 
comtes  de  Namur  et  de  Hainaut  était  formidable  et  sa 
supériorité  écrasante.  L'attaque  put  donc  se  produire  de 
tous  côtés  à  la  fois,  et  la  garnison,  sous  la  grêle  de  pierres 
et  de  traits  qui  l'assaillait,  fut  impuissante  à  faire  face  au 
danger  partout  en  même  temps.  Les  béliers  purent  entrer 
en  action  et,  sous  leur  poussée,  les  murailles  cédèrent 
en  divers  endroits  livrant  passage  aux  assaillants.  Ce 
fut  alors  un  combat  de  rues  et  de  maisons.  Succom- 
bant sous  le  nombre,  les  défenseurs  reculèrent  pied  à 
pied  jusqu'au  monastère.  Mais  la  sainteté  du  lieu  n'arrêta 
pas  l'ennemi.  La  place  sise  entre  les  deux  églises  et  l'église 
abbatiale  elle-même  deviennent  le  théâtre  d'une  bataille 
acharnée  où  fantassins  et  cavaliers  se  ruent  les  uns  sur  les 
autres  avec  fureur.  On  se  bat  jusque  dans  le  sanctuaire, 
en  face  du  maître-autel,  et  les  autels  sont  foulés  sous  le 
pied   des   combattants.    Le    sol  est   partout   jonché  de 


LES   DÉSASTRES   DU   XI F   SIÈCLE  85 

cadavres  ;  les  moines  eux-mêmes  ne  sont  pas  davantage 
épargnés  :  l'un  d'eux  tombe  mortellement  frappé  d'un 
trait.  Enfin  la  vaillante  garnison  succombe  écrasée  sous 
le  nombre. 

L'ennemi  vainqueur  livra  ensuite  la  ville  au  pillage 
qu'il  acccompagna  des  pires  excès  et  de  profanations,  que 
le  moine  Guibert  rapporte  avec  horreur.  Ni  le  sexe  ni 
l'âge  ne  furent  respectés.  Les  femmes  étaient  livrées  nues 
à  la  soldatesque  ;  les  enfants  étaient  arrachés  du  sein  de 
leur  mère,  ou  des  autels  où  on  les  avaient  déposés  dans 
l'espoir  que  ces  tables  sacrées  seraient  pour  eux  une 
sauvegarde  ;  les  prêtres  eux-mêmes  furent  emmenés  en 
captivité  avec  la  plupart  des  bourgeois  dépouillés  de  tout, 
jusque  de  leurs  vêtements.  L'abbé  Jean  lui-même  subis- 
sait ce  traitement  et  des  soldats  étaient  occupés  à  lui 
enlever  ses  chaussures,  quand  il  fut  reconnu  et  put 
ainsi  échapper  au  sort  commun.  Le  duc,  dit  Gislebert 
de  Mons,  eut  un  grand  nombre  d'hommes  tués  et  les 
prisonniers  furent  au  nombre  de  trois  mille.  Le  butin 
fut  immense.  Tout  ce  qui  avait  échappé  à  l'incendie, 
toutes  les  richesses  accumulées  dans  la  place,  chevaux, 
troupeaux,  vêtements,  mobiliers,  armes,  et  jusqu'aux 
ornements  sacrés  de  l'église,  les  croix  et  les  reliques 
précieuses,  furent  la  proie  des  vainqueurs.  En  célébrant 
leur  triomphe,  ils  se  vantaient  d'avoir  enlevé  de  Gembloux 
un  butin  plus  important  que  celui  qu'ils  eussent  pu  espé- 
rer faire  dans  une  grande  ville. 

Après  leur  victoire,  les  armées  des  deux  comtes  conti- 
nuèrent leurs  incursions  jusque  Mont-Saint-Guibert 
brûlant  et  pillant  neuf  fermes  de  l'abbaye  et  des  villages, 
sous  les  yeux  du  duc  impuissant  et  obligé  de  battre 
en  retraite  devant  des  forces  supérieures  aux  siennes. 
En  effet,  les  armées  réunies  des  deux  comtes  compre- 
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naient  plusieurs  milliers  de  chevaliers  et  de  soldats. 
Gislebert,  qui  accompagnait  le  comte  de  Hainaut  dont  il 
était  le  secrétaire,  rapporte  que  l'armée  du  comte  Bau- 
douin était  forte  de  3oo  chevaliers  et  de  3o.ooo  hommes, 
tant  fantassins  que  cavaliers,  et  que  celle  du  comte  Henri 
comportait  'j.oo  chevaliers  et  dix  mille  soldats.  L'inves- 
tissement et  le  siège  de  Gembloux  auraient  donc  été  faits 
par  5oo  chevaliers  et  40.000  hommes.  Ces  chiffres  sont 
sans  nul  doute  exagérés.  Cependant  les  récits  de  l'abbé 
Jean  et  de  Guibert,  autres  témoins  oculaires,  concordent 
pour  les  détails  avec  ceux  donnés  par  Gislebert,  et  sont 
en  tous  cas  d'accord  pour  affirmer  que  l'ennemi  était  en 
0  multitude  »  (1). 

(1)  Vanderkindere.  dans  la  préface  qu'il  consacre  à  la  chronique  de 
Gislebert,  estime  qu'on  peut  accepter  ces  chiffres  pour  les  chevaliers  ; 
quant  aux  soldats  il  fait  observer  qu'on  ne  peut  repousser  à  priori  les 
indications  de  Gislebert,  bien  qu'elles  paraissent  énormes  pour  l'époque. 
A  côté  des  combattants  proprement  dits,  ajoute-t-il,  il  y  avait  des  bandes 
de  ravageurs,  foule  incohérente  d'individus  qu'on  associait  au  pillage  plus 
qu'au  combat  et  dont  on  pouvait  certainement  trouver  un  assez  grand 
nombre  de  milliers  dans  un  pays  aussi  vaste  que  le  Hainaut.  —  Nous 
avons  combiné  les  divers  récits  des  trois  témoins  oculaires  qui  ont  laissé 
une  relation  écrite  de  ces  événements  :1e  moine  Guibert  —  lettre  à  Gertrude, 
Cart.  62  ;  —  l'Abbé  Jean,  Cart.  61  ;  et  Gislebert  de  Mons,  chroniqueur  bien 
renseigné,  chancelier  du  comte  de  Hainaut,  qu'il  accompagnait  dans  toutes 
ses  expéditions.  Ces  récits  concordent  en  tous  points  sauf,  peut-être,  en  ce 
qui  concerne  la  résistance  opposée  par  les  Gembloutois,  qui  d'après 
Guibert  aurait  été  très  courte,  personne  ne  s'attendant  à  pareille  attaque 
et  n'étant  prêt  pour  se  défendre.  Au  contraire,  Gislebert  dit  que  les  habi- 
tants se  défendirent  vaillamment  et  longtemps  dans  les  maisons,  puis  dans 
le  monastère  :  (...  etviriliter  se  defendentes  resistebant...  post  captionem 
villae  in  domibus  et  monasterio  se  diu  defensaverunt).  Un  détail  sur 
lequel  les  trois  auteurs  .sont  d'accord,  c'est  l'importance  du  butin  en  vête- 
ments. Les  récits  de  l'abbé  Jean  et  de  Guibert  confirment  que  les  habi- 
tants furent,  en  effet,  dépouillés  même  des  habits  qu'ils  portaient.  Nous 
avons  dit  que  ces  faits  se  passaient  fin  Mai  ou  début  de  Juin  ii85.  En 
effet,  d'après  Gislebert,  la  trêve  entre  le  comte  de  Flandre  et  le  roi  de 
France  est  rompue  au  terme  pascal  de  l'année  1 185  (i8  Avril).  Les  deux 
princes  mettent  leur  armée  en  mouvement  et  se  rencontrent  à  Boves  près 
d'Amiens  où  ils  demeurent  trois  semaines  en  présence.  Des  conférences 
ont  lieu  pendant  ce  temps  et  finalement  la  pai.v  est  conclue  entre  les  deux 
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IV 


Le  sac  de  Gembloux  eut  un  retentissement  immense 
dans  tout  le  pays.  L'abbé  Jean  en  fit  connaître  tous  les 
détails  par  une  lettre-circulaire  qui  suscita,  en  même 
temps  qu'une  émotion  considérable,  la  pitié  et  la  charité 
des  fidèles  en  faveur  de  la  malheureuse  cité  (i).  Les 
prélats  et  les  princes  vinrent  à  l'envi  au  secours  du 
monastère  en  détresse.  L'évêque  Radulphe  de  Liège  lui 
fit  donation  de  biens  importants  à  Bauvechin  (2).  Le 
frère  du  duc  de  Louvain,  l'archidiacre  Albert,  qui  devait 
monter  quelques  mois  plus  tard  sur  le  siège  épiscopal 
de  Liège,  lui  fit  don  des  églises  de  Bossut  et  Bauve- 
chin (3) .  Le  pape  Lucius  j eta  l'interdit  sur  le  Namurois  (4) . 

Le  duc  de  Louvain,  auteur  involontaire  de  la  catas- 
trophe, ne  pouvait  manquer  d'intervenir  à  son  tour  et  de 
témoigner  sa  sympathie  au  monastère,  et  aux  habitants 
de  Gembloux  dont  il  avait  appris  la  courageuse  défense  et 
l'immense  infortune.  Il  s'empressa  de  confirmer  et  d'ac- 
croître les  privilèges  du  monastère,  et  de  prendre  des 

adversaires,  ce  qui  nous  met  le  1 1  Mai.  C'est  en  revenant  de  Boves  que 
Baudouin  apprend  le  différend  entre  son  oncle  Henri  l'Aveugle  et  le  duc 
de  Brabant.  Il  prend  encore  trois  jours  pour  rassembler  des  troupes  et 
parait  devant  Gembloux  neuf  jours  après  la  première  attaque,  ce  qui  nous 
conduit  dans  la  seconde  quinzaine  de  Mai  ou  au  début  de  Juin  pour  le  sac 
de  Gembloux.  —  (i)  Cart.  61.  —  (2)  Cart.  64.  11S7.  —  (3)  1199.  Cart.  65. 
Albert  de  Louvain  fut  assassiné  à  Reims,  par  sept  allemands,  émissaires 
de  l'empereur  Henri  VI.  Ms.  6702  iS''  abbé.  La  tombe  de  ce  bienfaiteur 
de  Gembloux,  qui  reposait  dans  la  cathédrale  de  Reims,  fut  mise  à  décou- 
vert par  le  bombardement  de  1914-1918.  Les  ossements  du  saint  furent 
identifiés  ainsi  que  des  objets  trouvés  dans  le  tombeau  notamment  une 
volute  de  crosse  épiscopaledu  XIIP  siècle.  —  (La  vie  diocésaine,  Malines 
n°  de  février  1921).  —  (4)  Bien  que  les  Regesta  de  Jaffé  ne  mentionnent 
pas  l'acte  pontifical  fulminant  cet  interdit,  il  est  permis  d'admettre  sur  ce 
point  la  mention  de  la  chronique  ms.  6702-12*  abbé,  toujours  si  conscien- 
cieusement documentée. 
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mesures  pour  repeupler  la  cité  devenue  à  peu  près 
déserte  et  les  campagnes  complètement  dévastées.  En 
cela  son  intérêt  coïncidait  avec  celui  de  la  ville  :  il  y 
avait  évidemment  la  plus  grande  utilité  pour  lui  que 
cette  citadelle  avancée  du  Brabant  se  relevât  de  ses 
ruines.  Il  voulut,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  charte  qu'il 
lui  accorde,  restituer  au  bourg  de  Gembloux  l'antique 
liberté  dont  l'avait  dotée  la  munificence  impériale,  mais 
que  l'incurie  et  l'insolence  des  princes  avaient  compro- 
mise (i).  Il  abolit  le  droit  de  morte-main  pour  toute 
personne  qui  viendrait  habiter  Gembloux  ou  ses  fau- 
bourgs et  y  résiderait  un  an  et  un  jour  sans  avoir  été 
réclamée  par  son  seigneur.  Il  s'interdisait  à  lui-même 
cette  réclamation  d'an  et  jour,  de  sorte  que  tout  Bra- 
bançon qui  venait  s'installer  à  Gembloux  était  exempt 
de  ce  droit  de  succession  (2). 

Il  permit  à  tous  les  habitants  du  duché  de  venir 
habiter  Gembloux,  défendit  à  tout  habitant  de  Gembloux 
d'aller  habiter  un  autre  endroit  dans  le  duché  sans  son 
autorisation  :  il  ne  lui  était  permis  de  séjourner  hors  de 
la  ville  que  pour  la  culture  des  champs,  mais  la  moisson 
terminée,  il  devait  rentrer  à  Gembloux.  Enfin,  le  duc 
autorisait  tout  étranger  qui  possédait  une  maison  ou  un 
emplacement  dans  la  ville,  d'y  retourner  pour  y  habiter. 

Cette  charte  trahit  les  préoccupations  du  duc  de  mettre 
Gembloux  en  état  de  défense  ;  elle  montre  qu'il  appréciait 
à  sa  valeur  le  rôle  des  bourgeois  dans  la  résistance  de  la 
place  lors  de  l'attaque  de  1 185. 

Malgré  ces  multiples  interventions,  le  monastère  et  la 

(i)Cart.  63.  —  (2)  Ce  droit  permettait  au  seigneur  de  s'emparer  d'une 
partie  du  mobilier  de  toute  personne  décédée.  Il  pouvait  constituer  un 
impôt  de  succession  fort  onéreux.  Les  ressortissants  de  Gembloux  en 
étaient  exempts;  les  avoués  avaient  tenté  de  le  rétablir  à  Mont-Saint- 
Guibert,  et  il  avait  fallu  une  charte  pour  l'y  abolir.  —  11  Ho.  Cart.  tig. 
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ville  restèrent  longtemps  à  se  relever.  En  1 194,  le  toit  de 
l'église  abbatiale  n'était  pas  encore  remplacé,  la  voûte 
minée  par  les  pluies  menaçait  toujours  ruine  et  personne 
n'osait  s'aventurer  à  célébrer  la  messe  au  grand  autel  de 
S.  Pierre  et  de  S.  Paul,  car  il  y  avait  danger  d'effondre- 
ment. Les  galeries  du  cloître  n'avaient  d'autre  toit  que 
le  ciel  et  restaient  toujours  remplies  de  limon  et  de 
fange  (1).  Pendant  longtemps  les  offices  divins  durent 
être  célébrés  dans  une  crypte,  et  les  moines,  dit  Guibert, 
pareils  aux  tristes  oiseaux  des  nuits,  pleuraient  et  gémis- 
saient, assis  dans  les  ruines  {2). 

Mais  lej  même  moine  Guibert,  élu  abbé  en  1194,  se 
mit  courageusement  à  l'œuvre.  Il  fit  marcher  de  pair  le 
relèvement  des  édifices  et  la  restauration  de  la  disci- 
pline. Il  entreprit  non  seulement  la  reconstruction  de 
l'église,  mais  encore  l'édification  d'un  superbe  oratoire 
dédié  à  S.  Martin,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  et  que 
l'évêque  de  Ratzbourg^  son  ami,  délégué  par  l'évêque  de 
Liège,  viendra  consacrer  en  avril  i2o5  (3).  Il  augmenta 
également  les  revenus  de  l'abbaye  par  l'acquisition 
de  la  dîme  de  Roux  et  de  la  ferme  (curtis)  de  Bouf- 
fioux  (4),  et  rendit  au  culte  son  antique  splendeur. 
Il  s'attacha  enfin  à  consolider  la  situation  juridique 
du  monastère  en  faisant  confirmer  par  le  pape  Céles- 
tin  III  ses  biens  et  ses  privilèges  (5).  La  restauration 
se  fût  achevée  sans  encombre  si  des  contestations  de 
propriété  n'étaient  encore  venues  infliger  au  monastère 
de  graves  préjudices.  Et  précisément,  ainsi  que  le  constate 
en  termes  amers  l'abbé  Guibert,  l'entrave  vint  de  ceux 
qui  avaient  la  mission  de  le  protéger.  L'évêque  de  Liège, 

(1)  Cart.  62.  Ibid.  Appendice  p.  79.  —  (2)  Ibid.  p.  77.  —  (3)  Elegans  et 
firmi  operis  oratorium.  P.  Dklehaye  loc.  cit.  —  (4)  Notae  Gemblacenses. 
Ep.  de  sua  promotione.  Gallia  Christ,  t.  III,  instr.  col.  i3o.  Delehaye 
loc.  cit.  p.  71.  —  (5)  9  juillet  1 196,  Cart.  71. 
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Albert  de  Guyk,  réclamait  une  terre  que  l'Église  de 
Gembloux  possédait  depuis  longtemps,  et  il  se  fit  le 
complice  de  la  duchesse  Mathilde,  qui  gouverna  le 
Brabant  pendant  le  séjour  de  son  mari,  le  duc  Henri  I'^^ 
en  Terre  Sainte,  afin  d'arracher  au  monastère  les  patro- 
nats des  églises  de  Bossut  et  Bauvechin  qu'il  avait  reçus 
à  titre  de  donation  d'Albert  de  Louvain  en  1191  (1). 


II.  —  LE  MONASTERE 

ET  LA    VILLE  DE   GEMBLOUX 

DANS  LA    SECONDE  MOITIÉ  DU  MO  YEN- AGE 

I 

E  sac  de  Gembloux,  en  11 85,  clôt  pour 
longtemps  l'ère  des  désastres.  Le  moyen- 
âge  s'achève  dans  de  longues  années  de 
paix.  Pendant  deux  siècles,  l'abbaye  sem- 
ble endormie  dans  le  calme  du  cloître  et 
uniquement  préoccupée,  comme  les  autres  couvents  bra- 
bançons, d'aspirations  mystiques.  Cependant,  elle  sait 
défendre  son  domaine  et  ses  prérogatives,  quand  ils  sont 
menacés. 

Sous  prétexte  de  protection,  les  avoués  s'étaient 
attribués  dans  le  domaine  de  l'église  et  dans  la  Terre  de 
Gembloux  des  avantages  et  des  droits  qui  constituaient 
vis-à-vis  des  religieux  et  des  habitants  de  véritables 
exactions.  Une  première  fois,  en  1227,  le  duc  de  Brabant 
fut  saisi  des  plaintes  de  l'abbaye  et  de  ses  religieux  contre 
les    i<  oppressions   et   les   injustices  »     dont   ils  étaient 

(1)  Lettre  de  Guibert.  Cart.  62  injine,  p.  80.  Ibid.  6ô  et  66. 
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victimes  de  la  part  de  leur  avoué,  Guillaume,  frère  du 
duc  et  de  sa  femme  Marie.  Le  duc,  sur  le  conseil  de 
l'abbé  de  Villers,  prit  le  parti  d'aller  enquêter  sur  place, 
pour  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  les  anciens 
avoués,  le  seigneur  Bernard  et  après  lui  Enjorrand,  son 
fils,  s'étaient  immiscés  dans  l'avouerie.  En  septembre 
1217,  le  duc  vint  donc  à  Gembloux  pour  entendre  les 
plus  anciens  et  les  plus  autorisés  des  sujets  de  l'abbaye, 
Lambert  de  Sterbecq,  Warnier  del  Meiz,  Godescalque 
d'Ambresin,  Jean  Sartelle  de  Cortil,  tous  chevaliers,  et 
Gérard  de  Ripeumont,  avec  les  notables  et  les  échevins 
de  Gembloux,  qu'il  avait  fait  convoquer.  Il  les  interrogea 
sous  la  foi  du  serment  et,  après  les  avoir  entendus, 
accorda  à  l'abbé  une  charte  dont  le  contenu  indique  assez 
les  empiétements  qu'on  reprochait  aux  avoués.  Ce  di- 
plôme délimite  les  droits  de  ceux-ci  et  confirme  ceux  de 
l'abbaye  et  du  maïeur  de  Gembloux.  Aucune  corvée  ou 
redevance  n'était  due  à  l'avoué  dans  la  Terre  de  Gembloux 
sauf  une  fois  par  an  et  par  les  serfs  seulement  ;  la  nomi- 
nation des  maïeurs  et  forestiers  des  villages  de  l'abbaye 
appartenait  exclusivement  à  l'abbé  et  ces  fonctionnaires 
n'étaient  tenus  d'aucune  redevance  vis-à-vis  de  l'avoué  ; 
celui-ci  n'avait  nullement  le  droit  de  requérir  le  service 
militaire  des  gens  de  la  Terre  de  Gembloux  et  de  les 
conduire  à  la  guerre.  L'avoué  Guillaume  et  sa  femme 
jurèrent  ensuite  pour  eux  et  leurs  successeurs  de  res- 
pecter les  anciens  usages  (i). 

La  Maison  de  Walhain  ressuscitera  néanmoins  cette 
ancienne  querelle.  En  1281,  le  duc  Jean  envoya  ses 
enquêteurs  à  Gembloux,  le  chevalier  Erancon  Briseteste 
et  Jehan  Lise  de  Bruxelles,  qui  réunirent  les  hommes  les 
plus  anciens  et  les  plus  honorables  de  toute  la  Terre  de 

(1)  Cart.  78. 
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Gembloux  ainsi  que  les  échevins  et,  après  avoir  reçu  leur 

serment  prêté  sur  l'Évangile,  reconnurent  que  les  droits  ] 

des  avoués  ne  pouvaient  s'exercer  que  dans  les  limites  \ 

du   diplôme  de   1217.   Le   duc   s'empressa  de  rétablir  ; 

l'ancien  statut  (1).  Cette  fois,  c'est  en  qualité  non  seule-  j 

ment  d'avoué  supérieur,  mais  comme  chef  de  la  patrie,  i 

tanquam  dominus  patriae^  qu'il  déclarait  faire  justice,  en  ; 

présence  de  la'1  noblesse  brabançonne,  dont  vingt-deux  i 

représentants    signèrent    avec    lui    la    nouvelle    charte  ' 

accordée  à  Gembloux.  Les  seigneurs  de  Walhain  ne  se  I 
tiendront  pas  encore  pour  battus,  et  en  1348,  il  faudra 
une  nouvelle  intervention  du  duc  pour  refréner,  mais 

cette  fois  définitivement,  leurs  prétentions  (2).  ] 


II 


Le  lien  qui  unissait  Gembloux  à  l'empire  ne  s'était 
pas  détendu  au  point  de  faire  oublier  que  l'empereur  en 
était  toujours  le  haut  suzerain.  A  la  demande  de  l'abbé, 
le  roi  des  Romains  Henri  prit  à  son  tour  l'abbaye  sous 
sa  protection  et  lui  confirma  ses  privilèges  et  immunités 
le  17  novembre  1224.  Cette  charte  fut  donnée  à  Toul,  et 
le  duc  de  Brabant  Henri  et  son  fils  la  signèrent  comme 
témoins.  Le  lien  féodal  n'était  donc  pas  encore  complè- 
tement rompu. 

Vis-à-vis  de  Liège  n'existait  plus  que  le  lien  spirituel, 
mais  loin  de  se  relâcher  celui-ci  se  renforça,  en  1245, 
quand  l'abbé  Jean  et  ses  religieux  reconnurent  qu'ils 
devaient  obéissance  à  l'évéque  — jure  dyocesano  —  et  à 
son  chapitre,  et  ce,  nonobstant  le  droit  de  porter  les 
insignes  épiscopaux  accordé  à  l'abbé  de  Gembloux  par  le 

(1)  An.  1281.  Cart.  107.  —  (2)  Cart.  ilx^. 
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Pape,  droit  dont  les  évêques  de  Liège  permettront  à  l'abbé 
d'user  sans  préjudice  à  l'entière  obéissance  qu'il  leur  doit. 
On  se  demande  à  quel  mobile  le  monastère  obéissait 
pour  se  soumettre  ainsi  à  une  sujétion  complète,  ple- 
naria  subjectio,  vis-à-vis  de  Tévêque  de  Liège  (i).  S'il 
s'agissait  d'une  simple  dépendance  spirituelle,  on  ne  voit 
pas  ce  que  cet  acte  apportait  de  nouveau.  Mais  il  devait 
être  invoqué  par  les  évêques  pour  soumettre  l'Église  de 
Gembloux  au  droit  onéreux  de  visite  canonique  de 
l'évêque,  droit  que  les  anciens  abbés  n'avaient  jamais 
reconnu  (2).  Peut-être  les  abus  qui  régnaient  à  ce 
moment  au  monastère  avaient-ils  décidé  l'abbé  Jean  à 
recourir  à  l'autorité  épiscopale,  dont  il  espérait  l'interven- 
tion moyennant  une  soumission  absolue.  Quoiqu'il  en 
soit,  cette  soumission  volontaire  fut  vraisemblablement 
la  source  des  conflits  que  le  monastère  eut  dans  la  suite 
avec  l'évêque  de  Liège.  Vers  1870,  le  prince  évêque  Jean 
d'Arkel  voulut  s'arroger  les  droits  seigneuriaux,  les  droits 
épiscopaux  ainsi  que  la  juridiction  et  le  droit  de  visite  sur 
le  monastère  (3).  L'abbé  Lambert  de  Liroux  opposa  une 
fin  de  non  recevoir  aux  prétentions  de  l'évêque,  invo- 
quant les  anciens  privilèges  et  leur  constante  observation 
depuis  l'époque  de  leur  concession  (4),  et  protestant 
qu'il  ne  connaissait  d'autre  supérieur  que  le  Souverain 
Pontife.  Le  prince  se  mit  alors  à  la  tête  d'une  forte  troupe 
et  se  dirigea  sur  Gembloux.  Les  bourgeois  coururent 
aux  armes  et  sur  l'ordre  de  l'abbé  les  portes  de  la  ville 
furent  soigneusement  fermées.  L'orgueilleux  prince  fut 
bien  surpris,  dit  le  chroniqueur,  de  cette  attitude 
décidée  (5).  Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  s'entêter  et  de 

(i)  Cart.  99.  —  (2)  Ms.  6702.  20^  abbé.  —  V.  Église  St-Sauveur,  sous 
Olbert,  p.  29.  —  (3)  Ms.  6702.  25*  abbé.  Ms.  63  ibid.  Ab  omni  jurisdic- 
tione,  dominio,  potestate  ac  visitatione...  Cart.  140.  —  (4)  Cart.  140.  — 
(5)  Ms.  63  et  6702  ibid. 
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soumettre  ses  prétentions  au  Souverain  Pontife.  L'abbé 
Lambert,  en  fit  autant  et  après  quatre  années  de  débat, 
trois  sentences  furent  rendues  par  le  pape  Urbain  V 
d'Avignon  qui  donnaient  raison  à  l'abbé  de  Gem- 
bloux  (i).  Dans  la  suite  les  abbés  de  Gembloux  auront 
soin  de  s'intituler  en  mentionnant  que  leur  monastère 
dépend  directement  du  Saint-Siège  «  sans  aucun  inter- 
médiaire »  (2). 


III 

Pour  conserver  leur  juridiction  intacte  les  abbés 
doivent  aussi  lutter  contre  les  fonctionnaires  des  ducs 
de  Brabant  qui  leur  contestent  le  droit  de  juger  les  Juifs 
et  les  Lombards.  C'étaient  les  banquiers  du  temps. 
Financiers  et  négociants  habiles  venus  du  Midi,  ils 
étaient  attirés  par  les  seigneurs  qui  désiraient  recourir  à 
leurs  services.  En  1262,  le  duc  voulut  expulser  du 
Brabant  ceux  d'entre  eux  qui  se  livraient  à  l'usure  (3). 
Mais,  à  raison  des  besoins  de  plus  en  plus  grands  du  bud- 
get du  prince,  on  dut  renoncer  à  exécuter  cette  mesure. 
Les  Lombards  et  les  Juifs  s'étaient  installés  de  longue 
date  dans  la  Terre  de  Gembloux,  puisque,  dès  iSoy,  le  duc 
légifère  au  sujet  de  ceux  de  Mont  St-Guibert  et  de  Dion 
et  que,  dès  1329,  il  clôt,  à  leur  sujet,  avec  l'abbé  de 
Gembloux,  un  débat  qui  remonte  u  en  temps  passé  »  (4). 
Vraisemblablement  les  procès  auxquels  donnaient  lieu 
les  dettes  contractées  vis-à-vis  de  ces  banquiers  rappor- 

(1)  Ms.  6702.  Ibid.  Liège  continua  à  reconnaître  les  papes  d'Avignon. 
V.  le  mandat  donné  par  le  pape  à  l'évèque  de  Cambrai  et  aux  doyens  de  la 
cathédrale  St-Géry  de  rédiger  une  copie  authentique  des  privilèges  de 
l'abbaye  de  Gembloux  prouvant  son  exemption  de  la  juridiction  de  l'évèque 
de  Liège.  Cartul.  140.  —  (2)  V.  Registre  aux  baux  i5o3.  A.  N.  Fonds  Gem- 
bloux. —  (3)  MiRAEUS.  Opéra  diplumatica,  t.  L  p.  207.  —  (4)  Cart.  1 19  et  i2ti. 
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taient-ils  des  droits  sérieux  au  prince  pour  qu'il  s'en  mon- 
trât si  jaloux.  En  iSoy,  le  duc  tout  en  reconnaissant  que 
le  droit  de  haute  et  basse  justice  à  Mont  St-Guibert  et  à 
Dion  appartient  à  l'abbé  de  Gembloux,  réserve  cependant 
sa  propre  juridiction  sur  les  Juifs  et  les  Lombards,  ainsi 
qu'il  l'a  exercée  jusque  là.  Ce  droit  de  juridiction  était 
également  controversé  entre  le  duc  et  l'abbé  en  ce  qui 
concerne  les  Juifs  et  les  Lombards  établis  à  Gembloux. 
Le  28  août  i329,  le  duc  Jean  de  Brabant  reconnut  que 
la  justice  des  abbés  de  Gembloux  avait  compétence  et 
juridiction  pour  ces  sortes  de  litiges.  Il  profita  de 
l'occasion  pour  établir  différents  points  relatirs  à  la 
justice  de  l'abbé.  En  somme,  il  continuait  aux  seigneurs 
de  Gembloux  la  politique  de  bienveillance  de  ses  ancêtres. 

L'abbé  devait  aussi  veiller  à  conserver  l'autonomie  de 
son  administration  menacée  par  l'intervention  des  baillis. 
De  ce  côté  encore,  il  obtint  gain  de  cause.  Wenceslas  et 
la  duchesse  Jeanne  lui  confirmèrent  le  droit  d'administrer 
Gembloux  par  ses  officiers,  c'est-à-dire  par  le  maïeur  et 
les  échevins  (1). 

Les  abbés  doivent  enfin  défendre  l'intégrité  du  terri- 
toire Gemblacien.  La  duchesse  Alix,  veuve  de  Henri  III, 
avait  fondé  près  de  Bruxelles  un  monastère  de  religieuses 
dominicaines  sous  le  nom  de  Vallée  de  la  Duchesse.  Soit 
que  les  ressources  lui  fissent  défaut,  ou  pour  tout  autre 
motif,  elle  se  mit  à  empiéter  sur  les  droits  du  monastère 
de  Gembloux.  L'intervention  du  moine  Gobert  de 
Villers  mit  heureusement  fin  à  la  contestation  (2). 

(1)  Cart.  144.  La  date  de  cette  déclaration  faite  au  consistoire  du  duc 
est  antérieure  à  iSgS,  Wenceslas  étant  mort  le  8  décembre  i383;  elle  avait 
été  obtenue  par  Nicolas  de  Ripeumont.  Ms.  63,  26*,  abbé.  —  (2)  Entre 
laSg  et  1268.  Ms.  6702,  21^  abbé.  Voir  l'anecdote  rapportée  par  la  Chro- 
nique de  Villers  et  longuement  reproduite  par  Toussaint,  p.  126.  Le 
moine  Gobert  en  se  rendant  près  de  la  duchesse  pour  lui  faire  part 
des  griefs   de  Gembloux,    tomba  de   cheval  et   se  blessa.    La  duchesse 
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Les  conflits  de  propriété  furent  d'ailleurs  assez  rares 
pendant  cette  période.  On  les  tranchait  ordinairement  par 
arbitrage  (1),  mais  les  incidents  relatifs  aux  limites  de  la 
Terre  de  Gembloux  furent  fréquents.  Jean  de  Looz,  sire 
d'Agimont  et  de  Walhain  et  avoué  de  l'abbaye,  conteste 
au  monastère  la  propriété  de  Baudecet  sur  la  chaussée, 
au  nord  de  Gembloux,  ce  qui  oblige  le  duc  Jean  à 
intervenir.  Après  examen  il  rejeta  les  prétentions  du  sire 
d'Agimont  (2).  L'abbé  de  Gembloux  est  aussi  inquiété 
au  sud-est  du  côté  du  Namurois.  Il  y  avait  contestation 
au  sujet  de  la  limite  du  comté  entre  lui  et  le  comte  de 
Namur  qui  prétendait  que  ses  possessions  s'étendaient 
jusqu'au  ruisseau  d'Arton  (3).  Déjà  en  i332  on  avait 
fait  rechercher  les  limites  du  Brabant  et  du  Namurois 
d'après  le  témoignage  des  anciens  (4).  En  iSSy,  un 
accord  était,  en  efTet,  intervenu  entre  Guillaume  comte 
de  Namur  et  Wenceslas  duc  de  Brabant,  aux  termes 
duquel  la  limite  à  observer  serait  celle  qui  avait  été 
anciennement  admise  à  savoir  la  rivière  de  Lonzée  et 
d'Arton  (5).  Cet  accord,  conclu  hors  la  présence  des 
abbés  de  Gembloux,  ne  fut  jamais  ratifié  par  ceux-ci. 
Nous  voyons  qu'en  1 385  les  religieux  et  la  haute  cour 
de  Gembloux  procèdent,  sur  les  lieux,  à  la  requête  de 
l'abbé  Nicolas  de  Ripeumont,  à  une  enquête  approfondie 
sur  les  limites  de  la  Terre  de  Gembloux  vers  le  comté  de 
Namur.   Des  dépositions  concordantes  des  témoins  et 

s'émut  de  le  voir  en  cet  état.  Il  lui  en  attribua  la  cause,  car  si  elle  rt'avait 
pas  violé  les  droits  de  la  Ferre  de  Gembloux  Taccident  ne  se  tiàt  point 
produit.  La  santé  lui  sera  vite  rendue,  ajouta-t-il,  si  la  duchesse  veut 
laisser  la  paix  au  monastère  de  Gembloux.  Cette  franchise  ne  déplut  pas  à 
la  duchesse  qui  promit  de  s'abstenir  désormais  de  désobliger  le  monastère 
de  Gembloux.  —  (i)  Voir  Cart.  n°*  70,  80,  83.  91,  92,  93,  9.4,  95,  96,  97, 
98,  121.  —  (2)  Cart.  i33  et  i35.  —  (3)  V.  Brounvers,  Cens  et  rentes  du 
comté  de  Namur,  T.  II,  p.  89.  —  (4)  Cart.  128.  Ce  document  est  perdu 
mais  est  mentionné  à  l'Inventaire  p.  67.  —  (5)  ('art.  i36. 
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des  bornes  retrouvées,  il  apparaît  que  la  limite  de  la 
Terre  de  Gembloux  doit  être  reculée  vers  le  sud-est 
jusqu'à  la  buse  du  vivier  de  Beaufaux  d'où  elle  suivait 
le  fossé  Maldisnez  et  le  ruisselet  du  Bois  Henri  pour 
arriver  à  Hebbe  (i).  Telles  sont,  en  dehors  des  acquisi- 
tions et  ventes  de  nature  courante,  les  questions,  à  la 
vérité  bien  minimes,  que  le  monastère  eut  à  débattre 
pendant  les  deux  derniers  siècles  du  moyen -âge,  relative- 
ment à  ses  intérêts  matériels. 

Les  soucis  d'ordre  spirituel  ne  paraissent  pas  non  plus 
avoir  été  bien  nombreux  ni  bien  graves.  Toutefois, 
sous  l'abbatiat  d'Henri  (t  i233)  des  abus  s'étaient 
introduits  au  monastère  à  tel  point  que  l'abbé  dut  être 
démis  d'autorité  pontificale.  Les  trois  abbés  qui  se 
succédèrent  dans  les  deux  années  suivantes  ne  parvinrent 
pas  à  rétablir  l'ordre.  L'abbé  Jean,  qui  vint  ensuite, 
rencontra  également  chez  les  moines  une  telle  résistance 
à  rentrer  dans  la  discipline  qu'il  fit  le  voyage  de  Rome 
pour  obtenir  du  Pape  les  mesures  devenues  indispen- 
sables. Grégoire  IX  ordonna  à  l'évêque  de  Liège  de 
.réprimer  énergiquement  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  le  monastère  :  les  moines  séditieux  et  désobéissants 
devaient  être  ramenés  à  la  règle,  soit  par  un  séjour  dans 
des  monastères  de  stricte  observance,  soit  par  la  réclusion 
et  même  en  les  livrant  au  bras  séculier  (2).  L'évêque 
recevait  également  ordre  de  faire  rentrer  le  monastère  en 
possession  de  deux  prébendes  qui  avaient  été  assignés  à 
Henri  comme  provision  et  de  ne  lui  laisser  que  ce 
qui  était  accordé  aux  autres  moines  suivant  l'ordinaire. 
La  réforme  porta  d'excellents  fruits.  La  régularité  la  plus 
parfaite  régna  jusqu'à  la  fin  du  moyen-âge  ;  pendant  un 
siècle  et  demi  elle  ne  semble  pas  avoir  reçu  d'atteinte. 

(1)  Cart.  \^3.  —  {2)  3i  janvier  1234.  Cart.  87. 
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Ce  n'est  que  à  partir  de  l'abbatiat  de  Nicolas  de  Ripeu- 
mont  que  des  abus  s'introduisirent  à  nouveau  au  monas- 
tère, par  suite  des  faveurs  accordées  avec  une  prodigalité 
exagérée  aux  nobles  par  des  abbés  appartenant  à  des 
grandes  familles,  abus  qui  nécessiteront  en  i5o3  une 
nouvelle  réforme. 


IV 


A  l'extérieur,  le  prélat  de  Gembloux  reste  un  seigneur  | 
influent  et  respecté.  Les  rois  et  les  princes  n'ont  cessé  j 
de  lui  manifester  leur  faveur  et  les  ducs  de  Louvain,  si  j 
jaloux  de  leurs  prérogatives,  ne  se  lassent  pas  de  pro-  '| 
clamer  les  droits  du  monastère  de  Gembloux  et  de  recon-  ^ 
naître  ses  antiques  privilèges,  même  quand  leur  supré-  i 
matie  devait  en  souff"rir. 

Mais  un  fait  historique  important  vint  à  la  fin  du    ; 
XI IP  siècle  jeter  un  nouveau  lustre  sur  le  monastère,    j 
Par  la  force  des  choses  la  politique  française  en  Flandre 
à  la  fin  du  XI IP  siècle,  devait  tendre  à  l'affaiblissement 
de  la  puissance  comtale  qui  devenait  un  danger  pour  le 
principe  monarchique  de  la  souveraineté  de  la  couronne. 
Le  Roi  de  France  Philippe-le-Bel  fit  plus  que  d'affaiblir   | 
son  vassal,  le  comte   Gui  de   Dampierre,  il  l'humilia,    j 
Parce  que  celui-ci  avait  fiancé  sa  fille  Philippine,  au  fils   I 
du  Roi  d'Angleterre,  pays  qui  était  sur  le  point  d'entrer  j 
en  guerre  avec  la  France,  Philippe-le-Bel  retint  la  jeune  j 
fille  en  captivité.  Puis,  tout  en  faisant  ouvertement  des  j 
concessions  au  comte,   il  s'alliait  secrètement  avec  les 
ennemis  de  son   vassal,  Jean  d'Avesnes  au  sud  de  la 
Flandre,   et   Florent  de   Hollande  au   nord.    Il  refusa 
ensuite  au  comte  le  droit  de  se  faire  juger  par  ses  pairs 
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et  lui  infligea  l'affront  de  le  soumettre  à  la  juridiction 
du  Parlement,  composé  des  délégués  des  villes  qui 
prononça  la  confiscation  de  son  comté.  D'autres  griefs 
firent  déborder  la  coupe  des  outrages  et  Gui  de 
Dampierre  décida  de  consommer  sa  rupture  avec  le  Roi. 
Il  chargea  l'abbé  Arnulphe  de  Gembloux  d'aller  porter 
au  Roi  de  France  le  défi  par  lequel  il  se  déclarait,  à 
raison  des  méfaits  et  infidélités  du  Roi,  délié  vis-à-vis 
de  lui,  de  tous  liens,  obligations  ou  pactes  de  vas- 
salité (1).  L'abbé  de  Floreffe  avait  été  adjoint  à  l'abbé 
de  Gembloux  comme  député  de  Gui,  mais  seul  l'abbé 
de  Gembloux  s'acquitta  de  la  mission  (2)  :  l'abbé  de 
Floreffe,  trop  intimidé,  lui  en  laissa  toute  la  charge  et  ce 
fut  l'abbé  Arnulphe  qui  prononça  la  harangue  au  Roi  (3). 
Certes,  c'était  une  mission  périlleuse  que  celle  c]ue  le 
comte  confiait  ainsi  aux  deux  prélats.  Il  pouvait  craindre 
que  le  Roi  maltraitât  les  députés  de  son  vassal  en 
révolte.  Aussi  l'idée  de  Gui  de  choisir  deux  abbés  pour 
remplir  cette  mission  s'expKque-t-elle  d'elle-même  :  le 
Roi  n'oserait  porter  la  main  sur  des  dignitaires  ecclé- 
siastiques. Mais  pourquoi  le  choix  du  comte  de  Flandre 
se  porta-t-il  sur  ces  deux  abbés  ?  Sans  doute  parce  que, 
en  ce  qui  concerne  celui  de  Floreffe,  il  appartenait  à  une 
abbaye  du  marquisat  de  Namur,  qui  faisait  partie  des 
Etats  du  comte.  Quant  au  choix  de  l'abbé  Arnulphe  il 
ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  le  rang  de  premier 
noble  du  Brabant  que,  déjà  à  cette  époque,  les  abbés 
de  Gembloux  occupaient,  ce  qui  en  faisait  un  ambas- 
sadeur digne  d'être  envoyé  au  Roi  de  France. 
Le   comte   Gui    de   Dampierre  était   trop   faible   pour 

(1)  g  janvier  1297.  n.  st.  —  {-2)  Gallia  christiana,  III,  col.  563.  — 
(3)  Ms.  6702.  22*  Abbé  —  Voir  texte  latin  de  la  harangue  dan.s  le  ms. 
63.  Ibid. 
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résister  au  Roi  de  France.  Il  fut  vaincu  et  emprisonné 
à  Compiègne.  Mais  les  Flamands  eurent  leur  revanche 
lors  des  matines  de  Bruges  et  de  la  bataille  de  Gourtrai 
qui,  en  i3o2,  sauva  l'indépendance  de  la  Flandre. 


Lorsque,  au  début  du  Xl^  siècle,  les  Comtes  de 
Louvain  affirment  leur  souveraineté  sur  Gembloux, 
l'ancien  village  est  depuis  longtemps  devenu  une  ville (i). 

La  ville  du  moyen-âge,  oppidum  ou  burgum,  n'est 
pas  seulement  celle  qui  est  munie  d'une  enceinte  de 
remparts.  C'est  aussi  l'agglomération  formée  autour 
d'un  château  ou  d'une  abbaye  fortifiée  et  qui  est  pourvue 
d'un  droit  distinct  :  car  la  notion  de  ville  évoque  l'idée 
de  franchise  et  de  liberté. 

La  première  en  Brabant,  Gembloux  possède  ces  deux 
caractéristiques.  Que  son  abbaye  ait  été  garnie  d'ouvrages 
défensifs  ainsi  que  l'y  autorisait  la  charte  de  946  (2), 
cela  ne  peut  faire  de  doute  après  les  agressions  dont  elle 
avait  été  l'objet  au  X--"  siècle  (3).  Quant  à  son  droit,  il 
remonte  authentiquement  à  la  charte  de  946. 

Aussi  c'est  Gembloux  qui  fait  l'objet  de  la  première  i 
mention  écrite  d'une  ville  en  Brabant.  Dès  1116,  le  comte  I 
de  Louvain  l'appelle  oppidum  (4).  Le  chroniqueur  j 
Godescalque  appelle  les  habitants  oppidanisous  l'abbatiat  j 
d'Anselme  (iii3-ii36)  (5),  de  même,  la  Continuatio  ^ 
Gembîacensis    en    11 36  (6).    Dans   la    lettre    du    pape 

(1)  Sicebert  appelle  Gembloux  viens  sous  l'année  q?4.  Vita.  14.  — 
(0-;  Facultas  faciendi  castellum.  Cart.  1.  —  (3)  Dans  les  dessins  de 
Pap'in  on  voit  l'église  abbatiale  d'Olbert  (1020)  flanquée  d'une  tour  mas- 
sive. —  (4)  Charte  de  Mont-S'-Guibcrt.  Cart.  j^^.  —  (5)  Ilujus  abbatis 
diebus...  G.  A.  G.  8!^.  -  (6)  Migne.  Col.  jSy. 
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Innocent  II  à  l'évêque  Albéron  en  iiSy  Gembloux  est 
qualifié  burgum  (i). 

Gembloux  possédait  son  droit  légal  et  coutumier  bien 
avant  le  XI I^  siècle  :  il  est  si  parfaitement  établi  que 
le  comte  de  Louvain,  Godefroid  P"",  pouvait,  en  1116, 
accorder  à  Mont-S*-Guibert  la  loi  de  Gembloux.  Or,  une 
telle  loi,  basée  sur  la  coutume,  ne  s'est  pas  créée  du  jour 
au  lendemain  :  la  coutume,  n'acquiert  foYce  de  loi  que  si 
une  très  longue  tradition  la  consacre.  Ce  droit  dont 
jouissaient  les  habitants  de  Gembloux  appelait  tout 
naturellement  comme  corollaire  un  tribunal  qui  en  fît 
l'application  ;  aussi  voyons-nous  le  plaid  et  l'échevinage 
y  fonctionner  très  tôt  comme  cours  de  justice  (2). 

Sans  nul  doute,  le  droit  gemblacien  puisait  son  origine 
dans  la  charte  de  946  qui  avait  exempté  à  perpétuité 
Gembloux  de  tout  servitium,  et  de  tout  droit  de  tonlieu 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  (3).  \^e  servitium,  c'est  une 
des  formes  primitives  de  l'impôt  :  c'était  la  redevance 
due  à  l'avoué  pour  son  entretien  pendant  la  durée  du 
plaid  (4).  Interprétant  et  confirmant  le  privilège  insigne 
de  l'exemption  du  set'vitium,  le  roi  des  Romains,  Frédéric, 
en  11 52,  défendait  aux  avoués  de  frapper  les  habitants 
de  Gembloux  de  redevances,  de  logements,  de  fourniture 
de  vivres  et  d'autres  impôts  (5).  Les  avoués  n'ont  droit 
qu'à  la  redevance  d'usage  :  un  denier,  une  poule  et  un 
setier  d'avoine  par  maison  et  seulement  dans  les  villages 
dépendant  de  l'abbaye  et  ayant  le  caractère  de  terres 


(1)  Cart.  52.  —  (2)  Sous  Mysach  (1048-1071)  G.  A.  G.  48,  53; 
-sous  Anselme  (ni2-ii36)  G. A. G.  75.  —  (3)  ...  Nullusque  nobis  suc- 
cedens  rex  in  aeternum  aliquod  audeat  ex  eodem  loco  expetere  servi- 
tium... idemque  locu.s  absolutus  sit  ab  omni  thelonec,  Cart.  1.  — 
(4)  Pergamem.  L'Avoiierie  ecclésiastique,  p.  144.  —  (5)  Nec  licebit  ei 
precarias,  ospitationes  aut  obsonia  vel  aliqua  servicia  imperare  aut  exi- 
gere...  Cart.  55. 
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serviles  (i).  Le  tonlieu  était  un  droit  frappant  les  mar- 
chandises au  passages  des  rivières,  aux  gués,  aux  ponts, 
aux  carrefours  des  routes,  aux  marchés  (2).  Elément  très 
important  du  budget  du  prince,  le  tonlieu  constituait 
une  charge  considérable  pour  le  trafic,  et  les  exemptions 
en  étaient  très  rares  (3).  Les  habitants  de  Gembloux 
sont,  en  vertu  de  la  charte  de  946,  exemptés  de  tonlieu 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  et  en  n'importe  quel 
endroit  de  son  territoire,  que  ce  soit  dans  la  ville,  le 
château  ou  les  fermes,  sur  les  eaux  comme  sur  les  ponts. 
La  même  exemption  est  confirmée  par  Frédéric 
en  1 152  (4). 

L'habitant  de  Gembloux  jouit  déjà,  on  le  voit,  de  par 
la  charte  de  946,  des  franchises  qui  constitueront  aux 
XI^  et  XI I^  siècles,  son  droit  légal,  et  où  son  droit  cou- 
tumier  viendra  s'alimenter. 

Aussi  le  duc  Godefroid  III  de  Louvain  proclamera- 
t-il,  en  11  87  «  qu'il  veut  restituer  à  la  ville  de  Gembloux, 
burgum,  l'antique  franchise,  antiqua  libet'tas,  dont  l'avait 
dotée  autrefois  la  mimi/îcence  impériale,  à  l intercession 
du  bienheureux  Guibert  »  (5).  Aux  yeux  du  duc  c'est  donc 
bien  la  charte  de  946  qui  conféra  la  liberté  aux  habitants 
de  Gembloux  dont  il  confirme  et  accroît  les  privilèges. 

La  charte  de  1 1 16  qui  concède  à  Mont-Saint-Guibert  le 
droit  légal  et  coutumier  de  Gembloux  est  donc,  en  même 
temps  que  la  première  apparition  écrite  et  authentique 
du  droit  communal  en  Brabant,  l'attestation  formelle 
que  la  franchise  gemblacienne  remontait  bienj  plus  haut, 
et  que  Gembloux  fut  la  première  ville  de  Brabant  dotée 
de  droits  et  de  libertés  (6). 

(1)  Cart.  55  et  78.  —  (2)  Pirknnk.  Histoire  de  Belgique,  t.  I,  p.  173.  - 
(3)  Smets.  loc.  cit.  p.  271.—  (4)  Cart.  1  et  55.  —  (5)  Cart.  63.  —  Le  mot 
latin  qui  répond  le  mieux  à  franchise  est  libertas.  Smkts.  loc  cit  p.  32 1. 
—  (6)  (îemblou.x  jouis.sait  depuis  longtemps   de   ces   libertés  quand  les 
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Citadelle  avancée  vers  les  frontières  les  plus  exposées, 
Gembloux  fut  aussila  première  ville  fortifiée  du  Brabant: 
ses  remparts  datent  de  1 153  (i).  Elle  paya  d'ailleurs  cher 
cet  honneur  :  couvrant  toute  la  plaine  du  Brabant- 
Wallon  complètement  dépourvue  de  châteaux-forts,  elle 
était  destinée  à  recevoir  les  premiers  coups.  Et  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  sont  les  désastres  répétés  du 
XI I^  siècle  qui  ont  enrayé  définitivement  son  essor. 
Mais  considérons-la  au  début  de  ce  siècle  de  malheurs  ? 

futures  chefs-villes  de  Louvain,  Anvers  et  Bruxelles  n'étaient  pas  encore  nées 
à  la  vie  communale.  L'histoire  de  Louvain  n'est  bien  connue  que  depuis  le 
comte  Lambert,  qui  y  éleva  au  XI^  siècle  un  château  et  y  fonda  une  église 
de  chanoines.  Pirenne,  Hist.  de  Belg.  t.  I  p.  12g.  Vanderlinden.  Histoire 
de  la  Constitution  de  la  ville  de  Louvain,  p.  4.  Ce  n'est  qu'en  1 160  que  l'on 
voit  la  loi  de  Louvain  conférée  à  une  autre  localité,  Baisy.  Smets,  loc.  cit. 
Ibid.  p.  207.  Wavre  reçoit  la  loi  de  Louvain  en  1222.  Tarlier  et  Wauters. 
Les  Communes  belges,  Wavre  p.  11.  —  Anvers  qui  s'était  agglomérée 
autour  d'un  château  reconstruit  vers  949  n'a  pas  laissé  trace  de  libertés 
anciennes.  Y.  Gérard.  Anvers  à  travers  les  âges.  C'est  seulement  dans 
la  seconde  moitié  du  XI I*  siècle  qu'il  est  fait  mention  de  privilèges  dans 
les  chartes  accordées  à  S. -Michel  d'Anvers.  Smets.  loc.  cit.  268  et  note. 
Son  droit  est  conféré  à  Hérenthals  en  1210.  Smets  loc.  cit.  p.  282.  — 
Bruxelles,  qui  doit  son  origine  à  un  château  élevé  dans  l'ile  S.-Géry, 
probablement  à  l'époque  des  invasions  normandes  au  IX^  siècle, 
n'apparait  point,  dans  l'évolution  du  droit  urbain,  avant  la  fin  du 
XIV*  siècle.  —  iVîJ'e//e^  qui  doit  la  sienne  à  la  très  ancienne  abbaye  de 
S'®  Gertrude  eut  sa  première  «  paix  »  en  1 184,  mais  ce  n'était  qu'une  loi 
pénale  destinée  à  repousser  le  brigandage.  Smets.  loc.  cit,  p.  280.  — ■  Alors 
que  Gembloux  figure  comme  o;j/?/<fMm  dans  la  charte  de  1116,  ce  titre 
n'est  donné  dans  un  acte  authentique  qu'en  1194  à  Bruxelles,  Louvain. 
Anvers,  Nivelles,  Tirlemont.  Smets,  loc.  cit.  p.  276  note.  —  La  charte 
réputée  la  plus  ancienne  de  Belgique,  celle  de  Huy  en  1066,  eut  pour 
objet  de  fixer  la  condition  juridique  de  la  population  et  de  réformer  la 
procédure  :  les  habitants  sont  appelés  du  nouveau  nom  de  biirgenses  : 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  ils  auront  la  garde  du  château  de  la 
ville.  Pirenne.  Histoire  de  Belgique,  t.  I,  p.  191.  Il  est  intéressant  de 
comparer  avec  la  liberté  de  Huy,  dont  les  documents  ne  donnent  qu'une 
notion  très  vague,  la  liberté  de  Gembloux,  si  précise  et  si  posi- 
tive, remontant  authentiquement  à  ()46.  —  (1)  On  suppose  que  Lou- 
vain fut  entouré  d'une  enceinte  dans  le  commencement  de  la  seconde 
moitié  du  XII*^  siècle.  Van  Even.  Louvain  dans  le  Passé  et  le  Présent, 
p.  100  ;  l'enceinte  de  Bruxelles  semble  de  la  fin  du  XII*  siècle  et  Anvers 
ne  fut  entourée  de  remparts  qu'au  XII'  siècle.  Smets.  loc.  cit.  p.  277. 
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Son  abbaye  est  à  l'apogée  de  la  splendeur.  Elle  jouit  de 
libertés  inégalées  peut-être  partout  ailleurs.  Ses  habitants 
sont  des  hommes  libres  :  marchands,  artisans  et  colons. 
Elle  possède  une  halle  ou  maison  des  marchands, 
domus  mercatortim,  que  le  doyen  de  Fosses,  Henri,  a 
fait  construire  pour  obtenir  du  couvent  une  messe 
annuelle  (i).  Tout  à  côté  se  dresse  la  tour  au  guet,  la 
tour  ((  Wayt  »,  d'où  la  garde  de  nuit  veillera  sur  la  ville 
endormie  afin  qu'elle  ne  soit  pas  surprise  par  l'ennemi 
ou  l'incendie  (2).  Elle  possède  déjà  son  hôpital,  hospitalis 
pauperum  (3).  Sur  son  marché  se  tiennent  des  foires 
importantes,  et  on  fait  coïncider  les  fêtes  religieuses  avec 
les  dates  de  ces  foires  à  cause  des  foules  qui  les 
fréquentent,  telle  la  solennité  de  l'élévation  de  S.  Guibert 
en  1 1 10  (4).  Le  commerce  s'y  est  rapidement  développé, 
puisqu'il  a  fallu  une  halle  pour  les  marchands  ;  on  con- 
çoit d'ailleurs  facilement  quel  attrait  devait  exercer  sur 
ceux-ci  l'exemption  du  droit  de  tonlieu  dont  jouissaient  les 
habitants  de  Gembloux  dans  tout  l'empire.  Ils  ont  donc 
dressé  leurs  échoppes  autour  du  monastère  et  l'on  en 
voit  qui  vont  dans  les  pays  voisins  pour  y  commercer  : 
tel  cet  Hethennus,  marchand  de  Gembloux,  qui  se  rend 
en  Angleterre  faire  du  négoce  (3).  Quand  elle  se  sera 
entourée,  en  1 1 53,  de  murs  et  de  fossés,  elle  apparaîti-3 
comme  le  prototype  de  la  commune  libre  du  moyen-àge. 
La  population  débordera  vite  de  l'enceinte  fortifiée,  et, 
lorsqu'elle  sera  surprise  par  la  catastrophe  de   1 1 85,   des 

(1)  Notae  Gemblacenses.  (>.R.H.  série  IV. T.  II  pp.  25q  et  s.  — (2)  Cette 
tour  semble  faire  partie  de  la  halle  au  pignon  de  laquelle  elle  est  adossée 
et  a  vraisemblablement  été  construite  en  même  temps.  Voir  dessins  de 
Papin.  —  (;î)  g. a. g.  83.  —  (4)  Historia  elevationis  4.  —  (5)  Miracula.  4. 
—  Ce  voyage  a  lieu  entre  ux)q  et  1212  date  de  la  mort  de  Sigebert,  qui  a 
préfacé  cet  écrit  anonyme  où  .sont  relatés  des  faits  postérieurs  à  ux)c). 
MiGNi:.  (,ol  681. 
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taubourgs  d'une  telle  importances  se  seront  adossés  aux 
remparts  que  la  situation  juridique  de  leurs  habitants 
attirera  l'attention  du  duc  de  Louvain  (i). 

La  bourgeoisie  de  cette  commune  est  et  reste  sous 
l'autorité  du  seigneur  abbé.  Mais  nantie  de  ses  fran- 
chises, elle  ne  tardera  pas  à  acquérir  une  individualité 
suffisammeut  caractérisée  pour  être  appelée  à  jouer  un 
rôle  à  côté  de  lui,  non  seulement  chez  elle  mais  encore 
dans  les  affaires  de  l'Etat.  L'esprit  d'indépendance  de  sa 
bourgeoisie  ne  se  manifeste-t-il  pas  déjà  lorsque,  en 
iii3,  Emmon  veut  rendre  la  magistrature  mayorale 
héréditaire  dans  sa  famille  et  indépendante  de  l'abbé  (2)  ? 
Un  dédoublement  se  produit  donc  :  à  côté  du  seigneur- 
abbé,  un  autre  pouvoir  politique  naît,  la  bourgeoisie 
de  la  ville.  Et  cette  bourgeoisie  a  conservé  assez  de 
prestige,  malgré  les  désastres  du  XI I^  siècle,  pour  être 
appelée  à  participer  aux  traités  des  princes. 

En  1194,  le  duc  de  Louvain,  ayant  conclu  avec  le 
comte  Beaudoin  de  Flandre  un  traité  d'alliance,  le  fait 
confirmer  par  les  villes  et  la  noblesse  de  son  duché. 
Parmi  les  neuf  villes  qui  apposent  leur  sceau  sur  l'acte, 
figure  la  ville  de  Gembloux  en  quatrième  rang  (3). 
Gembloux  avait  donc  conservé,    malgré   ses  malheurs, 

(1)  Cart.  63.  1187.  Lâchante  distingue  le  burgiini.  place  fortifiée,  du 
territoire  adjacent,  la  precaria  dont  les  habitants  sont  tenus  de  payer 
des  redevances  au  bourg  —  et  la  vigilia  dont  les  habitants  doivent  le 
garder.  Smets.  loc.  cit.  p.  275.  —  (2)  Voir  le  diplôme  d'Otbert  qui 
réprime  ces  prétentions,  iii3.  Cart.  42.  —  (3)  Poullet.  Institutions 
brabançonnes,  p.  40.  —  Voici,  dans  l'ordre  où  les  place  la  charte,  les  villes 
qui  ont  confirmé  le  traité.  «  Confirmé,  y  lit-on,  par  le  serment  des  bour- 
geois de  mes  villes  savoir  :  Anvers,  Bruxelles,  Louvain,  Nivelles,  Gem- 
bloux, Tirlemont,  Léau  et  Lierre,  et  Jodoigne,  d'une  part  ;  et  par  ceux 
de  Namur,  Thisnes.  Binche,  Le  (^uesnoy,  Valenciennes,  Mons,  Gram- 
mont,  Audenarde,  Courtrai.  Ypres,  Bruges  et  Alost  d'autre  part.  L'acte 
est  pas.sé  le  2  août  1 194  au  camp  de  Hal  après  trois  jours  de  pourparlers. 
-GiSLEBERTi  Chronica  Han.  n.  210.  Reikkenberg.  Monum.  I  317. 


106  LA   VILLE   ET   LE  COMTÉ   DE   GEMBLOUX 

assez  d'indépendance  pour  s'engager  à  refuser  le  service 
au  duc  s'il  violait  le  traité  (i). 

Cette  bourgeoisie  indépendante  ne  lutte  d'ailleurs  pas 
comme  ailleurs  contre  son  seigneur.  Elle  se  fait  plutôt 
l'alliée  de  l'abbé  qui  la  protège  contre  les  exigences  des 
avoués.  Quand,  en  1217,  le  duc  Henri  vient  à  Gembloux 
pour  s'enquérir  des  griefs  que  le  monastère  formulait 
contre  les  avoués,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chevaliers 
de  la  Terre  de  Gembloux  qui  attestent  les  droits  de  son 
Eglise,  mais  encore  l'élite  de  la  bourgeoisie,  les 
magnâtes  et  les  échevins  (2).  Ce  sont  les  droits  de  la 
bourgeoisie  que  l'abbé  défend,  lorsqu'il  sollicite  l'inter- 
vention du  duc  contre  les  exigences  des  avoués,  leur  fait 
interdire  de  vexer  les  habitants  et  d'exiger  d'eux  des 
services  et  des  corvées,  fait  exempter  les  fonctionnaires, 
maïeur  et  forestiers,  de  toute  sujétion  vis-à-vis  d'eux. 
Dans  les  expéditions  militaires  du  duc,  le  ban  de 
Gembloux,  qui  comprend  tous  les  hommes  de  la 
juridiction  de  l'abbé,  marche  sous  l'étendard  de  l'Eglise 
de  S.  Pierre,  et  le  commandement  du  maïeur.  Dans  les 
affaires  relatives  au  domaine,  les  bourgeois  et  les 
hommes  de  l'abbaye  agissent  toujours  d'accord  (3). 
Aucun  antagonisme  n'apparaît  donc  entre  l'abbaye  d'une 
part  et  la  ville  de  l'autre.  Pourtant  l'individualité  de 
celle-ci  s'affirme.  En  1267  ses  députés,  legati  Gembla- 
censes,  signent  à  Cortenbergh  avec  les  nobles  Braban- 
çons et  les  représentants  des  autres  villes  l'acte  de  cession 
des  droits  de  Henri  sur  le  Brabant  à  son  frère  Jean  (4). 

Mais  c'est  l'apogée  de  la  petite  ville,  qui  va  désormais 
s'engourdir  et  s'effacer  pour  longtemps. 

(1)  Smf.i*.  loc.  cit.  p.  281.  —  (2)  Cart.  n.  78.  —  (3)  Cart.  1217.  n.  78.  — 
(4)  F'iRKNNi:.  Hist.  de  Belsfique  t.  l,  241.  —  Div.veus  Ann.  Rom.  Brab. 
p.  112,  et  Ann.  I.uv.  p.  10. 
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IV 


Pendant  un  siècle  (1267-1372),  la  bourgeoisie  de 
Gembloux  reste  figée  dans  une  immobilité  complète  : 
son  sceau  cesse  d'apparaître  sur  les  traités  des  Princes. 
D'où  vient  cette  inertie  ?  Certes,  les  événements  ont 
entravé  l'essor  de  la  petite  ville,  mais  son  commerce  est 
resté  prospère  :  la  présence  dans  les  murs  de  Gembloux, 
au  début  du  XI 11^  siècle,  de  Lombards  et  de  Juifs 
suffirait  à  le  prouver.  Pourtant,  elle  ne  pourra  plus 
regagner  le  chemin  perdu  à  la  suite  de  la  catastrophe  de 
11 85  dont  elle  s'est  péniblement  et  lentement  relevée; 
et  les  autres  villes  de  Brabant,  mieux  situées  d'ailleurs 
sur  la  route  commerciale  de  Cologne  à  la  mer  telles  que 
Léau,  Louvain  et  Bruxelles,  l'ont  déjà  définitivement 
distancée. 

Or,  c'est  le  moment  où  les  ducs  de  Louvain,  dont  les 
multiples  guerres  obéraient  les  finances,  allaient  devoir 
recourir  de  plus  en  plus  à  leurs  bonnes  villes  et  à  la 
noblesse  pour  conjurer  la  faillite.  Les  villes  et  les  nobles 
consentiront  à  se  charger  des  dettes  du  Prince  à  condi- 
tion qu'il  garantisse  les  privilèges  et  coutumes  du  Duché. 
Pour  avoir  de  l'argent,  le  Prince  finira  par  céder  au 
pays  une  partie  de  sa  souveraineté,  et  la  notion  moderne 
de  l'intervention  légale  du  pays  à  côté  du  Prince  sera 
créée.  La  charte  de  Cortenbergh  de  i3i2  est  un  premier 
pas  dans  cette  voie  :  Jean  III  garantit  les  privilèges  et 
coutumes  du  Duché  et  désigne,  dans  la  noblesse  et  les 
villes,  un  conseil  de  quatorze  personnes  chargées 
souverainement  de  veiller  à  leur  maintien.  Deux  ans 
plus  tard,  en  1814,  la  charte  wallonne  et  la  charte 
Flamande     augmentent    encore    les    droits    du    pays. 
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Le  consentement  des  villes  était  requis  pour  la  nomi- 
nation des  principaux  officiers,  l'aliénation  du  domaine, 
l'apurement  du  budget. 

Pourquoi  la  ville  de  Gembloux  n'est-elle  pas 
représentée  à  ces  importantes  assises  comme  les  autres 
villes  du  Duché  ?  Il  faut  sans  doute  en  voir  le  motif  dans 
la  situation  prépondérante  qu'avait  prise  l'abbé  de 
Gembloux  au  conseil  du  duc  de  Brabant.  Les  ducs,  en 
effet,  appellent  souvent  les  abbés  brabançons,  hommes 
instruits  et  dévoués,  administrateurs  habiles  et  attentifs 
aux  événements  politiques  qui  intéressent  toujours  leurs 
abbayes,  pour  délibérer  avec  eux  sur  les  affaires  du 
duché.  Déjà  en  1225  et  1226-1227,  nous  voyons  l'abbé 
de  Gembloux  assistant  à  d'importants  conseils  du  duc  à 
Tervueren,  où  il  est  accompagné  de  son  chapelain  qui 
fait  office  de  notaire  ou  chancelier  (1).  Tout  au  long  du 
XI 11^  siècle,  les  abbés  ne  cessent  d'apparaître  comme 
conseillers  et  témoins  dans  les  actes  du  souverain  (2). 

Ils  seront  encore  à  ses  côtés  quand  il  réunira  les 
nobles  et  les  villes  de  son  duché.  Même  quand  les  traités 
conclus  dans  ces  assemblées  ne  mentionneront  pas  les 
abbés,  on  peut  être  certain  qu'ils  auront  assisté  aux 
délibérations.  D'ailleurs,  Tune  ou  l'autre  circonstance 
fortuite  révélera  souvent  leur  présence. 

Ainsi,  le  3  décembre  i33g,  les  délégués  de  sept  villes 
du  Brabant  et  de  sept  villes  des  Flandres,  signent  et 
scellent  à  Gand,  le  traité  de  commerce  avenu  entre 
Jean  III,  duc  de  Brabant,  et  Louis,  comte  de  Flandre, 
avec  quarante  nobles  brabançons  et  quarante  nobles 
flamands.  L'abbé  Arnould  de  Gembloux  ne  figure  pas 

(1)  Smets. /oc.  cit.  25g.  — (•-:)  Par  exemple  en  \-23'.\  1247,  ij66,  1267. 
Miraeus,  Divaeus,  Placcaeten  van  de  Herthohen  van  Brabant.  Den 
Luyster  van  Brabant,  etc. 
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parmi  eux,  mais  il  intervient  «  à  la  prière  des  eschevins  et 
de  toute  la  commune  de  Nivelles  »,  et  signe  à  leur  place 
«  pour  la  raison  qu'ils  n'ont  pas  de  sceau  commun  », 
avec  les  villes  de  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois-le- 
Duc,  Tirlemont  et  Léau  (i).  Ainsi  encore  en  sera-t-il  en 
1 354  à  l'occasion  du  règlement  de  la  succession  du  duc 
Jean  III  malade.  La  charte  signée  à  Louvain  par  les 
mêmes  villes,  pour  elles  et  pour  trente-sept  petites  villes 
et  franchises  du  Brabant,  parmi  lesquelles,  chose 
significative,  ne  figure  pas  Gembloux,  est  encore  signée 
et  scellée  par  l'abbé  de  Gembloux  pour  les  échevins  et 
le  conseil  de  la  ville  de  Nivelles,  toujours  pour  la  même 
raison  «  qu'ils  n'ont  pas  de  sceau  commun  (2)  ». 
A  quel  titre  l'abbé  de  Gembloux  se  trouvait-il  à  ces 
assemblées  solennelles  de  Gand  et  de  Louvain  ?  Ce  ne 
peut  être  qu'en  qualité  de  conseiller  du  duc.  D'autre 
part  la  ville  de  Gembloux  a,  à  dater  du  second  tiers 
du  XIV^  siècle,  perdu  son  importance  et  sa  vitalité 
de  naguère,  et  ce  fléchissement  va  s'accentuer.  La  pre- 
mière indication  officielle  de  sa  population  nous  est 
donnée  par  le  dénombrement,  fait  en  1374,  des  personnes 
adultes  du  duché  de  Brabant  qui  peuvent  payer  une 
imposition  annuelle  d'un  mouton  d'or.  Gembloux  ne 
renseigne  que  263  adultes  aisés,  non  compris  quinze 
moines  à  l'abbaye,  soit  io5  à  i3i  ménages  aisés  (3). 
Ces  chiffres  minimes  font  supposer  un  recul  considérable 
sur  celui  de  la  population  duXII^  siècle,  époque  où 
elle  déborde  des  remparts  (4).  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'on  ait  trouvé   inutile  de  faire  représenter  la 


(1)  Luyster  van  Brabant,  t.  I,  pp.  io3-ii5  et  Placeaten  pp.  546-552. 
—  (2)  Luyster  van  Brabant,  p.  124-1 28.  —  (3)  Cuveuer.  Dénombreinenls 
pp.  1  et  7.  — (4)  En  1437,  soixante  ans  plus  tard,  le  nombre  de  foyers 
sera  remonté  à  287  dans  l'enceinte  des  remparts.  Cuvkher,  ibid. 


no  1.A   VU.LE   ET   LE  COMTE   DE   GEMBLOUX 

petite  ville  dans  des  assemblées  où   son   seigneur-abbé 
occupait  déjà  une  place  prépondérante. 


V 


Mais  les  ducs  avaient  trop  besoin  de  leurs  bonnes 
villes  pour  que  l'éclipsé  de  Gembloux  ne  fût  pas 
momentanée.  Wenceslas  de  J.uxembourg  ayant  épousé, 
en  i335,  la  fille  de  .Jean  III,  fit  son  entrée  en  Brabant  par 
la  Terre  de  Gembloux.  Les  habitants  se  livrèrent  à  des 
manifestations  de  loyalisme  à  l'égard  du  nouveau  duc 
et  allèrent  «  le  rencontrer  et  recevoir  avec  tambours  et 
grande  magnificence.  »  (i)  Mais  on  peut  supposer  que 
la  petite  ville  aspirait  à  un  rôle  plus  élevé  et  à  retrouver 
son  rang  d'autrefois,  d'autant  plus  qu'il  devenait  de  plus 
en  plus  important  de  participer  au  vote  des  subsides 
imposés  au  pays.  C'est  l'argent^  mis  patriotiquement 
par  les  villes  à  la  disposition  du  duc,  qui  lui  permet 
de  mettre  fin  au  conflit  surgi  entre  le  comte  de 
Flandre  et  lui  à  propos  de  l'enclave  de  Malines 
(1347).  La  rançon  de  ces  aides,  c'est  une  influence  de 
plus  en  plus  importante  que  le  duc  leur  concède  dans 
les  afi"aires  de  l'Etat.  Ainsi,  en  i356P.elles  s'allient  entre 
elles  et  décident  de  s'opposer  au  démembrement  du 
duché  à  la  mort  de  Jean  III,  et  d'imposer  au  duc  le 
consentement  du  «  commun  pays  »  pour  contracter 
alliance  et  déclarer  la  guerre.  Le  duc  dut  accepter  cette 
décision  qui  eut  pour  conséquence  à  son  décès,  en  i333, 
de  faire  passer  le  duché  tout  entier  aux  mains  de  sa  fille 
ainée,  Jeanne,  épouse  de  Wenceslas,  tandis  que  ses 
autres  filles,  dont   l'une  avait  épousé  Louis  de  Maele, 

(1)  Sanderus.  Chorog.  sacra  Brabantiae .  1726. 
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comte  de  Flandre,  recevaient  chacune  une  rente.  Cet 
arrangement  ne  convint  pas  à  Louis  de  Maele  qui 
envahit  le  duché  en  i356.  Presque  toutes  les  villes 
brabançonnes  tombèrent  en  son  pouvoir.  Gembloux 
situé  à  l'extrémité  du  territoire  échappa  sans  doute  à 
l'invasion,  la  chronique  ne  faisant  pas  mention  de  cette 
guerre  (i).  Wenceslas  dût  traiter  avec  l'envahisseur  :  il 
lui  céda  Malines  et  lui  donna  Anvers  en  fief.  Ce  ne  fut 
pas  le  seul  désastre  qu'il  subit.  Le  22  août  l'^yi,  les 
milices  de  Gueldre  et  de  Juliers  lui  infligeaient  une  terrible 
défaite  à  Basweiler  et  le  faisaient  prisonnier.  Pour  payer 
sa  propre  rançon  et  celle  de  ses  alliés,  Wenceslas  dut 
recourir  à  ses  sujets.  Il  convoqua  à  cette  fin  à  Bruxelles, 
le  18  février  1372,  les  Etats  du  Brabant,  c'est-à-dire  les 
nobles  et  les  villes,  et  parmi  celles-ci  la  ville  de  Gem- 
bloux. Les  échevins  de  Gembloux  comparurent  à  l'acte 
pour  représenter  la  ville,  et  le  scellèrent  du  sceau  de 
Gembloux.  Et  ainsi,  pour  quelques  années  encore,  la 
bourgade  reprend  sa  place  dans  le  concert  des  villes 
brabançonnes.  Si  on  ne  la  voit  pas  figurer  le  17 
septembre  1872  aux  Etats  de  Cortenberg,  qui  votèrent 
le  subside  de  940.000  moutons  d'or  demandé  par 
Wenceslas,  ce  ne  fut  là  qu'une  absence  accidentelle,  car 
elle  se  fait  de  nouveau  représenter  le  3o  août  1374  à 
l'assemblée  de  Braine-l'AUeud  où  le  conseil  du  duc,. 
les  nobles,  et  les  villes  et  franchises,  décident  que  le 
subside  extraordinaire  pourra  être  perçu  en  partie  sous 
forme  d'une  taxe  personnelle,  et  que  les  monastères 
supporteront  i5o, 000  des  940,000  moutons  d'or  votés. 


(1)  La  région  de  Wavre  fut  occupée  ;  à  Bonlez,  le  seigneur  de  l'endroit, 
Jacques  de  Ripeumont,  avait  été  sommé  de  prêter  serment  de  fidélité 
à  Louis  de  Maele.  Tarlier  et  Wauters,  Communes  belges,  p.  256. 
Cart.  i3i. 
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Cette  dernière  décision  violait  de  la  façon  la  plus 
flagrante  les  immunités  ecclésiastiques  sans  même  que 
les  abbaye  intéressées  eussent  été  consultées  :  le  Saint- 
Siège  fulmina  l'interdit  contre  le  Brabant.  On  com- 
prit dès  ce  jour  la  nécessité  de  faire  participer  le  clergé  à 
ces  assemblées  où  l'on  votait  les  subsides,  et  de  l'associer 
aux  délibérations  des  nobles  et  des  villes  (i). 

Mais  sans  doute  aussi  l'abbé  de  Gembloux  sentit-il 
dès  ce  jour  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  la  ville  et  le 
monastère  de  graves  conflits  d'intérêts.  Il  est  vrai- 
semblable,  en  efi^et,  que  les  délégués  de  Gembloux  à 
Braine-l'Alleud  avaient  dû  se  mettre  en  opposition  avec 
leur  seigneur  et  voter  l'imposition  du  monastère.  Double 
motif  pour  l'abbé  de  participer  à  ces  assemblées.  Mais 
du  jour  où  l'abbé  en  fera  partie,  il  n'y  aura  plus  place 
aux  Etats  pour  la  ville  de  Gembloux.  De  i38i  à  i383, 
Gembloux  figurera  encore  avec  les  autres  villes  et  les 
nobles  aux  assemblées  nécessitées  par  la  sédition  des 
Louvanistes  contre  le  duc  Wenceslas  et  dont  le  but  est 
de  les  réconcilier.  C'est  la  dernière  fois  que  Gembloux 
apparaît.  Son  rôle  dans  les  Etats  du  Brabant  est  terminé, 
celui  de  l'abbé  commence  ou  plutôt  se  transforme. 
De  conseiller  du  duc,  il  v^a  devenir  membre  des  Etats, 
d'abord  comme  abbé,  et  bientôt  comme  premier  noble 
du  Brabant. 

(i)  En  i383  et  i3S3,  les  abbés  figurent  à  ces  assemblées  et  consentent 
volontairement  à  se  charger  des  subsides  votés.  Sans  doute  peut-on  voir 
dans  ces  réunions  le  point  de  départ  de  la  participation  des  Prélats  aux 
Etats  du  Brabant.  Une  remontrance  à  S.  A.  S.  le  Gouverneur  général 
en  1641  de  la  part  de  la  ville  d'Anvers  par  son  pensionnaire  Eselheer.  citée 
par  Heylkn,  —  Mémoires  couronnés  par  l'Académie  de  Bruxelles.  1783. 
p.  25  . —  confirme  cette  opinion  :  a  se  trouve  qu'environ  l'an  i383  et 
«  particulièrement  en  l'ayde  de  la  même  année,  les  ecclésiastiques  ont 
»  opiné  avec  les  deux  autres  estats  et  sont  intervenus  en  la  conduite  des 
»  affaires  du  pays  en  qualité  et  avec  la  prééminence  d'estre  des  trois 
»  estats  le  premier  ».  —  Voir  les  chartes  de  1371,  1372  et  1374  dans  Den 
Liiyster  van  Brabant.  —  Voir  aussi  Cuvki.iku,  Dénombrements  p.  .28. 
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VI 

Le  duc  Wenceslas  étant  décédé  en  i383  sans  enfants, 
sa  veuve  la  duchesse  Jeanne  légua,  en  iSgo,  le  duché 
de  Brabant  en  nue  propriété  à  Philippe  le  Hardi,  son 
neveu  par  alliance,  qui  comptait  déjà  dans  ses  vastes 
possessions  la  Flandre  et  la  Bourgogne.  Les  Etats  du 
Brabant  acceptèrent  cette  combinaison,  à  condition  que 
l'autonomie  du  duché  fût  sauvegardée  et  qu'à  cette  fin 
Philippe  mît  à  sa  tête  un  prince  particulier  de  la  maison 
de  Bourgogne.  Il  leur  désigna  son  second  fils  Antoine, 
qui  vint  à  la  cour  de  Jeanne  s'initier  aux  mœurs  et 
à  l'admmistration  du  pays.   En  1403,  les  Etats  avaient 
accepté  cet  arrangement  qui  décidait  du  sort  du  Brabant 
et  de  la  future  Belgique.  Jeanne  mourait  le  i^""  décembre 
1407,  laissant  ainsi  ses  duchés  de  Brabant  et  de  Lim- 
bourg  à  son  petit  neveu  Antoine  de  Bourgogne  qui  deve- 
nait par  là  l'élu  du  pays.  Par  son  mariage  avec  Elisabeth 
de  Goerlitz,  héritière  du  duché  de  Luxembourg,  Antoine 
joignit  cette  vaste  province  à  ses  deux  duchés.   Mais 
il  périt  à  Azincourt  le  25  octobre  1415.  Il  laissait  deux 
fils  mmeurs  :  Antoine  et  Philippe  de  Saint-Pol.  Les  Etats 
3'empressèrent  de  reconnaître  l'ainé  d'entre  eux,  Jean  IV, 
2t  de  lui   donner  un   conseil  de   régence.    Réunis    en 
assemblée  solennelle  le  4  novembre  1415.  ils  procla- 
ment l'indivisibilité   du   territoire,    leur    intention    de 
i'aider  mutuellement  à  supporter  les  charges  du  duché 
ït  à  maintenir  leurs  privilèges  et  franchises.  Cette  grave 
décision  était  prise  par  douze  abbés,  en  tête  desquels 
igure  Jean  de  Gembloux,  cent  et  quinze  nobles,  vingt- 
luit  villes  et  franchises  du  Brabant.  La  ville  de  Oem- 
^loux  ne  figure  pas  au  nombre  de  ces  villes  qui  signent 
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et  scellent  d'ailleurs  l'acte  en  leur  nom  «  et  au  nom  de    ; 
toutes  les  petites  villes  et  franchises  de  la  Terre  de  Bra-    ; 
bant  ».    On  ne  peut  guère  soutenir  que  c'était  parce    { 
qu'elle  était  une  petite  ville  que  Gembloux  ne  comparut 
point,  car  d'autres  localités  aussi  peu  importantes  sont    i 
au  nombre  des  villes  signataires  (i).  Si  la  ville  de  Gem- 
bloux n'est  pas  représentée,  ce  {ne  peut  être  que  parce  que 
l'abbé  fait  maintenant  partie   des  Etats  et  y  représente    ! 
ainsi  sa  Ville  et  sa  Terre. 

Jean  IV,  par  son  mariage  avec  Jacqueline  de  Bavière,    I 
réunit  aux  duchés  qu'il  tenait  de  son  père  les  comtés  du 
Hainaut,  de  Hollande,  de   Zélande  et  la  seigneurie  de    ' 
Frise.  Jamais  prince  belge  n'avait  été  à  la  tête  d'un  aussi 
vaste  domaine  :  mais  Jean  IV  se  montra  d'une  incapa-    ] 
cité  flagrante.  Des  troubles  éclatèrent  dans  le  Brabant,     j 
où  les  Etats  s'emparèrent  du  Gouvernement   et   nom- 
mèrent régent  Philippe  de  Saint-Pol,  frère  du  duc   (2). 
Ici  encore  l'abbé  Jean  de  Gembloux  comparut,  comme 
en   1415,  en  tête  de  l'ordre   du   clergé,    et  la  ville  de    | 
Gembloux  n'est  pas  mentionnée.  Mais  c'est  la  dernière    | 
fois  qu'il  assiste  aux  Etats  en  cette  qualité  ;  désormais    i 
il  siégera  comme  premier  noble  du   Brabant.  Philippe    i 
de   Saint-Pol  succéda  à   son  frère   le  faible  Jean    IV,    j 
en  1427,  mais  lui-même  mourut  le  4  août    1430  sans 
laisser  de  descendants.  Le  duc  de  Bourgogne,  Philippe- 
le-Bon,  petit-fils  de   Philippe-le-Hardi,   réclama  l'héri- 
tage de  son  cousin.  Les  Etats,  à  l'unanimité,  pronon- 
cèrent pour  lui  et  décidèrent  ainsi,  et  une  fois  de  plus, 
du  sort  du  pays.  Les  domaines  des  deux  branches  de 
la   maison   de  Bourgogne  étaient  réunis  dans  la  même 

(1)  Notamment  .lodoigne,  qui  compte  à  cette  époque  iîoo  maisons  habi- 
tées, tandis  que  Gembloux,  sans  compter  l'abbaye,  en  compte  2S7.. 
V.  CuvELiER.  Dénombrements.  —  (2)  28nov.  1420. 
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main  :  l'unité  belge  était  fondée  (i).  Rien  ne  fait  mieux 
saisir  que  cette  décision  la  haute  situation  politique  de 
l'abbé  de  Gembloux,  primat  de  l'Ordre  des  nobles  dans 
ces  assemblées  qui  tiennent  en  leurs  mams  les  destinées 
de  la  Patrie. 

L'histoire  du  moyen-âge  féodal  se  termine  ici.  Désor- 
mais, la  Terre  de  Gembloux,  tout  en  subsistant  comme 
territoire  distinct,  s'absorbera  de  plus  en  plus  dans 
l'Etat  centralisateur.  Ses  privilèges  seront  encore  con- 
firmés par  les  princes,  mais  cette  confirmation,  plus 
apparente  que  réelle,  ne  les  empêchera  pas  de  s'émietter 
peu  à  peu,  car  le  suzerain  féodal,  toujours  disposé  à  les 
maintenir  et  même  à  les  augmenter,  va  faire  place  au 
prince  moderne,  toujours  enclin  à  les  restreindre  et  à 
ne  les  tolérer  que  pour  autant  qu'ils  n'empiètent  pas  sur 
sa  souveraineté. 


III.  —  LE  MOUVEMENT  ECONOMIQUE, 

SOCIAL  ET  INTELLECTUEL 

DU  XI L  AU  XI V^  SIÈCLE 


I 


Es  le  commencement  du  XI P  siècle,  le 
servage  disparaît  et  fait  place  à  un  régime 
de  liberté  complète  pour  le  paysan.  Il 
n'aurait  pu  en  être  autrement.  L'ancien 
domaine  abbatial  isolé  et  fermé  à  l'extérieur 
ne  pouvait  subsister  tel  qu'il  était  à  l'époque  purement 
agricole.  Les  villes  étaient  nées  et  exigeaient  de  grandes 

(i)  Dynter,  t.  III,  p.  5o2. 
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quantités  de  denrées  pour  leur  subsistance,  et  les  produits 
de  la  ferme,  au  lieu  de  s'entreposer  dans  les  greniers  du 
monastère,  s'exportent  maintenant  en  partie,  mais  à 
grands  bénéfices,  vers  les  centres  urbains.  Le  territoire 
de  Gembloux  s'était,  nous  l'avons  vu,  morcelé  de  bonne 
heure.  Le  chroniqueur  constate  déjà  à  la  lin  du 
XI«  siècle  que,  dans  le  territoire  de  Gembloux  et  de  ses 
dépendances,  le  monastère  compte  une  foule  de  «  copos- 
sesseurs  »  descendants  des  nombreux  parents  de  Guibert, 
qui  avaient  revendiqué  son  héritage  et  en  avaient 
obtenu  la  moitié.  A  côté  de  ces  propriétaires  fonciers  se 
rencontrent  des  paysans  qui  ont  cessé  d'être  des  serfs 
et  qui  exploitent  la  terre  en  qualité  de  métayers  moyen- 
nant la  remise  au  monastère  de  la  3*-"  ou  de  la  4^  gerbe. 
Car,  au  XI IL  siècle,  les  fermes  seront  remises  à  bail 
à  des  censiers  ou  en  arrentement.  Ces  propriétaires, 
métayers  et  censiers,  disposent  librement  des  produits 
de  leurs  cultures,  qui  cessent  ainsi  de  se  concentrer  dans 
les  greniers  du  monastère  comme  sous  le  précédent 
régime.  Aussi,  voyons-nous  qu'à  côté  de  la  halle  des 
marchands  — domus  mercatorum  —  s'établit  rapidement 
le  marché  au  blé.  La  production  du  lait  et  du  fromage  est 
abondante  et  donne  lieu  à  un  trafic  si  important,  qu'à 
côté  du  marché  au  blé  s'installe  le  marché  au  fromage  (i), 
auprès  duquel  viendront  plus  tard  s'établir  le  marché 
aux  poissons,  et  le  marché  au  lin  (2).  L'activité  com- 
merciale de  la  ville,  alimentée  par  les  produits  des 
excellentes  cultures  d'alentour,  prend  une  telle  extension 

(1)  Aussi  appelé  marché  «au  mou  fromage». — {-i)  Le  marché  au 
blé  ou  simplement  te  le  marché  »  a  conservé  son  nom  :  c'est  la  place  de 
l'hôtel  de  ville  ou  place  du  marché.  Le  marché  au  fromage  se  trouvait 
plus  haut  dans  la  grand'rue  en  deçà  de  la  rue  du  Poisson.  Il  est  question 
de  ces  marchés  dans  des  actes  mentionnés  à  l'Inventaire  en  ijjq,  i.'xiy. 
14 H)  etc. 
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que  les  Juifs  et  les  Lombards  viennent  s'y  installer  pour 
y  faire  le  commerce  d'argent.  Au  début  du  XIV^  siècle, 
leurs  affaires  seront  tellement  prospères  que  les  litiges  nés 
de  leurs  créances  mettront  le  duc  de  Brabant  en  conflit 
avec  l'abbé  de  Gembloux.  Les  droits  auxquels  donnaient 
lieu  ces  procès,  sont  si  importants  que  le  duc  aurait  voulu 
s'en  réserver  la  connaissance  ;  nous  avons  vu  qu'il  finit 
par  donner  raison  à  l'abbé  (i).  Mais  si  la  bourgeoisie 
de  la  ville  est  libre  et  prospère,  les  colons  et  les  paysans 
acquièrent  également  la  même  liberté.  Comme  les 
marchands  et  les  artisans,  ils  ont  économisé  un  petit 
pécule  par  leur  travail  et  acheté  un  lopin  de  terre  ou  une 
modeste  maison.  Le  droit  de  propriété  vient  consolider 
leur  liberté,  et  le  droit  privé  se  développe  parallèlement 
au  droit  politique. 


II 

Les  progrès  du  pouvoir  du  duc  de  Louvain,  devenu 
duc  de  Brabant,  se  manifestent  de  plus  en  plus.  Nous 
l'avons  vu  en  1116  doter  Mont-Saint-Guibert  du  droit 
légal  et  coutumier  de  Gembloux  (2).  En  1 187,  au  lende- 
main de  la  catastrophe  de  11 85,  le  duc  de  Louvain 
parlait  déjà  en  maître,  en  donnant  ses  ordres  pour  la 
reconstitution  de  la  ville  de  Gembloux,  détruite  et  déser- 
tée. C'était  certes  à  la  demande  de  l'abbé  qu'il  agissait  de 
la  sorte,  mais  cet  acte  d'autorité  le  montre  commandant 
en  souverain.  D'ailleurs,  ce  n'est  qu'en  cette  qualité  qu'il 
pouvait,  comme  il  le  fait  à  cette  occasion,  confirmer  et 
accroître  les  privilèges  de  Gembloux  et  lui  restituer  son 
antique  liberté  (3).  En  1281,  il  proclame  qu'il  intervient 


(1)   1329.  Cart.  126.  —  (2)  Cart.  43.  —  (3)  Ibid.  63. 
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dans  les  affaires  du  monastère  non  seulement  comme 
avoué  supérieur,  mais  comme  chef  de  la  patrie  (i). 
En  1348,  il  répétera,  à  la  môme  occasion,  la  même  for- 
mule en  langue  française  :  c'est  «  comme  haut  seigneur 
et  souverain  avoué  »  qu'il  agit  (2).  C'est  l'affirmation  de 
Vimperium,  de  la  souveraineté  du  prince,  qu'il  s'efforce 
d'imposer  aux  seigneurs  en  créant  des  fonctionnaires  à  sa 
solde  et  à  sa  dévotion,  tels  que  les  baillis  et  les  sénéchaux. 
Mais,  chose  remarquable,  jamais  il  n'imposera  ces  fonc- 
tionnaires, puissants  instruments  de  sa  domination,  à  la 
Terre  de  Gembloux  :  au  contraire,  il  leur  en  défendra 
l'accès,  et  il  maintiendra  l'abbé  dans  toutes  ses  préroga- 
tives seigneuriales,  qu'elles  soient  judiciaires,  militaires 
ou  financières.  Et  l'enclave  gemblacienne  restée  indé- 
pendante, continue  à  présenter  l'allure  d'un  petit  Etat 
dans  l'Etat.  Cependant  le  duc  y  retiendra  deux  attributs 
essentiels  de  la  souveraineté  :  l'ost  et  chevauchée  et  les 
tailles,  h'ost,  c'est  le  service  militaire  défensif;  la 
chevauchée,  l'expédition  militaire  en  territoire  étranger. 
Cette  prérogative  du  souverain  comporte  pour  lui  le 
droit  de  lever  des  troupes  dans  la  ville  et  la  Terre  de 
Gembloux  :  c'est  le  ban  de  Gembloux  qui  devra  s'équiper 
à  ses  frais  de  chevaux  et  de  harnais  (3).  La  taille,  c'est 
l'impôt  direct  que  le  duc  «  asseoit  communément  en 
Brabant  »  (4)  et  qui  frappe  le  revenu  de  la  terre.  Mais 
le  droit  seigneurial  de  l'abbé  subsiste  dans  l'accomplis- 
sement de  ce  double  devoir  vis-à-vis  du  souverain.  Il 
reste  le  chef  militaire  et  fiscal  de  sa  seigneurie  à  l'exclu- 
sion des  fonctionnaires  ducaux  et  des  avoués.  Aucun 
autre  que  lui,  dans  la  personne  de  son  mayeur,  ne 
pourra  conduire  ses  soldats  à  la  guerre.  C'est  cet  officier 

(1)  Tanquam  dominus  patriae  et  superior  advocatus.  Cart.  107.  —  (2) 
Ibid.  i33.  —  (3)  Ibid.  78.  126,  i33.  —  (4)  Ibid.  i33. 
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qui  commande  le  ban  de  Gembloux  sous  l'étendard  du 
monastère.  C'est  lui  qui  assure  la  défense  de  la  ville  et 
qui  peut  convoquer  tous  les  hommes  de  la  Terre  de 
Gembloux  et  réquisitionner  leurs  chariots  pour  cons- 
truire ou  réparer  les  remparts  (i).  Et  ce  sont  les  officiers 
de  l'abbé  qui,  dans  la  ville  etj  les  villages  de  sa  Terre, 
seront  chargés  de  lever  les  tailles.  Aucun  officier  du 
duc  ne  sera  autorisé  à  s'immiscer  dans  les  fonctions  mili- 
taires et  fiscales,  et  le  duc  interdira  formellement  aux 
sous-avoués  de  Walhain  de  s'en  emparer.  On  conçoit  à 
quelle  exploitation,  à  quelles  vexations,  les  manants 
eussent  été  exposés  s'ils  avaient  dépendu  directement  des 
fonctionnaires  ducaux  ou  des  avoués  pour  le  service 
militaire  et  l'impôt.  Les  avoués  de  Walhain  avaient, 
d'ailleurs,  déjà  essayé  d'enrôler  le  ban  de  Gembloux 
sous  leur  bannière  pour  les  conduire  dans  leurs  propres 
expéditions  :  c'eût  été  un  vasselage  réel  sous  prétexte 
d'avouerie.  Aussi  les  abbés  ne  cessèrent-ils  de  combattre, 
avec  succès  d'ailleurs,  nous  l'avons  vu,  les  injustifiables 
prétentions  des  comtes  de  Walhain. 

Le  duc  avait  abandonné  à  l'abbé  l'exercice  de  la  justice 
vis-à-vis  des  Lombards  et  des  Juifs,  bien  qu'il  retint 
généralement  pour  sa  propre  juridiction  les  litiges  qui 
les  intéressaient.  Toutefois,  il  excepte  de  la  compétence 
de  Tabbé  les  actions  qui  ont  pour  objet  les  rentes  que  les 
J  uifs  et  les  Lombards  de  la  Terre  de  Gembloux  auraient 
pu  acquérir  contre  lui-même  :  ces  actions  restent  de 
sa  compétence.  Les  besoins  d'argent  des  ducs  de  Brabant 
les  obligeaient,  en  effet,  à  faire  de  fréquents  emprunts  à 
ces  Juifs  et  Lombards  ;  il  eût  été  excessif  que  le  prince 
se  soumît  à  la  juridiction  abbatiale  pour  les  dettes 
contractées  chez  ces  banquiers  par  suite  de  cet  humiliant 

(1)  1281.  Cart.  107  etc. 
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besoin  d'ari^ent  qui  l'obligera  bientôt  à  solliciter  les 
subsides  du  pays  et  à  lui  concéder,  pour  les  obtenir,  une 
part  dans  le  gouvernement  de  l'Etat.  Mais,  hormis  cette 
légère  restriction,  le  droit  de  haute  aussi  bien  que  de  basse 
justice  de  l'abbé  reste  intégral  :  il  le  conservera  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime  avec  le  droit  de  faire  des 
compositions  et  le  droit  de  grâce. 

Vis-à-vis  des  avoués,  les  ressortissants  de  la  Terre  de 
Gembloux  sont  complètement  libres.  Les  officiers  de 
l'abbé,  mayeur,  sergents,  forestiers,  ne  lui  doivent  rien, 
ni  repas,  ni  gîte,  ni  service  quelconque.  L'avoué  ne  peut 
ni  vexer,  ni  molester  les  colons  ;  il  ne  peut  rien  réclamer 
en  dehors  de  la  redevance  annuelle  consacrée  par  la 
coutume  «  un  denier,  une  poule  et  un  setier  d'avoine 
pour  chaque  maison  feu  ardent  ».  Les  habitants  sont 
donc  libres  vis-à-vis  des  avoués  comme  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  ducaux.  Ils  ont  les  mêmes  droits  que  les 
hommes  du  monastère,  les  ministeriales,  et  jouissent  du 
même  traitement  de  faveur  (i). 

La  condition  des  habitants  de  la  Ville  et  Terre  de 
Gembloux  pendant  les  derniers  siècles  du  moyen-âge 
apparaît  donc  singulièrement  favorable.  Protégés  contre 
les  exactions  des  avoués,  soustraits  à  l'autorité  des  fonc- 
tionnaires ducaux,  ils  continueront  à  jouir  des  franchises 
leur  concédées  par  la  charte  de  946  dans  la  mesure  com- 
patible avec  l'évolution  du  pouvoir  souverain.  En  somme, 
à  part  le  service  militaire  et  les  tailles  qu'ils  doivent  au 
prince,  la  redevance  annuelle  perçue  par  l'avoué,  l'obli- 
gation de  coopérer  aux  travaux  de  fortification  et  à  la 
défense  de  la  ville,  et  l'impôt  indirect  de  l'accise,  ils  sont 
aussi  libres  que  puissent  l'être  des  citoyens  d'un  État 
organisé,  sous  l'autorité  paternelle  du  seigneur-abbé.  Ils. 

(1)  1217  et  12S1.  Cart.  78  et  107. 
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n'auront  d'autre  souci  que  celui  d'administrer  leur 
communauté.  Les  gildes  et  les  corporations  du  moyen- 
âge  n'ont  même  pas  exercé,  sur  les  artisans  de 
Gembloux,  cette  action  coercitive  et  souvent  tyran- 
nique  qui  amena  dans  d'autres  villes  tant  de  conflits. 
Des  «  serments  »  furent  institués,  dont  il  est  resté 
trace,  mais  rien  ne  prouve  qu'ils  eussent  le  carac- 
tère corporatif  des  gildes  de  métiers.  Ce  sont  plutôt 
des  sociétés  d'archers,  qui  assumaient  la  défense  des 
remparts  et  faisaient  le  service  d'honneur  aux  fêtes 
civiles  et  religieuses,  telles  que  les  processions  et  la 
réception  des  nouveaux  abbés  à  la  maison  de  ville  (i). 

La  bourgeoisie  de  Gembloux  se  constitua  dès  le 
XP  siècle.  Mais  ce  n'est  qu'au  XI I^  siècle  que  son  rôle 
s'affirme  et  qu'elle  se  distingue  du  reste  de  ses  habitants. 
C'est  à  elle  que  le  duc  avait  confié  la  défense  de  la  ville 
en  ii85,  en  lui  adjoignant  quelques  chevaliers.  Quand 
Henri,  duc  de  Lotharingie,  viendra,  en  1217,  à  Gem- 
bloux, indaguer  au  sujet  des  prétentions  des  avoués,  il 
recevra  la  déposition  sous  serment  des  échevins  et  des 
notables,  magnâtes  (2). 

C'est  la  classe  des  principaux  bourgeois  qui  subsistera 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  qui  s'assemblera 
chaque  fois  que  les  affaires  de  la  communauté  exige- 
ront de  graves  décisions. 


III 

Cependant  la  vie  intellectuelle  du   monastère  paraît 

(1)  Sanderus  écrit  toutefois  :  «  Les  bourgeois  estoient  anciennement  en 
plus  grand  nombre  et  par  aucuns  collèges  de  mestiers  distribués...  » 
Chrorographia  sacra  Brabantiae  1726.  Gemblacum  oppidum  et  abbatia 
brevi  descriptione  chorographica.  —  (2)  Cart.  78. 
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engourdie.  Si  on  y  trouve  encore  des  hommes  distingués, 
les  écrivains  y  font  désormais  défaut,  et  seuls  Anselme 
(t  11 33)  et  Guibert  (f  i2i6),  nous  ont  laissé  des  œuvres 
littéraires.  La  culture  des  lettres  semble  faire  place  aux 
tendances  purement  mystiques  et  charitables.  Déjà  au 
XII^  siècle,  les  récits  merveilleux  accaparent  les  esprits. 
La  chronique  note  complaisamment,  au  milieu  des  faits 
et  gestes  des  abbés,  les  prodiges  accomplis  par  la  vertu 
des  saints  (i).  Guibert  lui-même,  à  la  fin  du  XI P  siècle, 
n'écrit  que  parce  qu'il  s'absorbe  dans  la  méditation  des 
vertus  et  des  révélations  de  sainte  Hildegarde,  et  des 
miracles  de  saint  Martin.  Au  cours  d'un  pèlerinage  à 
Tours  au  tombeau  de  ce  saint,  il  établit  une  association 
de  prières  entre  le  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours  et 
le  monastère  de  Gembloux  (2). 

Devenu  abbé  de  Gembloux,  il  instituera  la  même  asso- 
ciation entre  les  moines  de  Villers  et  ceux  de  Gem- 
bloux (3),  qui  seront  également  associés  aux  moines  de 
Brogne  (Saint-Gérard)  au  XI IP  siècle  dans  une  pieuse 
confraternité  (4).  Lambert  de  Liroux,  au  XIV"^  siècle, 
(t  1379)  dissociera  son  église  à  plusieurs  autres  et  enverra 
à  divers  monastères  et  églises  collégiales  des  lettres  rotu- 
laires  en  vue  d'unir  leurs  prières  pour  les  défunts  (5). 
Le  chroniqueur  semble  plus  préoccupé  de  noter  les  faits 
de  la  vie  rehgieuse  du  monastère  que  les  événements 
extérieurs,  eussent-ils  une  grave  répercussion  sur  la 
situation  matérielle  des  religieux.  Cette  préoccupation 
trahit  avant  tout  des  soucis  d'ordre  spirituel  :  l'établis- 
sement du  cierge  perpétuel  au  Saint  Sacrement  (6), 
l'ensevelissement  du  duc  de  Brabant  sous  le  froc 
monacal  à  Villers  en  i353  (7),  le  Salve  Regina,  réservé 

(i)  Ms.  670-'.  9"  abbé.  —  (2)  Cart.  60.  —  (3)  Ibid.  7.^..—  (4)  Ibid.  114. 
—  (?)  Ms.  6702."  25«  Abbé.  —  (6)  Ibid.  22»  Abbé  vers  i3oo.  —  (7)  Ibid. 
24' abbé. 
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à  l'église  abbatiale  (i),  l'érection  de  nouveaux  monas- 
tères ou  de  nouvelles  églises,  sont,  on  le  sent,  pour  ces 
moines  qui  ont  renoncé  au  monde,  des  événements  plus 
intéressants  que  la  guerre  ou  la  politique. 

Mais  les  soins  d'ordre  charitable  ont  aussi  toute  leur 
atttention.  Le  monastère,  dont  le  rôle  économique  et 
social,  autrefois  prédominant,  avait  perdu  de  son  impor- 
tance au  XII''  siècle,  poursuit  son  œuvre  bienfaisante  en 
organisant  les  secours  aux  pauvres.  L'abbé  Radulphe 
(t  1268)  attribue  une  part  des  revenus  du  monastère  pour 
les  pains  à  distribuer  aux  miséreux  en  Carême,  le  Jeudi- 
Saint,  aux  Quatre-Temps  et  à  l'A  vent  (2).  Sous  son 
successeur  Arnould  (f  i3oo),  l'aumônier  reçoit  les 
offrandes  pour  acheter  un  lopin  de  terre  pour  les  indi- 
gents. Grâce  aux  largesses  de  Sophie  de  Malines,  dame 
de  Ligny,  il  peut  habiller  chaque  année  de  nombreux 
pauvres.  D'autres  généreux  donateurs  lui  permettent  de 
distribuer  chaque  année  cent  chemises  et  cinquante 
tuniques  aux  malheureux  (3). 

Ainsi  s'achève  la  seconde  partie  du  moyen-âge  :  pour 
les  habitants  de  la  ville  et  Terre  de  Gembloux,  dans  la 
hberté,  la  paix  et  la  prospérité  ;  pour  le  monastère,  dans 
la  ferveur  religieuse,  mais  aussi  dans  une  profonde 
ipathie  littéraire  et  scientifique,  qui  contraste  pénible- 
iient  avec  la  période  de  splendeur  qu'il  vécut  aux 
KI«  et  XIP  siècles. 


IV 


L'histoire  nous  a  seulement  conservé  le  souvenir  de 
leux  hommes,  qui  ont  illustré  le  début  de  cette  période  par 

(1)  Ms  6702.  25*  abbé.  —  (2)  Ibid.  2i«abbé.  —  (3)  Ibid.  22*  abbé 
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leur  science  et  leurs  talents.  Et  encore  se  rattachent-ils 
plutôt  à  la  grande  école  des  XI^  et  XI I*^  siècles  :  ce  sont 
les  moines  Anselme  et  Guibert.  Parent  et  disciple  du| 
moine  Guérin,  Anselme  fit  d'abord  un  long  séjour  dan* 
les  monastères  de  Hautvilliers  et  de  Lagny,  où  il  donna 
des  leçons  très  appréciées.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  le  seuli 
moine  de  Gembloux  qui  fût  appelé  à  se  rendre  à  l'étran-^ 
ger  pour  y  enseigner.  Au  début  du  XII'^  siècle,  de  nom-] 
breux  religieux,  atteste  le  chroniqueur,  quittèrent] 
Gembloux  pour  se  rendre  en  France  et  en  d'autresi 
contrées  à  cette  fin.  Très  versés  dans  les  lettres  religieuses) 
et  profanes,  ils  étaient  l'objet  d'une  grande  vénération; 
dans  les  monastères  où  ils  étaient  appelés  :  on  les  y< 
traitait  comme  de  véritables  abbés  (i).  Seul  de  ces< 
écolâtres,  Anselme  a  laissé  son  nom  à  la  postérité".. 
Revenu  à  Gembloux  en  1099,  il  y  continua  l'enseigne-^ 
ment  et  s'appliqua  à  corriger  les  manuscrits  et  à  enrichiri 
la  fameuse  bibliothèque  Gemblacienne.  Devenu  abbé^ 
en  1 1 1 3,  il  n'en  continua  pas  moins  ses  travaux  litté- 
raires. Il  publia  l'édition  revisée  de  la  chronique  de* 
Sigebert  et  en  rédigea  la  continuation  jusqu'en  ii35,j 
au  fur  et  à  mesure  des  événements  qu'il  nota  avec  la 
plus  grande  exactitude,  tout  en  restant  inférieur  à  Sige- 
bert. On  lui  reproche  d'abuser  des  récits  merveilleux  (2). 
Guibe?'t  naquit  en  1 1 24,  à  Gembloux,  selon  toute  vrai-  ; 
semblance  (3).  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fut  pension-  ! 
naire  du  monastère  depuis  sa  plus  tendre  enfance.  II 1 
put  s'y  former  à  la  culture  littéraire  dans  la  fameuse  | 
bibliothèque   d'Olbert,  enrichie  des   écrits   des   grande  i 


(1)  G.A.G.  74.  —  (2)  Balau.  269.  —  (3)  Le  ms  182.19  de  la  bibliothèqut 
royale  de  Bruxelles  contient  un  autographe  d'Anselme.  —  (?)  Guibert 
abbé  de  Florennes  et  de  Gembloux,  par  IL  Dei.khaye  S.  J.  Revue  de.' 
questions  historiques  iiS8().  Excellente  étude  que  nous  suivrons. 
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Tnaîtres  dont  la  tradition  n'était  pas  encore  disparue. 
Le  désastre  subi  parle  monastère  en  i  07,  en  obligeant 
les  moines  à  chercher  un  abri  dans  le  voisinage,  avait 
amené  un  grand  relâchement  de  la  discipline  et  des 
mœurs,  dont  les  effets  se  firent  longtemps  sentir.  La 
cabale  qui  s'ourdit  contre  l'abbé  Odon  et  aboutit  à  son 
remplacement  par  le  moine  simoniaque  Jean,  en  11 69, 
était  encore  un  symptôme  de  cette  déplorable  décadence 
dont  l'âme  mystique  du  pieux  moine  était  profondément 
froissée.  A  cette  époque  la  célèbre  voyante  de  Bingen, 
Hildegarde,  remplissait  le  monde  chrétien  de  l'éclat  de 
ses  vertus  et  du  bruit  de  ses  révélations.  Guibert  avait 
été  fortement  impressionné  par  la  réputation  de  la  sainte 
religieuse,  et,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  amis,  Siger 
de  Wavre,  lui  aussi  admirateur  de  la  voyante,  il  put 
nouer  avec  elle  une  correspondance  qui  nous  est  parvenue. 
Un  chanoine  de  Saint- Lambert,  suivant  le  mouvement 
général  qui  poussait  vers  Bingen  des  foules  énormes, 
procura  bientôt  à  Guibert  l'occasion  de  faire  une  visite 
à  la  vo vante.  Il  s'était  décidé  à  faire  le  voyage  et  avait 
demandé  à  être  accompagné  par  Guibert  ;  ils  passèrent 
quatre  jours  en  compagnie  de  Hildegarde  et  revinrent 
émerveillés  de  l'avoir  entendue.  La  science  et  les  vertus 
de  Guibert  avaient  fait  une  profonde  impression  sur 
elle  :  à  la  mort  de  son  prévôt  Wolmar,  en  1 177,  elle  mani- 
festa r  intention  d'avoir  Guibert  comme  directeur  spiri- 
tuel. Le  moine  de  Gembloux  vécut  deux  ans  auprès 
de  la  sainte,  recueillant  le  récit  de  ses  révélations  et  les 
transcrivant  en  latin,  et  passant  le  reste  de  son  temps  à 
la  direction  spirituelle  de  cinquante  religieuses  du  cou- 
vent de  Mont- Robert.  Il  ignorait  la  langue  allemande 
et  conversait  en  latin  avec  elles,  et  se  trouvait  heureux 
«  au  milieu  des  vertes  collines  et  sur  les  bords  sinueux 
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du    Rhin  ».    Hildegarde    mourut   en    1179  et    Guibert  j 
cédant  aux   sollicitations  de  l'évèque  de  Liège,  Raoul, 
et  de  l'archevêque  de  Cologne,  Philippe  de  Heinsberg, 
ami   de   la   voyante,   prolongea   son   séjour   à    Bingen 
jusqu'en  1180. 

De  retour  à  Gembloux,  Guibert  obtint  l'autorisation   \ 
de  réaliser  le  projet  qu'il  avait  conçu  depuis  longtemps,  1 
de  faire  un  pèlerinage  à  Saint-Martin  de  Tours.  L'arche-  ; 
vêque  de  Cologne,  Philippe  de  Heinsberg,  devenu  son  ami  i 
intime,   s'était  entremis  pour  obtenir  les  autorisations 
nécessaires  et  pour  la  réussite  de  son  dessein.  Ce  n'était  j 
pas,  en  effet,  un  simple  pèlerinage  que  le  moine  voulait  i 
entreprendre,  mais,   comme   l'a  écrit  un  biographe  de 
saint  Martin,  il  entendait  faire  un  voyage  d'études  et  de 
recherches  historiques,  et  accomplir  une  véritable  mis- 
sion scientifique    (1).    Il   se  proposait    d'étudier    l'his- 
toire de  S.  Martin  et  de  se  faire  l'apôtre  de  son  culte.  11  { 
partit  pour  Tours  en  septembre  1 180,  et  se  rendit  aussitôt 
à  la  célèbre  abbaye  de  Marmoutiers  fondée  par  S.  Martin.   '. 
Il  y  fut  reçu  avec  empressement  par  les  religieux  et  fut 
édifié  par  leur  austérité.  La  bibliothèque  l'attira  parti- 
culièrement   :    il   y   fit   une   ample  moisson    de  notes 
religieuses  et  profanes,  et  ses  instances  décidèrent  Adam 
de   Perseigne,  bibliothécaire  de   Marmoutiers,  à  com- 
poser son  célèbre  traité  Quod  Martinus  par  apostolis 
dicitu7\  Il  visita  le  tombeau  du  saint  à  Chàteauneuf,  et 
les   lieux   illustrés    par   ses   miracles   et   par   sa    mort. 
En   septembre    1180,   il  «quittait    l'abbaye    tourangelle 
pour  rentrer  à  Gembloux.  Le  sort  lui  réservait  d'assister 
à  la  catastrophe  de  1 185,  dont  il  composa  le  récit  sous   j 
le  coup  de  l'épouvante  et  des  premières  émotions  :  c'était   ! 
la  troisième  fois  qu'il   voyait  la  ruine  du   monastère.    ; 

(1)  Lecoy  de  la  Marche,  Saint  Martin,  p.  6i5.  j 
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11  voulut  alors  se  réfugier  à  Alarmoutiers  pour  y 
chercher  la  solitude  et  la  paix.  Mais  il  fut  rappelé  l'année 
d'après,  en  1187,  à  Gembloux.  L'année  suivante  il  fut 
élu  abbé  de  Florennes  (118S).  Appelé  en  cette  qualité, 
en  1194,  à  Gembloux  pour  y  célébrer  les  funérailles  de 
l'abbé  Jean,  il  apprit  à  son  arrivée  qu'il  avait  été  élu  à 
l'unanimité  des  suffrages  pour  lui  succéder.  Il  accepta 
le  fardeau  de  cette  prélature  et  renonça,  pour  l'exercer,  au 
gouvernement  de  Florennes.  Il  ne  put  être  confirmé 
qu'en  1196,  lorsque  Albert  de  Cuyck  parvint  enfin  à 
prendre  possession  du  siège  épiscopal  de  Liège,  qui  lui 
était  disputé  par  Simon,  fils  du  duc  de  Limbourg.  Cette 
confirmation  fut  l'occasion  pour  lui  de  montrer  sa  fidélité 
scrupuleuse  aux  lois  canoniques.  L'évêque  de  Liège 
avait  d'abord  refusé  de  le  confirmer  et  le  prélat  s'aperçut 
bientôt  que  ce  refus  n'avait  d'autre  but  que  de  lui 
extorquer  de  l'argent.  Il  défendit,  sous  les  sanctions  les 
plus  sévères,  de  donner  satisfaction  à  la  cupidité  de 
l'évêque.  Mais  les  moines  les  plus  anciens,  craignant 
une  compétition  possible,  payèrent  à  son  insu  la 
somme  exigée,  et  il  reçut  la  confirmation  attendue. 
Quand  il  apprit  la  vérité,  il  conçut  les  plus  vives 
inquiétudes  sur  la  légitimité  de  cette  confirmation  qu'il 
croyait  entachée  de  simonie.  Il  exposa  la  question  au 
pape  et  se  soumit  à  sa  décision  :  la  bulle  pontificale  du 

12  août  1199  le  rassura  complètement  (1).  Sa  prélature 
fut  des  plus  actives  et  des  plus  fructueuses,  malgré  les 
énormes  difficultés  qu'il  rencontra  à  chaque  pas.  En  1204, 
il  renonça  à  ce  fardeau  devenu  trop  lourd  pour  ses 
épaules  et  se  retira  comme  simple  moine  à  Florennes^ 
où  il  mourut  vers  121 3  (2). 

(1)  Cart.  nos  -^   _  (j)  p.  Dklehaye  loc.   cit.  p.  86.   D'après  le  ms  63, 
Guibert  serait  mort  le  12  février  1208. 
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Que  Guibert  fut  un  saint  reliijieux,  un  fervent  apôtre 
de  la  régularité  et  de  la  discipline  monastique,  chaque 
ligne  de  son  œuvre  le  proclame.  L'extrême  sévérité  avec 
laquelle  il  se  jugeait  lui-même,  l'amenait  à  être  rigoureux 
pour  les  autres,  et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  peinture 
poussée  au  sombre  qu'il  fait  de  la  vie  monastique  à 
Gembloux  avant  et  après  le  désastre  de  1 185.  La  vue  de 
l'édifiante  communauté  de  Marmoutiers  le  frappe 
d'admiration,  et  l'on  sent,  lorsqu'il  en  fait  le  tableau 
animé,  des  allusions  transparentes  à  ce  qui  se  passe  à 
Gembloux.  Les  désastres  occasionnés  par  les  incendies 
avaient  obligé  les  religieux  de  Gembloux  à  se  réfugier 
au  dehors  :  chez  les  anciens,  les  malheurs  avaient  fortifié 
l'esprit  religieux,  mais  chez  les  jeunes  on  constatait  une 
répugnance  visible  à  accepter  les  rigueurs  de  la  pauvreté. 
Le  contraste  entre  cette  jeunesse  légère  et  la  gravité  des 
vieux  religieux  impressionne  péniblement  Guibert  :  «  ce 
qui  me  contristait  bien  plus  que  la  ruine  matérielle, 
écrivait-il,  c'est  la  ruine  morale,  c'est  l'oubli  de  l'ordre 
que  j'avais  vu  observera  Gembloux  »  (i).  Pour  cet  esprit 
scrupuleux  et  un  peu  inquiet  qui  semble  bien  près  de  la 
perfection,  le  moindre  manquement  à  la  règle  est  une 
faute  grave,  et  l'inobservance  des  anciens  usages  lui 
apparaît  comme  la  décadence  irrémédiable.  Il  faut  cepen- 
dant bien  reconnaître  qu'il  y  avait  là  de  l'exagération, 
car  aucun  fait  précis  n'est  relevé  à  charge  des  religieux  de 
Gembloux  qui  ne  s'explique  par  la  situation  lamentable 
du  monastère  à  la  fin  du  XI I^  siècle,  et  par  l'obligation 
où  l'abbé  et  ses  collaborateurs  se  trouvaient  de  chercher 
un  remède  à  la  pauvreté  matérielle,  ce  qui  les  mettait 
forcément  en  rapport  avec  le  monde  extérieur,  et  les 
exposait  à  la  contagion  de  l'esprit  du   siècle.    L'élection 

(i)   P.  DicuiHAVic  lac.  cit.  p.  J'-i-j'.^- 
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même  de  Guibert  comme  abbé  par  les  religieux,  l'inno- 
cente supercherie  par  laquelle  ils  obtiennent  sa  confir- 
mation par  l'évêque  de  Liège  par  crainte  d'un  intrus, 
prouvent  bien  que  la  décadence  était  loin  d'être  com- 
plète. Guibert  avait  d'ailleurs  l'âme  d'un  mystique.  Les 
révélations  de  la  voyante  de  Bingen  et  la  vie  de  saint 
Martin  n'ont  cessé  de  hanter  son  esprit  et  d'influencer 
son  existence.  Par  dévotion  vis-à-vis  du  saint,  il  se  fit 
appeler  Guibert  Martin  ;  et  rien  ne  lui  était  plus  à  cœur 
que  de  conserver  la  mémoire  des  prodiges  qui  s'ac- 
complissaient à  son  tombeau. 

Ce  moine  idéaliste  n'en  fut  pas  moins  un  excellent 
administrateur  quand,  devenu  abbéde  Florennes,puis  de 
Gembloux,  il  se  fut  trouvé  aux  prises  avec  les  difficultés 
matérielles  où  se  débattaient  les  deux  monastères.  Son 
œuvre  littéraire  fut  considérable,  et  c'est  dans  le  genre 
épistolaire,  à  la  mode  du  XI I^  siècle,  qu'il  écrivit  surtout. 
Cette  forme  littéraire,  legs  de  l'antiquité  classique  et  de 
l'antiquité  chrétienne,  permettait  à  l'écrivain  d'écrire  de 
véritables  traités  sur  toute  espèce  de  sujets  au  cours  d'une 
sorte  de  conversation  écrite.  Bien  que  Guibert  fasse 
preuve  d'une  grande  érudition  dans  sa  correspondance, 
où  les  réminiscences  des  auteurs  et  de  la  Vulgate 
abondent,  son  style  ne  paraît  pas  avoir  les  qualités  maî- 
tresses d'un  grand  écrivain  :  tout  au  moins  peut-on  ainsi 
apprécier  celles  de  ces  lettres  qui  sont  connues.  Ce  style 
est  prolixe,  manque  de  naturel  et  de  simplicité  ;  parfois 
il  apparaît  comme  un  verbiage  ampoulé  et  indigeste. 
Mais  les  descriptions  sont  vives  et  animées,  et  ses  écrits, 
qui  narrent  les  événements  avec  un  grand  luxe  de  détails, 
comme  le  sac  de  Gembloux  en  ii85,  sont  de  précieuses 
contributions  à  l'histoire.  Son  œuvre  nous  est  conservée 
à  la  Bibliothèque  royale  dans  trois  manuscrits  du  XI II* 
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siècle,  dont  un  est  attribué  à  sa  main  :  les  Bollandistes 
en  ont  entrepris  l'analyse.  Outre  une  vie  en  prose  et  une 
vie  rythmique  de  S.  Martin,  on  y  trouve  sa  correspon- 
dance, et  la  qualité  de  ses  correspondants  montre  toute 
l'importance  de  ces  lettres  :  ce  sont  notamment  l'arche- 
vêque de  Cologne  Philippe  de  Heinsberg,  sainte  Hilde- 
garde,  les  archevêques  Conrad  et  Sigefroi  de  Mayence, 
l'évêque  Philippe  de  Ratzebourg,  l'abbé  de  Saint-Eucher 
à  Trêves,  les  écolâtres  Joseph  et  Arnulphe.  On  a  ainsi 
de  lui  septante-six  lettres  (i). 

La  correspondance  de  Guibert  nous  le  montre  encore 
à  un  moment  donné  sous  un  aspect  inattendu  :  ce  moine 
austère  était  attentif  aux  événements  politiques  et  il  ne 
manquait  pas  de  profiter  de  ses  hautes  relations  pour  le 
bien  de  la  paix.  En  1182,  les  démêlés  du  comte  de 
Flandre  Philippe  d'Alsace  avec  la  France  avaient  rendu 
la  guerre  imminente.  Le  comte  espérait  l'appui  de 
l'empereur  Frédéric.  Une  conférence  des  grands  de 
TEmpire  eut  lieu  à  Liège,  où  l'archevêque  de  Cologne, 
Philippe  de  Heinsberg,  tenait  un  rôle  prépondérant. 
A  cette  occasion,  Guibert  écrivit  à  son  illustre  ami  une 
lettre  où  il  suppliait  le  prélat  de  s'employer  dans  cette 
conférence  au  bien  de  l'Eglise  et  au  maintien  de  la  paix  : 
«  Maintenant  qu'arrivé  au  faîte  de  la  puissance,  il  est 
écouté  comme  un  oracle  par  l'empereur  et  par  la  cour, 
il  doit  se  souvenir  qu'il  est  le  ministre  d'un  Dieu  de 
paix.  Quel  besoin  a-t-on  de  faire  la  guerre?  Pourquoi 
l'Allemagne  chercherait-elle  querelle  à  la  France  ?  Veut- 
on  profiter  de  ses  divisions  intérieures  ?  qu'on  se  garde 
de  toucher  à  la  France  !  Il  n'est  pas  de  pays  plus  fort  ni 
mieux  défendu,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  où  le  savoir  et 
la  sainteté  sont  plus  en  honneur  ».  Puis  (iuibert,  en  un 

(1)  V.  la  nomenclature  dans  H.  Delehaye /oc.  cit.  p.  12. 
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brillant  tableau,  exalte  la  ;^4oire  de  la  France,  «  où  les 
sciences  sacrées  sont  cultivées  avec  tant  de  succès  ;  qui 
communique  généreusement  ses  trésors  aux  autres 
nations;  qui  a,  veillant  sur  elle,  une  troupe  innombrable 
de  saints  protecteurs.  Ce  serait  folie  qv.e  de  s'attaquer 
à  un  pays  qui  a  le  ciel  et  le  bon  droit  de  son  côté  !  »  (i) 
Cette  apologie  de  la  France  sous  la  plume  d'un  moine 
de  l'abbaye  impériale  de  Gembloux  est  un  signe  des 
temps.  Plusieurs  voyages  en  Touraine  avaient  fait  con- 
cevoir à  Guibert  une  vive  sympathie  pour  la  France,  et 
l'on  peut  conjecturer  que,  de  retour  au  pays,  il  ne  fut 
pas  étranger,  malgré  ses  attaches  en  Allemagne,  au 
mouvement  qui  fit  à  cette  époque  reculer  l'influence 
germanique  au  profit  de  l'influence  française  en  Lotha- 
ringie. 

L'année  suivante  (ii83),  Guibert  pouvait  féliciter 
l'évêque  du  succès  de  son  intervention  entre  les  deux 
ro3^aumes,  et  de  la  trêve  de  six  mois  qu'il  était  parvenu 
à  faire  conclure  en  janvier  ii83  par  le  duc  de  Louvain 
et  le  comte  de  Hainaut, 

La  vieillesse  de  Guibert  fut  entourée  de  la  vénération 
universelle  et  toute  illuminée  par  l'amitié  que  lui  portaient 
les  évéques  Sigefroi  de  Mayence  et  Philippe  de  Ratze- 
bourg.  Il  fut  le  dernier  des  grands  abbés  du  moyen-âge. 
Comme  l'abbatiat  d'Olbert  en  avait  marqué  l'aurore, 
celui  de  Guibert  marqua  le  déclin  de  la  grande  époque 
gemblacienne. 

Cependant  des  hommes  distingués  illustrèrent  encore 
l'abbaye  et  la  ville  de  Gembloux  dans  la  dernière  période 
du  moyen-âge,  tel  cet  abbé  Arnould,  qui  fut  jugé  digne 
de  porter  le  défi  du  comte  de  Flandre,  Gui  de  Dam- 
pierre,  au  roi  de  France  Philippe  le  Bel  en  1 296. 

(i)  H.  Delehaye,  loc.  cit.  p.  58. 
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Gembloux  vit  aussi  naître  dans  ses  murs  l'archevêque  i 
Jean  de  Néopatras,  qui  devint  le  chapelain  de  Tempe-  ■ 
reur  de  Constantinople  (  i ).  j 


(i)  Ms.  6702.  14^  abbé.  —  Molanus.  Natales  sanctorum  Belgii. 
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L'ÉPOQUE  MODERNE 


CHAPITRE    PREMIEI^ 

GEMBLOUX  SOUS  LA   MAISON 
DE  BOURGOGNE 


Une  époque  de  liberté  et  de  prospérité 
suivie  de  décadence. 

I.  —  LES  DUCS  DE  BOURGOGNE 
ET  LE  MONASTÈRE  {1430-1477). 

'avènement  de  la  maison  de  Bourgogne 
aux  tendances  absolutistes  et  centralisa- 
trices ne  devait  pas  manquer  d'inquiéter 
les  abbés  de  Gembloux.  Comment  main- 
tenir l'immunité  Gemblacienne  avec  ses 
privilèges,  ses  droits  régaliens,  ses  franchises,  en  face 
d'un  pouvoir  qui  veut  abolir  les  droits  particuliers  et 
faire  régner  le  droit  commun?  Comment  la  conserver 
dans  cet  Etat  bourguignon  aux  principes  monarchiques 
et  égalitaires?  La  lutte  semblait  donc  inévitable  entre  ces 
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deux  régimes.  Par  bonheur,  la  politique  de  Philippe  le 
Bon  vise  avant  tout  à  abaisser  les  puissantes  communes 
toujours  turbulentes  et  hostiles  au  Pouvoir  centralisa- 
teur. Et  à  cette  fin  il  doit  se  ménager  les  sympathies  de  la 
noblesse  qu'il  domine,  et  qu'il  s'attache  en  lui  accordant 
des  emplois  dans  sa  cour  fastueuse,  et  du  clergé  dont  il 
connaît  d'ailleurs  le  loyalisme.  Ses  rapports  avec  Rome, 
qui  compte  sur  lui  comme  chef  d'une  nouvelle  croisade, 
lui  ouvrent  les  portes  des  abbayes  où  bientôt  il  sera  assez 
fort  pour  imposer  des  abbés  de  son  choix. 

Cette  politique  n'échappe  pas  à  l'abbé  de  Gembloux. 
Il  n'a  pas  manqué  de  se  rendre  compte  de  la  tendance 
du  duc  d'intervenir  dans  la  nomination  des  fonction- 
naires municipaux  des  grandes  villes,  de  sa  prétention  à 
faire  venir  leur  autorité  de  lui  seul,  ce  qui  lui  permettrait 
de  contrôler  toute  leur  gestion.  Sans  demander  la  confir- 
mation des  anciennes  chartes,  l'abbé  se  contente  donc 
de  faire  proclamer  celle  de  ses  prérogatives  c]ui  semble  le 
plus  menacée  :  le  droit  d'administrer  la  ville  par  des 
échevins  à  sa  nomination,  sans  aucune  immixtion  des 
agents  du  duc.  Que  deviendrait  l'autorité  de  l'abbé  dans 
la  Ville  et  Terre  de  Gembloux  si  les  fonctionnaires  du 
duc  parviennent  à  se  mêler  de  l'administration  locale? 
Ce  principe  de  l'administration  autonome  dont  les  abbés 
se  montrent  à  juste  titre  si  jaloux,  était  resté  debout 
jusqu'ici,  mais  le  fait  qu'il  avait  dû  être  confirmé  sous 
Wenceslas  prouve  qu'il  était  menacé  (i).  Et,  de  fait, 
nous  verrons  que  l'abbé  aura  bientôt  à  se  défendre 
contre  les  entreprises  du  bailli  de  Nivelles  et  du  sénéchal 
de  Brabant.  Le  4  août  1429,  le  duc  Philippe  de  St-Pol, 
prédécesseur  de  Philippe  le  Bon,  avait  déjà  confirmé  les 
lettres  patentes  octroyées  à  l'abbé  de  Gembloux  un  siècle 

(1)  Cart.  144. 
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auparavant,  le  28  août  1329  (1).  Philippe  de  Bourgogne 
confirme  à  son  tour,  le  2  février  1433,  chacune  des 
dispositions  de  ces  patentes  et  ordonne  à  son  sénéchal, 
à  son  receveur  général  en  Brabant,  à  son  bailli  du 
Roman  pays,  et  à  tous  ses  justiciers  et  officiers  de  veiller 
à  leur  maintien  (2).  Ainsi,  l'abbé  continuera  à  exercer  la 
haute  justice  par  la  cour  de  ses  échevins  dans  la  ville 
de  Gembloux  et  dans  ses  dépendances  :  tous  crimes  ou 
délits  commis  dans  sa  juridiction  seront  de  sa  compé- 
tence exclusive,  et  les  officiers  du  duc  ne  pourront 
arrêter  les  ressortissants  de  l'abbaye  à  raison  de  ces 
crimes  ou  déhts  et  les  conduire  à  la  prison  du  duc  à 
Genappe.  La  juridiction  de  l'abbé  sur  les  Juifs  et  les 
Lombards  devra  être  respectée,  et  son  droit  de  composer 
avec  les  malfaiteurs  est  parfaitement  reconnu.  La  pléni- 
tude de  juridiction  haute  et  basse  sans  intervention  des 
fonctionnairesducaux  lui  est  donc  entièrement  confirmée. 

Comme  au  temps  de  la  féodalité,  lorsque  l'Empereur 
créait  l'immunité  gemblacienne  en  exemptant  l'abbaye  de 
l'intervention  des  comtes,  Philippe  de  Bourgogne  main- 
tient cette  immunité  en  enfermant  l'accès  à  ses  fonction- 
naires. A  cinq  cents  ans  de  distance,  c'est  la  même 
politique  qui  guidait  les  Princes  pour  s'attacher  l'ab- 
baye, et,  par  un  étrange  anachronisme,  Gembloux 
continue  à  rester  un  petit  Etat  dans  l'Etat  bourguignon 
absolutiste  et  centralisateur. 

La  faveur  dont  jouissait  auprès  du  duc  l'abbé  Lan- 
celot  de  Walhain,  qui  appartenait  à  la  noblesse,  ne  fut 
peut-être  pas  étrangère  à  ce  succès.  Le  chroniqueur  fait 
observer  qu'il  était  entré  dans  les  grâces  du  puissant  duc, 
puisque  celui-ci,  dans  une  lettre  qu'il  lui  adressait,  l'ap- 
pelle ((  notre  sincère  et  fidèle  ami  »  (3).  Ce  n'est  donc 

(1)  Cart.  1-26. —  (2)  Ibid.  161.  — (3)  Ms  63.  28»  abbé. 
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sans  doute  pas  une  simple  formule  de  style  protocolaire 
que  le  duc  emploie  quand,  dans  la  lettre  de  non-préju- 
dice du  20  février  1439,  il  parle  de  lui  en  ces  termes  : 
«  notre  très  chier  et  bien  amé,  l'abbé  de  notre  église  de 
Gembloux  »  (1).  Quoilqu'il  en  soit  le  duc  tint  parole. 

Après  la  conclusion  de  la  paix  entre  le  Brabant  et 
l'Angleterre  en  1439,  le  Brabant  fut  infesté  de  bandits 
qui  y  commirent  une  infinité  de  crimes,  dit  la  chro- 
nique. On  ne  se  contentait  pas  de  ravir  les  troupeaux 
de  moutons  ou  même  de  bœufs,  on  allait  jusqu'à  enlever 
les  gens  :  hommes  et  femmes  étaient  emmenés  et  retenus 
par  d'audacieux  brigands.  Le  duc  de  Brabant  sévit  avec 
une  extrême  rigueur  :  la  prison,  la  proscription,  les 
travaux  forcés,  la  mort,  furent  impitoyablement  décrétés 
contre  les  coupables  (2).  Un  de  ces  bandits,  dont  la 
réputation  était  célèbre,  le  fameux  Golart  Symonart,  fut 
appréhendé,  sur  l'ordre  du  duc,  auprès  de  la  ville  de 
Gembloux  par  les  sergents  du  sénéchal  de  Brabant  et 
conduit  à  la  prison  de  Gembloux.  Un  conflit  de  juri- 
diction éclata  immédiatement  entre  le  duc  qui  réclamait 
le  prisonnier  et  l'abbé  de  Gembloux,  qui,  se  basant  sur 
son  droit  de  haute  justice,  prétendait  le  retenir  et  le  faire 
juger  par  sa  cour.  Le  différend  fut  aplani  moyennant 
lettres  de  non-préjudice  octroyées  à  l'abbé.  Le  duc  obtint 
l'extradition  de  Symonart  qui  fut  conduit  au  château  de 
Vilvorde,  où  il  fut  «  examiné  sur  ses  maléfices  et  justicié 
selon  l'exigence  de  ses  démérites  »,  mais  le  duc  attesta 
que  l'abbé  lui  avait  livré  le  criminel  «  à  sa  singulière 
prière  et  requeste  »  et  sans  préjudice  des  prérogatives 
seigneuriales  de  l'abbé  et  de  l'Eglise  de  Gembloux,  «  qui 
demeurent  toujours  entièrement  en  leurs  droits  et 
privilèges  »  (3). 

(i)  Cart.  i63.  — (i)  M.s.  6702.  28*  abbé.  —  (3)  20  février  1431  Cart.  ito. 
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Une  autre  fois,  le  3  octobre  1455,  le  duc  annula  un 
exploit  dressé  par  Thierri  de  le  Broeck,  lieutenant  du 
sénéchal  de  Brabant,  contre  certains  manants  de  Dion, 
parce  que  la  haute  seigneurie  y  appartenait  à  l'abbé  de 
Gembloux  (1). 

Cette  pohtique  bienveillante  du  duc  vis-à-vis  de 
Gembloux  fut  invariable  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  C'est 
vraisemblablement  à  son  intervention  qu'en  1458  l'abbé 
Otton  de  Dave  obtint  le  relâchement  d'un  bourgeois 
de  Gembloux  arrêté  par  le  seigneur  de  VValhain  (2). 
En  1464,  le  bailli  de  Nivelles,  Loys  de  Dongelbert, 
appréhenda  un  sujet  de  l'abbé  de  Gembloux,  Henri 
Dupont,  à  Mont-St-Guibert,  et,-  Tayant  conduit  à  la 
prison  de  Genappe,  le  força  à  une  composition  de  cent 
florins  du  Rhin  sous  prétexte  qu'il  était  un  méchant 
garnement.  C'était  une  procédure  directement  contraire 
aux  lettres  patentes  de  1829  confirmées  par  le  duc.  Sur  la 
plainte  de  l'abbé,  le  duc,  fidèle  protecteur  des  droits  de 
l'abbaye,  déclara  cet  acte  attentatoire  aux  droits  seigneu- 
riaux de  l'abbé  et  annula  la  composition  (3). 

Le  duc  Philippe  ne  s'en  tint  d'ailleurs  pas  aux  soins 
du  temporel  du  monastère.  Fût-ce  à  raison  des  multiples 
faveurs  que  l'abbé  Lancelot  accordait  trop  librement  aux 
nobles  sur  les  biens  de  l'abbaye,  ce  qui  l'avait  rendu 
«  odieux  »  aux  religieux  ;  fût-ce  qu'absorbé  par  les 
intérêts  matériels  du  monastère  et  spécialement  par  les 
procès  qu'il  soutenait  contre  le  comte  de  Walhain  et  le 
seigneur  de  Nassau  du  château  de  Corroy,  il  eût  négligé 

—  Ms.  6702.  28"  abbé.  —  La  paix  fut  signée  en  octobre  H-Sg.  Mais 
les  hostilités  étaient  suspendues  depuis  que  les  pourparlers  de  paix 
étaient  engagés  —  c'est-à-dire  depuis  1438.  C'est  sans  doute  pendant  ces 
pourparlers  que  se  produisit  en  Brabant  cette  recrudescense  de  crimi- 
nalité. V.  PiRENNE,  Histoire  de  Belgique  t.  II  p.  248.  —  (1)  Cartul.  172. 

—  (2)  Ms.  6704.  3o*  abbé.  —  (3)  Cart.  177. 
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les  intérêts  spirituels  de  l'abbaye,  celle-ci  était  tombée 
dans  un  relâchement  profond  (i).  D'accord  avec  l'abbé, 
le  duc  chargea  un  moine  de  St-Jacques  à  Liège, 
Jean  de  Tongres,  joint  à  Jean  Mathieu,  prieur  de 
Gembloux,  de  réformer  le  monastère  :  l'œuvre  entreprise 
fut  couronnée  d'un  plein  succès  (1439).  La  discipline  est 
rétablie  avec  une  telle  rigueur  qu'elle  parut  trop  sévère 
à  certains  moines  et  provoqua  de  leur  part  des  récla- 
mations (2).  Mais  là  ne  se  borna  pas  l'intervention  du 
duc  dans  les  affaires  de  l'abbaye.  Le  loyalisme  du  clergé, 
pensait-il,  serait  bien  plus  sûr  encore,  si  les  nominations 
ecclésiastiques  dépendaient  du  prince.  Après  la  mort  de 
Jean  Lancelot  de  Walhain,  le  choix  d'un  nouvel  abbé 
avait  donné  lieu  à  des  dissensions  regrettables.  Sur  l'ordre 
du  duc  plus  encore  sans  doute  que  sur  sa  recomman- 
dation, les  religieux  de  Gembloux  choisirent  Louis 
d'Oignies,  abbé  de  S^-Vulmer-aux-Bois,  pour  lui  succéder. 
Le  duc  demanda  au  pape  de  transférer  son  candidat  au 
siège  abbatial  de  Gembloux.  Le  2  juillet,  le  pape 
Eugène  III  nommait  Louis  d'Oignies  abbé  de  Gem- 
Moux,  et  le  1 5  septembre  le  nouvel  abbé  faisait  son  entrée 
dans  la  ville  où  les  habitants  lui  réservèrent  une  réception 
magnifique  (3). 

II 

Pendant  ces  années  de  paix  l'abbaye  jouit   tranquil- 
lement des  revenus  de  son  domaine.  Son  principal  souci 

{1)  Disciplina  et  alla  colapsa.  Ms.  6702.  28*  abbé.  —  (2)  Ainsi  le  moine 
Mathieu  de  Corioulle  adressa  une  supplique  au  pape  aux  tins  d'obtenir  son 
transfert  dans  une  autre  abbaye,  la  discipline  introduite  par  les  réfor- 
mateurs lui  paraissant  trop  dure.  —  Abbé  F.  Boix.  journal  «  Vers  l'Avenir» 
23  mai  1922.  —  Dom  <(  Mathy  de  Corioul  »  était  sacristain  au  mona.stèrc 
de  Gembloux  en  1468.  Cart.  181.  —  (3)  Cart.  n»  i65,  lU)  et  itiy.  Gallia 
Christiana.  t.  IH.  p.  i3i.  n»  Vil  et  VIIL  Ms.  6702.  29»  abbé. 
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est  de  le  garder  intact  et  de  le  défendre  contre  les  entre- 
prises de  ses  voisins.  C'est  ainsi  que  nous  la  voyons 
engagée  dans  de  nombreuses  procédures  notamment 
contre  l'abbaye  de  Villers,  les  seigneurs  de  Walhain  et 
de  Gorroy  (i). 

Mais  le  soin  de  ses  propres  intérêts  ne  l'empêche  pas 
de  veiller  sur  ceux  de  ses  sujets.  Vers  1 145,  les  seigneurs 
de  Jauche  avaient  réclamé  le  droit  de  morte-main  sur  les 
manants  de  Nil  St-Martin.  L'abbé  s'opposa  victorieu- 
sement à  cette  prétention,  ce  droit  ayant  été  aboli  de 
longue  date  dans  sa  Terre  (2).  L'abbé  lutte  aussi  contre 
les  exigences  des  seigneurs  de  Walhain,  qui  sous  prétexte 
d'avouerie  continuent  à  vouloir  vexer  et  exploiter  les 
ressortissants  de  l'église  de  Gembloux.  Il  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  son  bon  droit  à  la  chancellerie  du 
Brabant  qui  restreint  les  prérogatives  de  l'avoué  aux 
prestations  d'usage,  savoir  un  denier,  une  poule  et  un 
setier  d'avoine  par  année  et  par  foyer  (3). 

Les  affaires  intérieures  n'étaient  d'ailleurs  pas  les 
seules  qui  sollicitassent  les  abbés  de  Gembloux.  Après 
avoir  fait  partie  des  conseils  des  comtes  de  Louvain,  ils 
étaient  devenus  membres  des  Etats  du  Brabant,  et  la 
sphère  de  leur  activité  politique  allait  s'élargir  considéra- 
blement, sous  les  ducs  de  Bourgogne,  par  la  réunion  des 
Etats  généraux.  L'unification  politique  des  Pays-Bas 
rencontrait  un  obstacle  constant  dans  l'obligation  où  se 
trouvait  le  duc  de  s'adresser  séparément  à  chacune  de  ses 
provinces,  celles-ci  n'ayant  d'autres  liens  entre  elles  que 
sa  personne  en  qualité  de  seigneur  commun.  Philippe  le 
Bon  comprit  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  la 
convocation  simultanée  des  Etats  des  différentes  pro- 
vinces  pour   la    centralisation    gouvernementale    qu'il 

(i)  Comptes  abb.  1471-1473.  — (2)  Ms.6702.  29®  abbé.  —  (3)  Ibid. 
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poursuivait.  Dès  1463,  il  commença  à  les  réunir.  En  1  465, 
il  les  manda  à  Bruxelles  et  leur  fit  reconnaître  son  fils 
Charles  comme  son  successeur. 

L'abbé  de  Gembloux,  premier,  aux  Etats  du  Brabant, 
en  cet  ordre  de  la  noblesse  dont  l'influence  était  prépon- 
dérante, participait  ainsi,  non  plus  seulement  aux  affaires 
de  sa  province,  mais  à  celles  du  pays  tout  entier.  A  ce 
titre,  la  petite  ville  de  Gembloux  peut  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  coopéré  à  la  formation  de  la  patrie 
belge.  En  effet,  c'est  à  ces  assemblées  que  nos  provinces, 
si  attachées  à  leurs  franchises  particulières,  prirent 
néanmoins  conscience  de  cette  unité  nationale  qui  devait 
donner  naissance  à  la  future  Belgique.  Le  prélat  ne 
manquait  pas  d'assister  à  ces  assises  qu'on  appelait  alors 
«  les  journées  du  pays  ».  Nous  le  voyons  en  janvier- 
février  1473  à  rassemblée  des  Etats  convoquée  à 
Bruxelles  par  le  duc  Charles  pour  voter  l'aide  de  Soo.ooo 
ryders  demandée  pour  son  armée  (1).  Car  c'était  surtout 
pour  les  besoins  de  son  armée  que  Charles  le  Téméraire 
réunissait  les  Etats.  Les  milices  féodales  avaient  disparu 
avec  son  père,  et  il  les  avait  remplacées  par  des  merce- 
naires, archers,  arbalétriers,  bombardiers,  dont  l'équi- 
pement et  la  discipline  firent  l'admiration  et  la  terreur  de 
l'Europe  jusqu'au  désastre  de  Nancy.  Ces  troupes 
coûtaient  des  sommes  énormes,  aussi  le  duc  n'avait-il 
renoncé  au  service  militaire  de  ses  vassaux  que  pour  les 
accabler  de  demandes  d'aides  et  de  subsides. 

A  l'occasion  de  ces  impositions  un  conflit  éclata  entre 
l'abbaye  de  Gembloux  et  les  Etats  du  comté  de  Namur. 


(1)  Dans  le  compte  que  le  moine  Evrard  de  Retompré  rend  à  l'abbé 
Otton  de  Dave  nous  lisons  :  «  pour  dépens  faits  par  Monseigneur  à 
Bruxelles  aux  journées  du  Pays  avec  les  trois  estais  a  cause  de  la  requeste 
que  M.  le  duc  faisoit  à  son  dit  pays...  IV  1.  6  s.  lo  d.  »  A.  N.Cptes  cités. 
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Les  députés  de  Namur  «  s'étaient  avancés  d'asseoir  »  une 
imposition  sur  l'Eglise  de  Gembloux  pour  contribuer  aux 
subsides  accordés  au  duc  par  l'État  des  églises  du  comté. 
L'abbé  protesta  immédiatement  et  se  rendit  même  en 
personne  à  Namur  pour  faire  au  gouverneur  de  Hum- 
bercourt  la  preuve  de  l'exemption  de  son  Eglise.  Le  conflit 
ne  fut  pas  définitivement  tranché.  Par  décret  du  gou- 
verneur en  date  du  23  août  1473,  il  fut  entendu  que 
l'Eglise  de  Gembloux  paierait  cette  fois  la  valeur  de  cin- 
quante aimes  d'épeautre  «  demeurant  chascune  partie  sur 
son  bon  droit  et  sans  préjudice  »  (1).  Ce  payement  n'en 
était  pas  moins  un  précédent  qui  devait  être  invoqué 
dans  la  suite  contre  Gembloux. 


IL  —  PROSPERITE  ET  DECADENCE 

DE  GEMBLOUX 

SOUS  LES  DUCS  DE  BOURGOGNE 

I 

ous  les  deux  premiers  ducs  de  Bourgogne, 
la  Terre  de  Gembloux  vécut  des  jours 
heureux.  La  longue  paix  dont  nos  pro- 
vinces ont  joui  depuis  le  traité  d'Arras  a 
amené  dans  les  Pays-Bas  une  prospérité  à 
laquelle  elle  participe  largement.  Une  seule  alerte, 
semble-t-il,  vint  troubler  le  calme,  d'une  durée  si  rare, 
d'un  demi-siècle.  En  1471,  les  hostilités  engagées  entre 

(1)  A.  N.  Cptes  abbaye  n°  16,  p.  34.  —  Cette  question  se  rattache  sans 
doute  à  celle  des  limites  de  la  Terre  de  Gembloux  qui  ne  pouvait  être 
imposée  que  pour  les  portions  s'avançant  en  territoire  namurois. 
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le  duc  (Charles  le  Téméraire  et  le  roi  de  France  Louis  XI 
avaient  rempli  le  Brabant  du  branle-bas  des  armées. 
Le  passage  des  «  gens  d'armes  »  occasionnait  dans  les 
fermes  de  l'abbaye  des  pertes  attestées  par  les  «  modé- 
rations »  de  fermages  inscrites  dans  les  comptes. 
Les  moines  jugèrent  l'insécurité  de  Gembloux  si  grande 
qu'ils  décidèrent  de  mettre  en  sûreté  leurs  «  joyaux  et 
privilèges  »  c'est-à-dire  le  trésor  de  l'Eglise  et  les  chartes 
qui  consacraient  les  droits  du  monastère.  Le  jeudi  après 
la  sexagésime  de  l'année  1471,  un  chariot  à  quatre 
chevaux  quittait  Gembloux  chargé  de  ce  précieux  fardeau 
et  le  transportait  à  Louvain.  Ce  n'est  qu'un  an  après 
qu'on  crut  pouvoir  le  ramener  à  Gembloux  (1).  Entre- 
temps les  religieux  vivaient  sur  le  qui-vive,  et  attendaient 
les  nouvelles  de  la  guerre  avec  avidité.  Un  messager  qui 
revient  de  l'armée  la  nuit  de  Pâques  1470  est  accueilli 
avec  empressement  au  monastère  et  reçoit  de  l'argent 
par  dessus  l'hospitalité  (2).  On  envoie  le  palefrenier  de 
l'abbaye  chercher  des  nouvelles  des  «  gens  d'armes  »  chez 
madame  de  Ligny  et  à  l'hôtel  Alymont  à  Fleurus. 
Mais  la  trêve  est  signée  en  1472  et  l'alarme  passe, 
causant  plus  de  frayeur  que  de  mal,  et  sans  porter  de 
grave  atteinte  à  la  prospérité  de  la  Terre  de  Gembloux. 
Cette  prospérité  s'atteste  à  cette  époque  par  l'augmen- 
tation de  la  population  de  la  ville.  Pour  i3i  ménages 
aisés  qu'on  y  trouvait  en  1374,  on  en  compte  262  en 
1487,  sur  287  maisons  (3).  Et  à  la  veille  du  siège  de 
1489  l'enceinte  de  la  ville  ne  suffit  plus,  depuis  long- 
temps déjà  à  contenir  ses  habitants  :  de  belles  et  vastes 

(i)A.N.Cptes  abbaye  n°  1 5- 1 470-7 1 -f»  16-26,  1471-72  f°  3 ivo.— {2)  Cptes 
i5  ibid.  f°  27.  —  (3)  On  constate  cependant  un  certain  fléchissement  de 
ces  chiffres  en  1464,  année  où  le  dénombrement  des  foyers  n'en  accuse 
plus  que  206  à  Gembloux.  —  Cuveliku.  Dénombrement  des  foyers  en 
Brabant  p.  CLXXIU. 
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habitations  ont  débordé  de  tous  côtés  des  remparts,  si 
bien  que  la  population  est  plus  nombreuse  hors  les 
murs  qu'à  l'intérieur  (1). 

De  l'époque  bourguignonne  datent  certains  grands 
travaux  presque  tous  disparus  aujourd'hui.  Outre  les 
bâtiments  construits  par  Louis  d'Oignies  dans  le  monas- 
tère {2),  Otton  de  Dave  fit  élever  en  1470  la  grande 
porte  de  la  ville  et  exhaussa  la  tour  de  l'horloge,  aujour- 
d'hui le  beffroi  (3).  Des  établissements  commerciaux 
bien  achalandés  attestent  la  popularité  des  ducs  et  la 
prospérité  de  la  ville.  Les  «  hostelleries  de  l'Escu  de 
Bourgogne  et  de  la  Croix  de  Bourgogne  »  ont  survécu 
plusieurs  siècles  au  régime  bourguignon.  Le  commerce 
est  florissant.  La  ville  devient  un  centre  où  affluent  les 
produits  de  la  culture  et  de  la  basse-cour.  On  y  trouve 
à  cette  époque,  outre  la  halle  aux  draps,  la  halle  des 
bouchers,  et  à  côté  des  anciens  marchés  au  blé  et  au 
fromage,  le  marché  aux  poissons  et  le  marché  au  lin  (4). 
L'instruction  des  enfants  n'y  est  pas  négligée;  il  y  existe 
une  école  avec  un  maître  attitré  qui  est  rétribué  par 
l'abbaye  (5). 

La  compagnie  des  archers,  instituée  par  Otton  de 
Dave  (t  1477)  et  recrutée  parmi  les  notables,  jette  une 
note  animée  et  martiale  dans  la  pacifique  petite  cité  (6). 
D'ailleurs,  dès  1400,  Gembloux  possédait  ses  archers. 
C'était  «  la  compagnie  de  l'arc  d'airain  »,  confraternité 
de  citoyens  établie  par  l'abbé  .lean  del  Barre,  et  dont  les 
balistes  avaient  cette  particularité  que  c'est  avec  le  pied 
qu'on  les  mettait  en  action  (7).  C'est  à  ces  anciennes 
compagnies  qu'était  confiée  la  défense  de  la  ville;  leur 

(1)  Ms.  6702  sub  anno  1489.  —  (2)  Ms  6702-29*  abbé.  —  (3)  Ms.  6702- 
3o'  abbé.  —  Gramaye  p.  26  et  27. —  (4)  Comptes  cités  1470-71  —  p.  1  v°. 
—  Inventaire,  années  1414,  1419,  1442.  —  (5)  Inventaire  1469.  Cptes 
1458-59  n°  14.  p.  6.  —  (6)  Ms.  6702.  3o*  abbé.  —  (7)  Ms.  6702.  27*  abbé. 
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rôle  n'était  donc  pas  simplement  sportif  (i).  Ce  régime   1 
de  prospérité  permettait,  certes,  aux  habitants  de  Gem-   i 
bloux  de  se  livrer  aux  jeux  de  l'esprit  et  à  la  culture  des 
lettres.  Eurent-ils  des  chambres  de  rhétorique,  comme  il   j 
s'en  créa  dès  le  XV"^  siècle  dans  la  plupart  des  villes   j 
flamandes  et  brabançonnes  ?  Sanderus  l'affirme  et  c'est   | 
probable  :  on  ne  concevrait  pas  que  cette  petite  cité  si  ; 
animée  n'eût  pas  eu,  comme  ailleurs,  sous  l'impulsion   j 
du  monastère  où  régnèrent  de  profondes  tendances  au 
mysticisme,    ses    représentations   des    mystères.    Nous  j 
pouvons  donc  accepter  l'affirmation  de  Sanderus   qui,  \ 
étudiant  sur  place  au  milieu  du  XVI I"^  siècle,  l'histoire  de 
Gembloux,  atteste,  sans  doute  sur  le  vu  de  documents  qui  | 
nous  ont  échappé,  que  les  bourgeois  avaient  coutume  ] 
de  tenir  des   assemblées   académiques  (2).  A  l'abbaye  -j 
règne  aussi  une  grande  prospérité  matérielle,  favorisée  n 
par  la  régularité  des  revenus  des  fermes.  Toutefois  elle  tire  | 
son  lustre  bien  plus  de  la  situation  politique  de  l'abbé,  ; 
que  de  l'éclat  des  sciences  et  des  lettres,  bien  pâli  depuis 
la  grande  mais  déjà  lointaine  époque  des  Sigebert  et 
des  Guibert.    Mais   l'abbé   est  un   grand   seigneur,   et 
l'austérité  du  monastère  n'exclut  de  sa  façon  de  vivre  ni  j 
le  luxe  ni  l'élégance.   Il  a  pages  en  livrée  —  chausses 
blanches  et  pourpoint  bleu  rehaussé  du  col  (3),  —  équi- 
page et  chevaux  de  selle.  Il  entreprend  de  longs  voyages 
à  Aix,  à   Cologne,   à  Trêves.    Il  assiste  aux  Etats  du  ; 
Brabant  et  aux  Etats  Généraux.  Les  celliers  de  l'abbaye  | 

(i)  Voir  dessins  de  Papin.  —  (2)  «  Ils  souloient  aussi  tenir  des  assem- 
blées académiques  pour  aiguiser  et  polir  les  beaux  esprits  des  Poètes, 
lesquelles,  comme  beaucoup  d'autres  par  les  mauvais  temps  sont  laissées.» 
—  Chorographia  sacra  Brabantiae  1726  loc.  cit.  —  (3)  Au  XVIII''  siècle  la    î 
livrée  des  domestiques  était  de  temps  immémorial  couleur  bleu  d'ardoise,    ■ 
avec  doublure  verte  ;  la  veste  était  verte,  avec  parements  de  bras  en  velours    1 
vert.  Les  boutons  étaient  de  cuivre  jaune,    B.  Lkkebvrk,  Mémoires  des    j 
trois  derniers  abbés  (Aualectes,  191 1,  p.  22,  ou  tiré  à  part,  p.  Ht)). 
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sont  bien  garnis.  Les  crus  de  Beaune  et  d'Assay  y 
voisinent  avec  le  vin  du  Rhin,  la  «  bombarde  »  et  le  petit 
vin  blanc  du  pays.  Les  réceptions  se  succèdent  d'ailleurs 
à  la  table  du  prélat.  C'est  là  que  se  discutent  les  intérêts 
de  l'abbaye  dans  les  procès  qu'elle  a  à  soutenir  ;  les 
arbitres,  les  procureurs,  les  notaires  y  sont  invités. 
C'est  là  aussi  que  les  affaires  de  la  ville  se  débattent 
avec  le  maïeur  et  le  magistrat.  L'abbé  traite  largement 
les  seigneurs  qui  lui  font  visite.  Tels  les  Nassau  et 
les  Argenteau,  qu'il  retient  à  souper,  puis  à  dîner  le  len- 
demain (1).  Il  est  d'ailleurs  en  rapports  nécessaires  avec 
la  haute  noblesse  du  pays  qui  fréquente  la  cour  la  plus 
fastueuse  de  l'Europe,  ce  qui,  on  le  conçoit,  l'oblige  à 
la  bonne  tenue  de  sa  maison.  Or,  le  confort,  sinon  le 
luxe,  du  quartier  abbatial  répond  nécessairement  à  celui 
du  cloître  lui-même.  Et  un  détail  des  comptes  de 
l'abbaye  nous  fait  connaître  que  l'église  possédait  de 
grandes  verrières  peintes,  de  même  que  le  réfectoire 
des  moines  (2).  Nous  pouvons  ainsi  deviner,  faute 
de  documents  descriptifs,  que  l'abbaye  du  XV*^  siècle 
faisait  appel  aux  ressources  de  l'art  pour  s'ornementer. 
Nous  possédons  d'ailleurs  un  antiphonaire  de  cette 
époque  dont  les  détails  sont  d'éloquents  témoignages 
du  goût  artistique  des  moines.  De  magnifiques  initiales 
gothiques  et  de  belles  miniatures  illustrent  cet  énorme 

(1)  Cptes  abb.  1421.  —  (2)  Comptes  de  1471  à  1473. —  On  paie  pour  4 
neuves  verrières  au  réfectoire  ayant  chacune  3-j  pieds  et  demi  c(  d'ouvrage 
de  painture  »  18  livres  16  d.  Pour  réparer  les  verrières  de  l'église,  le  ver- 
rier Piette  met  huit  journées  pour  lesquelles  il  est  payé  à  raison  de  3  sols 
la  journée  avec  ses  frais,  ce  Pour  la  voiture  d'un  carton  de  Namur  pour 
amener  les  dites  verrières  »  il  est  payé  6  sols,  et  au  verrier  3  sols.  Passage 
des  comptes  de  1772-73  cité  par  A.  Pinchart  de  ses  ((archives  de  l'Art  ». 
Gand  1860.  —  A  cette  époque  la  journée  d'un  manouvrier  était  payée  i5 
deniers  ;  l'artiste  peintre  sur  verre  recevait  3  sols,  soit  un  peu  plus  du 
double.  3  sols  =  36  deniers.  Le  prix  des  verrières  du  réfectoire  —  18  1. 
•-:•)  s.  ou  376  sols  —  représentent  le  salaire  de  i25  journées  de  l'artiste. 
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recueil  de  plain-chant  et  donneront  bientôt   à   Tabbé  j 
Papin,  au   XVI"^  siècle,   l'envie  de  les   imiter  et  l'oc-  j 
casion    de   faire   des    chefs-d'œuvre   (1).   Autres  signes  | 
de  bien  être  :  le  monastère  acquiert  à  cette  époque  une  i 
maison  à  Louvain  pour  servir  de  résidence  aux  jeunes  | 
moines  qui   fréquenteront  l'université  fondée  quelque  j 
trente   ans   plus  tôt  ;   il  a   son  procureur  en  cour  de  ^ 
Rome  pour  y  traiter  et  y  résoudre  la  question  de  l'église  ] 
paroissiale:  celle-ci  fut  incorporée  à  l'abbaye  avec  charge  ■ 
de  la  faire  desservir  par  un  religieux  (2).  Une  ombre  plane  ' 
sur   ce  riant  tableau.    Chose   étrange,  cette   prospérité 
générale  n'a  pas  enrayé  le  paupérisme,  qui   sévit  avec 
intensité  et  engendra  naguère  le  banditisme  que  nous 
avons  vu  réprimer  avec  la  dernière  rigueur  par  Philippe 
le   Bon.    Dans  une  note  du  dénombrement  de   1480, 
l'aumônier   du    monastère  de    Gembloux   affirme   que 
journellement,  de  la   Noël  à  la  S.  Jean  on  distribue 
l'aumône  à  cinq  cents  pauvres  à  la  porte  de  l'abbaye  !  ] 
L'aumônerie  de  la  porte  de  l'abbaye  était  aidée  à  cette  ! 
fin  par  les  offrandes  des  personnes  charitables.  Ces  men- 
diants  n'habitaient   évidemment   pas   tous   Gembloux,  | 
mais  les  maisons   des   pauvres   y  étaient   relativement  ! 
nombreuses.  On  a  pu  en  évaluer  le  nombre  à  5o,  en  j 
1480  (3).  Les  comptes  renseignent  d'ailleurs  de  nom-  1 
breuses  sommes  consacrées  à  soulager  les  miséreux  de  ] 
Gembloux   et  des  villages  dépendant   de   l'abbaye,   en  \ 
dehors  des  traditionnels  pains  distribués  aux  pauvres  le  | 
Jeudi-Saint,    appelés    mandats   ou    mandés   du    blanc  i 
Jeudi  (4). 

.  ! 
(1)  Ms.  5645  de  la  bibliothèque  royale.  —  V.  Catal.  Van  den  Gheyn  t.  1 
p.  421.  Parmi  les  plus  belles  miniatures  voir  la  Naissance  du  Christ. 
l'Adoration  des  mages,  la  [Présentation  de  Tenfant  Jésus  au  temple.  — 
(2)  Ms.  6702.  3o*  abbé.  —  (3)  V.  Cuveukr.  Dénombrements.  —  OtVice 
fiscal  du  lirabant,  registre  n"  314»  p.  63.  —  (4)  V.   A.  N.  Cptes  abb.  de 
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La  mort  de  Charles  le  Téméraire  en  1477  laissait 
toutes  ses  possessions  aux  mains  de  ^.a  fille  mineure 
Marie  de  Bourgogne.  Les  Etats  réunis  à  Gand  le  1 1  té- 
vrier  1477  profitèrent  de  la  situation  pour  lui  arracher 
la  reconnaissance  de  toutes  les  anciennes  franchises  si 
compromises  par  le  règne  de  son  père.  La  charte  ainsi 
obtenue,  la  première  commune  à  nos  Provinces  s'appela, 
le  Grand  Privilège. 

Mais  nos  provinces  n'avaient  point  de  haine  dynas- 
tique. Si  elles  avaient  eu  à  se  plaindre  du  père,  qui  les 
avait  traitées  en  maître  et  écrasées  d'impôts,  elles  n'éprou- 
vaient aucun  ressentiment  contre  la  fille  et  ne  firent 
aucune  difficulté  à  la  reconnaître  comme  leur  «  princesse 
naturelle  ».  Nos  ancêtres  étaient  également  attachés  à 
leurs  franchises  et  à  leurs  princes  légitimes,  même 
lorsque  ceux-ci  menaçaient  celles-là,  et  Gembloux,  au 
cours  de  son  histoire,  fournira  souvent  la  preuve  de  cette 
'dualité  de  sentiments,  si  inconciliables  qu'ils  puissent 
apparaître. 

Marie,  dont  les  Etats  étaient  menacés  par  Louis  XI,  se 
hâta  de  se  mettre  sous  la  protection  d'un  époux.  Parmi 
ses  nombreux  prétendants  elle  choisit  Maximilien  d'Au- 
triche, fils  unique  de  l'empereur  Frédéric  1 1 1  et  héritier 
des  Habsbourg  {14  avril  1477).  Les  Etats  préoccupés 
de  leurs  franchises  particulières  ne  surent  prévoir  le 
danger  d'une  telle  alliance.  Ils  omirent  d'exiger,  comme 
un  siècle  plus  tôt  à  la  mort  de  la  duchesse  Jeanne, 
l'assurance   que   nos    Provinces   auraient- toujours  un 

1471-1473.  Cette   distribution   était  organisée  avec  les  revenus  établis  au 
XI 11^  siècle  par  l'abbé  Radulphe  (f  1268)  —  Ms.  6702,  21^  abbé. 
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prince  particulier,  un  souverain  leur  appartenant  en 
propre.  Elles  allaient  ainsi,  et  fatalement,  être  englobées 
dans  l'Empire  et  mêlées  à  tous  les  conflits  Européens. 

Le  pays  débarrassé  du  cauchemar  de  l'ancien  règne 
fut  tout  à  la  joie  du  moment.  Il  fit  une  réception  enthou- 
siaste aux  deux  jeunes  époux.  Gembloux  eut  aussi 
l'honneur  de  leur  visite.  Ils  y  passèrent  la  nuit, 
avant  de  faire  leur  entrée  dans  le  comté  de  Namur. 
Le  lendemain,  ils  se  rendirent  avec  leur  suite  à  la  limite 
du  duché  de  Brabant  et  du  comté  de  Namur  au  fossé 
Maulxdisné.  Le  bourgmestre  de  Namur,  Thierri  Bon- 
nant,  les  y  attendait.  Il  présenta  les  clefs  de  la  ville  de 
Namur  aux  princes  qui  accueillirent  aussi  les  requêtes 
de  plusieurs  condamnés  pour  homicide  (1). 

Maximilien  prit  aussitôt  les  dispositions  pour  arrêter 
l'invasion  française.  Déjà  Louis  XI  avait  arraché  à 
Marie  deux  de  ses  plus  belles  provinces  :  la  Bourgogne 
et  l'Artois.  La  victoire  de  Maximilien  à  Guinegatte  (1479) 
sauva  ses  Etats  d'un  plus  grand  morcellement.  Le  nou- 
veau règne  s'était  donc  inauguré  sous  les  meilleurs 
auspices.  Malheureusement,  le  27  mars  1482,  Marie  de 
Bourgogne  mourait  des  suites  d'une  chute  de  cheval, 
laissant  deux  enfants  Philippe  et  Marguerite,  Le  Brabant 
et  les  autres  provinces,  à  l'exception  des  Flandres, 
reconnurent  Maximilien  comme  Régent. 

Cette  régence  ouvrait  pour  la  Belgique  une  ère  de 
troubles  et  de  souflVances.  Deux  tendances  opposées 
mettaient  en  conflit  Maximilien,  qui  voulait  reconstituer 

(1)  Le  fossé  Maulxdisné,  qui  délimitait  le  Brabant  du  Namurois,  se 
trouve  à  la  lisière  du  Bois  Henri  sous  Lonzée.  (Une  dépression  de  terrain 
entre  la  route  Bruxelles-Namur  et  le  chemin  de  fer  indique  l'endroit  où 
eut  lieu  la  rencontre.)  —  Ces  détails  sont  extraits  dune  enquête  de  i53i 
relative  aux  limites  des  deux  provinces.  Arch.  du  Royaume  à  Br-uxelles. 
Charte  des  comtes  de  Namur  n'^  iSg^.  —  Cart.  n"  263. 
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le  duché  de  Bourgogne,  et  les  Etats,  qui  préoccupés 
avant  tout  des  autonomies  locales  étaient  bien  décidés 
à  sacrifier  la  récupération  de  la  Bourgogne  à  la  Paix, 
dont  le  pays  avait  soif.  Ils  forcèrent  le  duc  à  faire  avec 
Louis  XI  la  paix  d'Arras,  qui  laissait  à  la  disposition  du 
Roi  de  France  de  nombreuses  provinces  de  l'ancien 
duché  et  rendait  illusoire  le  pouvoir  de  l'archiduc  sur 
les  autres,  toutes  revenues  au  régime  de  l'autonomie 
(23  décembre  1482),  Le  prince  put  alors  faire  face  à 
l'opposition  suscitée  contre  lui  en  Flandre,  à  Utrecht, 
et  à  Liège.  Parmi  les  dangers  qui  le  menaçaient,  la 
guerre  civile  qui  avait  éclaté  dans  le  Pays  de  Liège, 
conquête  de  son  beau-père,  n'était  pas  le  moindre.  Un 
aventurier  fameux,  Guillaume  de  La  Marck,  appuyé  par 
le  roi  Louis  XI,  y  tenait  en  échec  le  prince-évêque, 
Louis  de  Bourbon,  soutenu  par  l'archiduc.  Le  3o  août 
1482,  La  Marck  attaqua  Liège.  Louis  de  Bourbon  fit 
une  sortie  avec  sa  milice  bourgeoise  qui  lâcha  pied. 
Blessé  et  cherchant  à  fuir,  l'évèque  fut  frappé  d'un  coup 
d'épéepar  La  Marck  lui-même  qui  le  fit  achever.  La  Marck 
se  tourna  alors  contre  l'archiduc  et  envahit  le  Brabant. 
Mais  il  fut  battu  à  Hollogne-sur-Geer  en  janvier  1483. 
Ces  événements  tragiques  qui  avaient  mis  Gembloux 
à  proximité  de  la  zone  des  opérations  militaires  et  à  deux 
doigts  des  ruines  qu'elles  entraînaient  derrière  elles, 
n'avaient  pas  seulement  frappé  vivement  Tesprit  de  sa 
population,  dépendant  spirituellement  du  diocèse  de 
Liège,  ils  avaient  été  pour  la  communauté  la  source  de 
contributions  qui  devaient  à  elles  seules  en  perpétuer  le 
souvenir.  Vingt-quatre  ans  plus  tard,  la  ville  se  trouvait 
encore  obligée  de  recourir  à  un  emprunt  pour  faire  face  à 
sa  quote-part  des  contributions  mises  à  sa  charge  «  pour 
subvenir  aux  affaires  de  la  dite  guerre  et  résister  aux 
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entreprises  et  malveillance  des  ennemis  de  M.  l'archi- 
duc (i)  ». 

La  lutte  de  Maximilien  contre  la  Flandre  fut  longue. 
Il  fut  même  retenu  prisonnier  à  Bruges  pendant  trois 
mois.  Les  conditions  mises  par  les  Gantois  à  sa  libération 
furent  ratifiées  par  les  États-Généraux  le  12  mai  1488  : 
c'était  la  réédition  du  Grand  Privilège  avec  accentuation 
de  la  politique  particulariste  des  provinces.  Mais  ces 
conditions  restèrent  lettre  morte  et  il  s'ensuivit  une  guerre 
intestine  qui  jeta  nos  provinces  dans  une  profonde 
anarchie.  Le  vieil  empereur  Frédéric  était  venu  en 
Belgique  au  secours  de  son  fils  avec  20.000  lansquenets 
allemands,  et  Maximilien  eut  la  faiblesse  de  céder  aux 
attraits  de  la  vengeance  et  au  désir  de  châtier  les  Flamands 
de  l'humiliation  qu'ils  lui  avaient  infligée  :  ses  troupes 
envahirent  la  Flandre.  Guidés  par  leurs  intérêts  écono- 
miques, Anvers  et  le  Hainaut  se  déclarèrent  pour 
Maximilien.  Le  Brabant  avec  Philippe  de  Clèves,  les 
Liégeois  et  les  troupes  françaises  appelées  par  les  Gantois, 
se  rangèrent  aux  côtés  des  Flandres.  La  lutte  s'engagea 
confusément,  sans  résultat  décisif  autre  que  la  ruine  du 
pays.  Comme  les  autres  villes  brabançonnes,  Gembloux 
eût  pu  se  tourner  contre  Maximilien  et  défendre  ses  fran- 
chises, compromises  par  son  refus  d'exécuter  le  traité  du 

(1)  En  ôoy,  le  1 1  mars  (st.  de  Liège)  se  tint  dans  la  salle  abbatiale  une 
assemblée  du  magistrat,  présidée  par  le  lieutenant  maieur  Jehan  d'Yttre, 
et  «  de  la  plus  saine  partie  des  bourgeois  )>.  Il  y  fut  exposé  «  qu'à  l'oc- 
casion des  guerres  qui  avoient  régné  en  Brabant  à  cause  de  la  guerre  de 
Liège  en  l'an  1482,  dans  laquelle  périt  messire  Loys  de  Bourbon,  évèque 
de  iliége,  duc  de  Bouillon  et  comte  de  Looz  de  noble  mémoire,  messieurs 
de  la  bonne  ville  de  Louvain  tenant  le  premier  lieu  des  quatre  bonnes 
villes  et  quartiers  du  Brabant  j)  avaient,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  obtenu  de  l'archiduc  des  lettres  patentes  lui  permettant  de 
réclamer  leur  quote-part  aux  petites  villes,  «  selon  sa  puissance  et 
qualité  »  —  Cette  dette  gea  l'assemblée  à  emprunter  3-20  florins  de 
rentes.  —  (V.  infra  Impots.) 
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12  mai  1488.  L'abbé  et  la  ville  de  Gembloux  restèrent 
malgré  tout  loyalistes,  par  tradition  sans  doute,  mais  le 
monastère  paya  cher  sa  fidélité  au  prince.  A  vrai  dire,  on 
eut  pu  hésiter  quelque  peu  sur  le  point  de  savoir  de  quel 
côté  s'était  mis  labbé  de  Gembloux.  La  chronique  parle 
de  «  l'ennemi  »  qui  investit  la  ville,  sans  préciser  davantage. 
Mais  le  loyalisme  traditionnel  de  Gembloux  constituerait 
à  lui  seul  une  grave  objection  à  l'hypothèse  d'une  révolte 
contre  le  Prince.  D'ailleurs,  le  doute  ne  saurait  subsister, 
si  l'on  songe  que  Sanderus,  qui  a  consulté  des  manu- 
scrits du  monastère,  écrit  que  l'église  fut  spoliée  par 
«  les  mutins  »;  qu'un  acte  de  constitution  de  rente  de 
1  5i 2  hypothèque  le  domaine  de  la  ville  pour  sûreté  d'une 
dette  contractée  pour  subvenir  «  aux  aides  accordées 
tant  à  l'empereur  comme  à  M.  l'arciducq  »  qui  montè- 
rent «  à  grande  somme  de  deniers  »  (1).  Enfin,  ce  qui 
paraît  plus  péremptoire  encore,  nous  verrons  que 
Maximilien  et  son  fils,  Philippe  le  Beau,  s'empressèrent 
de  participer  à  la  réparation  du  désastre  causé  par 
la  guerre  à  l'abbaye  de  Gembloux.  Il  est  évident  qu'ils 
n'auraient  pas  gratifié  des  sujets  qui  s'étaient  mis  en 
rébellion  contre  eux. 

La  petite  ville  s'était  préparée  à  toute  éventualité  et 
s'était  mise  en  état  de  défense  en  exécutant  des  travaux 
de  fortification  et  en  réparant  ses  remparts.  Une  nou- 
velle tour  fut  même  édifiée,  à  grands  frais,  à  la  porte 
«au  chien  noir  »  (2).  Pour  assurer  la  sécurité  de  la  ville 
la  garnison  sacrifia  les  nombreuses  et  belles  maisons  des 
faubourgs.  Ces  maisons  eussent  été  d'un  secours  précieux 
pour  abriter  l'ennemi  et  lui  auraient  rendu  l'accès  des 
remparts  plus  aisé  :  on  y  mit  le  feu  et  on  les  réduisit 
en  cendres.   Ces  précautions  n'étaient   pas  inutiles  et 

(1)  In/ra  Impôts  ann.  i5i2.  —  (2)  A.  N.  Acte  de  i5i2,  liasse  rentes. 
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GembloLix  n'eut  qu'à  se  féliciter  de  les  avoir  prises. 
Le  dimanche  des  Rameaux  1489,  l'ennemi  investit 
la  ville.  Pendant  trois  jours,  il  l'assiégea  vainement. 
Mais  craignant  l'arrivée  des  secours  qui  se  hâtaient  vers 
Gembloux,  il  leva  précipitamment  le  siège  le  troisième 
jour.  iMalheureusement  les  troupes  rebelles  se  vengèrent 
cruellement  de  leur  échec  en  livrant  au  fer  et  au  feu  les 
campagnes  de  l'abbaye.  Les  fermes  de  la  Capelle,  d'Enée, 
de  la  Marcelle,  de  Coninsart,  de  Mont-St-Guibert, 
celle  de  Nil  St-Martin  avec  l'église,  furent  livrées  aux 
flammes.  Celle  de  Penteville  eût  subi  le  même  sort  sans 
l'intervention  reconnaissante  d'un  soldat  qui  y  avait 
reçu  autrefois  l'hospitalité  et  y  avait  été  bien  traité  (1). 

On  imagine  aisément  les  funestes  effets  d'un  tel 
désastre.  La  perte  de  nombreuses  et  belles  habitations 
des  faubourgs  devait  grever  les  finances  de  la  ville  d'une 
dette  énorme.  Et  ce  n'était  pas  tout.  La  dette  provenant 
des  grandes  aides  accordées  à  l'archiduc  et  à  l'empereur 
s'élevait  encore  en  1 5 1 2  à  2400  florins  et  le  magistrat  se 
voyait  forcé  d'hypothéquer  «  le  corps  et  domaine  de  la 
ville  ainsi  que  les  gabelles,  rehaulses  et  impositions  »  pour 
y  faire  face.  La  population  a  diminué  dans  des  pro- 
portions énormes.  Le  nombre  de  maisons  a  baissé  de 
plus  de  moitié  sur  le  chiffre  de  1347.  ^"  HQ^,  il  ne 
reste  plus  que  121  maisons  habitées  sur  287  en  1437,  et 
21 5  en  1480.  Pour  le  payement  des  aides,  Gembloux  est 
assimilé  aux  plus  pauvres  villages  :  on  n'y  perçoit  plus  que 
7  deniers  par  foyer  tant  la  misère  y  est  grande,  ainsi 
d'ailleurs  que  dans  tout  le  plat  pays  du  Brabant 
wallon  (2). 

Au  monastère  la  situation  était  quasi  désespérée. 
Les  principales  sources  de  revenus  étaient  anéanties  et 

(1)  Ms.  6702.  Ibid.  —  (2)  CuvEMER.  Dénombrements,  p.  2'jj. 
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il  fallait  faire  reconstruire  à  frais  considérables  les  fermes 
incendiées.  Celles  qui  avaient  échappé  au  désastre,  ne 
fournissent  qu'un  rendement  insuffisant  pour  payer  les 
rentes  assignées  sur  le  fonds  (i).  Les  terres  restent 
incultes  et  toutes  chargées  de  dettes  à  gros  intérêts  (2). 
Les  receveurs  des  cens  ne  parviennent  pas  à  les  recueillir  ; 
ainsi,  on  doit  donner  acquit  à  Daneau  del  Veyne  qui  n'a 
pu  les  percevoir  sous  l'abbatiat  de  Jean  de  Carnières  — 
1477  à  1495  —  «  à  cause  des  guerres  régnant  en 
Brabant  »  (3).  La  catastrophe  de  1489  n'atteignit  d'ail- 
leurs pas  que  le  temporel  de  l'abbaye.  La  discipline 
monastique  souffrit  énormément  du  contact  des  troupes. 
Jour  et  nuit,  des  flots  de  soldats,  souvent  accompagnés 
de  leurs  femmes,  venaient  prendre  garnison  au  monas- 
tère. Les  moines  étaient  astreints,  comme  les  bourgeois, 
à  monter  la  garde  avec  eux  et  la  familiarité  qui  s'établit 
dans  ce  coude-à-coude  permanent  fut  fatal  à  l'esprit  de 
discipline  et  à  la  règle.  Le  monastère  déjà  ruiné  maté- 
riellement fut,  au  spirituel,  à  un  pas  de  l'irrémédiable 
décadence.  En  vain,  l'empereur  Maximilien  fait-il  don 
de  3oo  florins  d'or  à  l'abbé  Jean  de  Carnières  pour  sou- 
lager l'extrême  pauvreté  de  l'abbaye  (4).  En  vain, 
Philippe  le  Beau,  qui  avait  pris  en  main,  en  1493,  l'héri- 
tage de  sa  mère,  s'était-il  empressé  aussi,  au  lendemain 
de  sa  Joyeuse- Entrée  en  Brabant,  d'octroyer  à  l'abbaye 
par  lettres  patentes  du  14  septembre  1494  une  somme 
de  800  livres  «  pour  aider  à  la  réfection,  réparation  et 
réédification  tant  de  l'église  de  Gembloux,  comme  des 
maisons  et  censés  qui  durant  les  dernières  guerres  de 
Brabant  ont  été  démolies  et  bruslées  (3)  » ,  le  mal  était  trop 

(1)  Telle  la  censé  de  Manil  —  AN.  Registre  aux  baux  i5oi-i533,  f°  36- 
37.  —  Cartulaire  n°  219.  —  (2)  Ms.  63  ;  35*  abbé.  —  (3)  A.N.  Reg.  aux 
baux.  Ibid.  f"  52,  v».  —  (4)  Ms.  6702.  36*  abbé.  —  (5)  Archives  du  dépar- 
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grand  et  empirait  chaque  jour,  L'abbatiat  de  Jean 
d'Yttre,  prélat  peu  sérieux,  adonné  à  la  chasse  «  et 
autres  futilités  (i)  »,  compléta  le  désastre.  A  l'avènement 
d'Arnould  de  Solbrecq,  en  i5oi,  il  ne  restait  dans  la 
plus  ancienne  et  la  plus  vénérable  abbaye  du  Brabant 
que  sept  religieux,  quatre  prêtres  et  trois  diacres,  et  la 
ruine  était  si  profonde,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur, 
qu'ils  avaient  pris  le  parti  désespéré  de  vendre  le  monas- 
tère au  duc  de  Brabant,  et  de  le  réduire  en  un  simple 
prieuré  (2). 

L'antique  fondation  de  S.  Guibert  fut  cependant 
sauvée,  grâce  à  la  puissante  intervention  de  Philippe 
le  Beau  lui-même  et  de  son  chancelier  Stradiot,  tous 
deux  émus  sans  doute  de  ce  pitoyable  destin,  mais 
tous  deux  aussi,  poussés  par  un  sentiment  de  gratitude 
à  son  égard.  Philippe  le  Beau  n'avait  pas  oublié  que 
l'abbaye  de  Gembloux  avait  pris  le  parti  de  son  père, 
lors  des  guerres  intestines  du  Brabant,  et  le  souvenir  de 
cette  attitude  loyaliste  n'était  pas  étranger  à  ce  don  de 
800  livres  qu'il  s'était  empressé  de  lui  faire  à  sa  Joyeuse- 
Entrée.  Stradiot,  lui,  avait  éprouvé  ses  bienfaits,  lorsque 
jeune  et  pauvre  étudiant,  il  avait  reçu  dans  cette  maison 
de  Louvain,  que  les  religieux  avaient  achetée  pour 
leurs  novices,  les  leçons  du  moine  Anselme  de  Gem- 
bloux (3).     Le    prince    et    son    ministre    entreprirent 

tement  du  Nord  à  Lille.  Chambre  des  comptes  n°  F.  i<Si.  —  V.  Alex. 
Pinchart.  Archives  des  arts,  Gand  1860,  t.  I  p.  24.  —  (1)  Ms.  6702.  32* 
abbé.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ms.  6702.  35*  abbé.  —  Guillaume  Stradiot,  dit  le 
Ms.  G702,  était  né  de  parents  honorables,  mais  pauvres  ;  il  avait  reçu  à 
Louvain  les  leçons  et  le  secours  d'Anselme,  moine  de  Gemblou.x.  Licencié 
endroit,  conseiller  du  Brabant  en  1495,  il  avait  acquis  en  1495  la  seigneu- 
rie d'Orbais.  et  en  (498,  celle  de  Malève.  II  devint  chancelier  de  Brabant 
en  1499  et  mourut  le  3  avril  1.504.  1'  ^^^'^  donc  l'ami  du  monastère  ;  il  était 
aussi  son  proche  voisin.  Gau.i.ard,  Le  Conseil  de  Brabant,  t.  III.  p.  337. 
—  Tarlikr  et  Wautkrs,  Communes  belles.  Malève  et  Orbais,  canton  de 
Perwez. 
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l'œuvre  de  restauration  et  de  salut  que  nul  n'osait  plus 
espérer.  A  la  mort  d'Antoine  de  Bossunes,  en  i5oi, 
Stradiot  se  fit  envoyer  par  Philippe  le  Beau  à  Gembloux 
avec  l'archevêque  de  Cambrai.  Ils  amenèrent  les  reli- 
gieux à  élire  comme  abbé  Arnould  de  Solbrecq,  abbé 
du  Jardinet  de  l'ordre  des  Cîteaux,  auquel  ils  firent  rapi- 
dement obtenir  les  dispenses  de  Rome  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  passer  dans  l'ordre  de  saint 
Benoît.  Le  nouvel  abbé  activa  la  réforme  du  monastère 
en  y  faisant  venir  des  moines  de  Saint-Amand-lez-Gand, 
de  Saint-André  de  Bruges,  de  Saint-Trond  et  de  Saint- 
Hubert.  Il  rattacha  sa  communauté  à  la  congrégation 
réformée  de  Bursfeld,  et,  en  quelques  années,  la  réforme 
du  monastère  de  Gembloux  était  si  complète  que  c'est 
lui  qui  fournira  aux  autres  communautés  des  moines 
réformateurs  (i).  Le  monastère  de  Gembloux  devint  un 
modèle  de  régularité.  Au  milieu  de  l'indifférence  qui 
domine,  et  de  la  décadence  du  bas  clergé,  il  se  distingue 
par  la  rigueur  de  sa  discipline.  On  accourait  de  partout 
pour  s'y  former  à  la  vie  religieuse,  comme  ce  chapelain 
du  roi  de  France  qui  y  prit  l'habit  religieux  (2). 

La  restauration  des  biens  marcha  de  pair.  Arnould  fut 
un  grand  bâtisseur  et  un  bon  administrateur.  Il  acheta 
des  jardins  et  des  maisons  autour  du  monastère,  dont  il 
agrandit  ainsi  l'enceinte,  et  y  rebâtit  les  bâtiments  de  la 
ferme  et  des  ateliers.  Pour  éteindre  certaines  dettes,  il 
vendit  la  maison  que  le  monastère  possédait  à  Namur  et 
récupéra  des  dîmes  tombées  en  désuétude  à  Ernage  (3). 

Les  religieux  s'étaient  d'ailleurs  ressouvenus  opportu- 
nément de  l'ancienne  suzeraineté  de  l'Empire  sur 
les   Pays-Bas.    Ils  avaient  des   raisons  de  penser  que 

(1)  Ms.  6702.  35*  abbé.  —  (2)  V".  le  Gallia  Cliristiana,  t.  III,  col.  566.  — 
(3)  Ms.  63  et  6702.  35*  abbé. 
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Maximilien,  devenu  empereur,  n'aurait  pas  oublié  la  1 
fidélité  dont  ils  firent  preuve  à  son  égard,  quand  il  était  j 
duc.  Sans  doute  la  suzeraineté  de  l'empire  sur  les 
Pays-Bas  était,  en  fait,  abolie  depuis  longtemps.  ■ 
Il  pouvait  néanmoins  être  utile  d'obtenir  un  titre  i 
récognitif  des  anciens  privilèges,  et  on  pouvait  douter  que  ! 
le  duc  de  Bourgogne,  hostile  aux  franchises  particulières,  ' 
poursuivant  l'établissement  du  droit  commun,  consentît  I 
de  l'accorder.  Ils  sollicitèrent  donc  en  1498  de  l'empereur 
Maximilien  la  confirmation  des  privilèges  octroyés  à  j 
l'abbaye  de  Gembloux  par  ses  prédécesseurs.  Le  roi  des  1 
Romains  accorda  la  confirmation  que  les  ducs  de  ^ 
Bourgogne  auraient  probablement  refusée  ;  il  y  avait  près  | 
de  trois  siècles  qu'on  ne  s'était  plus  adressé  à  lui  !  (1) 


(1)  Louvain,  5  novembre,  1498.  —   Can.  n°  190.  —  La  charte  d'Henri 
est  de  1224,  celle  de  Frédéric  de  1 152. 


CHAPITRE   II 

LE  RÉGIME  ESPAGNOL 

Gembloux  et  la  révolution  du  XVI^  siècle. 


I.  —  LES  DÉBUTS 
DE  LA    MAISON  D'ESPAGNE  (iSéô). 

A  régence  de  Marguerite  de  Bourgogne  se 
passa  sans  encombres,  malgré  l'opposi- 
tion nationaliste  des  Etats  Généraux  à  sa 
politique  dynastique.  Le  5  Janvier  i5i5, 
Charles  tut  solennellement  inauguré  à  Bru- 
xelles devant  les  Etats  Généraux  comme  prince  des 
Pays-Bas,  qui  comprenaient  alors  la  Belgique  et  la 
Hollande  actuelle,  outre  le  comté]  d'Artois.  En  i5i6, 
Ferdinand  le  Catholique  étant  mort,  Charles  excipa 
de  la  folie  de  sa  mère  et  prit  en  grande  pompe  le  titre 
de  roi  d'Espagne  en  l'église  Ste-Gudule  à  Bruxelles. 
Quelque  temps  après,  il  partait  pour  l'Espagne  laissant 
Marguerite  comme  gouvernante  des  Pays-Bas.  Dès  ce 
moment,  nos  Provinces  ont  perdu  leur  prince  national  : 
la  cause  principale  de  la  crise  terrible  du  XVP  siècle 
est  née.  Mais  si  Charles  s'espagnolise,  il  s'entoure  d'une 
foule  de  gentilshommes  des  Pays-Bas  qu'il  gagne  ainsi 
au  nouveau  régime,  si  bien  que  le  28  Juin  iSig  la 
nouvelle  de  son  élévation  au  trône  des  Habsbourgs 
laissé  vacant  par  la  mort  de  son  grand  père  Maximilien, 
est  accueillie  avec  enthousiasme  à  Bruxelles.  Dans  sa 
fierté  de  voir  son   Prince  au  faîte  de  la  puissance,  le 
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peuple  belge  oubliait  qu'il  entrait  dans  l'orbe  des 
monarchies  étrangères  et  qu'il  allait  devenir  l'instrument 
de  leur  politique.  L'empereur  ne  devait  plus  faire  que 
quelques  courtes  apparitions  dans  les  Pays-Bas  et  à  de 
longs  intervalles  ;  la  régence  devenait  permanente  et 
jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime,  la  Belgique  n'aura  plus 
que  des  gouverneurs  généraux.  Au  décès  de  Marguerite 
d'Autriche,  Charles  V,  absorbé  par  ses  guerres  étrangères, 
confia  le  gouvernement  à  sa  sœur  Marie  de  Hongrie 
veuve  du  roi  Louis  de  Hongrie  :  l'installation  de  la  gou- 
vernante ramena  Charles  V  dans  ses  pays  de  »  par  deçà  » . 
Ce  fut  à  cette  occasion  que  l'empereur,  venant  d'Al- 
lemagne par  Namur  pour  se  rendre  à  Bruxelles,  fit  à 
Gembloux  l'insigne  honneur  d'une  visite.  C'était,  en 
effet,  un  événement  mémorable  pour  la  petite  ville,  que 
le  séjour  de  quelques  heures  que  voulait  bien  faire  dans 
ses  murs  le  plus  puissant  empereur  qui  eût  régné  en 
Europe  depuis  Charlemagne,  encore  tout  couvert  de 
la  ffloire  de  sa  victoire  de  Pavie.  Le  sachant  arrivé  à 
Namur,  l'abbé  Papin  s'était  empressé  de  lui  dépêcher  les 
premiers  notables  de  la  ville  pour  le  prier  de  passer  par 
Gembloux.  L'empereur  accéda  à  ce  désir  et  s'arrêta  à 
Gembloux  le  22  Janvier  i53i.  Il  fut  reçu  avec  tout 
l'honneur  dû  à  la  majesté  impériale,  dit  la  chronique, 
par  l'abbé,  le  monastère  et  toute  la  cité.  L'abbé,  revêtu 
de  ses  ornements  pontificaux,  alla  à  sa  rencontre  à  la 
lête  d'un  cortège,  le  clergé  marchant  processionnel- 
lement  et  les  bourgeois  faisant  la  haie.  Le  vin  d'honneur 
fut  offert  au  souverain,  qui  complimenta  l'abbé  sur  son 
vénérable  couvent  et  exhorta  les  religieux  à  vivre  en  bonne 
union.  «  Vous  avez,  dit-il  à  l'abbé,  un  couvent  bien  véné- 
rable. S'il  avait  un  jour,  ou  vous-même,  besoin  d'éprou- 
ver ma  munificence,  vous  me  trouveriez  plein  du  désir 
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de  VOUS  être  agréable.  »  En  témoignage  de  sa  bienveil- 
lance il  donna  ses  gants  au  prélat,  et  il  ordonna  au 
maitre  d'hôtel  de  faire  don  des  deux  foudres  de  vin  qui 
étaient  offerts,  pour  participer  aux  frais  de  la  cons- 
truction de  la  tour  ou  beffroi  qu'on  surélevait  en  ce 
moment.  Et  après  s'être  recommandé  aux  prières 
des  religieux  le  souverain  et  son  escorte  partirent  pour 
Bruxelles  (i).  Quelques  années  plus  tard,  Gembloux 
eut  aussi  l'honneur  de  recevoir  la  gouvernante  Marie  de 
Hongrie.  Elle  devait  assister  à  une  réunion  qui  se  tenait 
à  Namur  et  où  devaient  se  discuter  les  limites  d'entre  le 
Luxembourg. et  le  Pays  de  Trêves.  Le  i'^'"  octobre  lôSy, 
la  princesse  passa  à  Gembloux,  se  rendant  à  Namur,  et, 
cette  affaire  arrangée,  repassa  encore  par  Gembloux 
pour  retourner  à  Bruxelles  (2). 

Les  réjouissances  occasionnées  par  la  visite  des  princes 
alternaient  d'ailleurs  avec  les  mauvais  jours  dont  les 
étapes  de  la  petite  ville  étaient  encore  jalonnées  pour 
longtemps.  Aux  calamités  des  guerres  venaient  souvent 
s'adjoindre  des  fléaux  naturels  qui  mettaient  le  comble  à 
sa  détresse.  En  i536,  une  invasion  de  rats,  venant 
d'Allemagne,  avait  créé  une  telle  menace  pour  les  champs, 
les  maisons  et  les  greniers,  qu'on  avait  recouru  à  des 
processions  et  à  des  prières  publiques  pour  y  échapper. 
Des  gelées  terribles  et  des  chutes  de  neige  en  quantité 
énorme  débarrassèrent  la  population  des  rongeurs,  mais 
en  occasionnant  une  grande  disette  de  grain  (3). 

D'autre  part,  les  guerres  restaient  un  danger  autrement 
redoutable.  A  peine  Charles  V  avait-il  échoué  devant 
Alger  que  François  P'',  à  la  tète  d'une  importante  coa- 
lition, saisissait  l'occasion  d'une  nouvelle  agression 
contre  les  Pays-Bas  :  il  envahit  toutes  nos  provinces  à  la 

(  1-2-3)  Ms.  6702.  Sy**  abbé. 
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fois  avec  ses  alliés.  Les  bandes  gueldroises  de  Martin 
Van  Rossum  pénétrèrent  dans  le  Brabant.  En  juillet 
1642,  après  avoir  inutilement  assiégé  Anvers  et  Louvain, 
ce  terrible  soldat,  dont  les  historiens  ont  fait  le  plus 
sinistre  portrait  et  pour  qui,  ainsi  qu'il  le  proclamait, 
l'incendie  était  le  «  Magnificat  de  la  guerre  »,  avait 
commandé  de  livrer  au  feu  les  abbayes  de  Gembloux  et 
d'Argenton.  A  l'intervention  du  prieur  de  Gembloux, 
l'ordre  fut  rapporté,  moyennant  que  les  deux  abbayes 
payeraient  une  contribution  de  guerre  de  1700  florins. 
Bien  leur  en  prit  :  Van  Rossum  se  jeta  sur  Corroy,  à 
proximité  de  Gembloux,  et  il  passa  au  fil  de  l'épée  les 
soixante-dix  paysans  qui  s'étaient  réfugiés  au  château  et 
l'avaient  défendu.  Poursuivi  par  Jean  de  Henin-Liétard, 
seigneur  de  Boussu,  Van  Rossum  battit  précipitamment 
en  retraite  vers  le  Luxembourg.  La  gouvernante  Marie 
de  Hongrie  défendit  de  payer  la  contribution  de  guerre 
imposée  aux  abbayes  et  pour  laquelle  le  prieur  Jean  de 
la  Pasture  s'était  porté  caution  (1). 

Après  la  chaude  alerte  de  1641,  Gembloux  jouit  de 
quelques  années  de  paix  qui  furent  mises  immédiatement 
à  profit.  Mais  la  nouvelle  guerre  qui  éclata  en  i55i 
entre  Charles  V  et  le  roi  de  France  Henri  1 1  faillit  encore 
lui  être  funeste.  En  i554  les  Français  étaient  entrés  en 
Belgique  et  avaient  occupé  toute  l'Entre-Sambre  et 
Meuse.  La  concentration  à  Gembloux  des  corps  impé- 
riaux par  Emmanuel  Philibert  de  Savoie  arrêta  le 
mouvement  des  Français  qui  se  retirèrent  parle  Hainaut. 
Si  cette  province  soufl^rit  horriblement  de  cette  expédi- 

(1)  Ms.  6702,  3H'  abbé.  J.  de  la  Pasture,  prieur  du  monastère,  mourut 
le  27  décembre  157S,  âgé  de  92  ans.  —  Ms.  6702.  40*  abbé.  —  II  a  laissé 
des  notes  sur  l'abbaye,  recueillies  au  cours  de  sa  longue  et  mouvementée 
existence,  qui  furent  consultées  par  Gramaye.  —  V.  Hknne,  Histoire  du 
Règne  de  Charles  F.  VIL  362. 
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dressé  par  JAC(iUi:s  dic  Dkvknter. 

(Archives'_de  Madrid),  (v.  p.  162). 
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tion,  le  Brabanl  wallon  ne  fut  pas  indemne  :  la  ferme  de 
Sart-Ernage  et  celle  de  Marcelle  furent  livrées  aux 
flammes,  de  même  que  le  moulin  de  Cortil  et  l'église  de 
Mellery,  qui  fut  profanée.  L'armée  de  Charles  V  elle- 
même  ne  laissa  pas  de  causer  un  grave  préjudice  au 
comté  de  Gembloux.  Les  troupes  du  duc  de  Savoie 
«  y  dévorèrent  tout  »  et  les  censiers  ne  purent  cette  année- 
là  payer  leurs  fermages  :  l'abbé  Bernard  du  Foriet  dut 
supporter  cette  perte  tout  en  étant  obligé  de  rebâtir  les 
fermes  et  les  moulins  brûlés  (i). 

Charles-Quint  ne  signa  pas  la  trêve  de  Vaucelles  qui 
termina  cette  guerre.  Le  25  octobre  i555,  il  abdiquait 
solennellement,  devant  les  Etats-Généraux  assemblés,  en 
faveur  de  son  fils,  Philippe  IL  C'est  appuyé  au  bras  d'un 
jeune  gentilhomme  qu'il  avait  toujours  affectionné 
particulièrement  que  le  vieil  empereur  renonça  à  la 
couronne  ;  c'était  Guillaume  d'Orange,  un  des  plus 
grands  seigneurs  des  Pays-Bas  qui  devait  incarner  la 
résistance  au  fils  de  son  bienfaiteur.  Charles-Quint  avait 
vu  naître  et  se  développer  l'hérésie  protestante,  danger 
pour  ses  Etats  autant  que  pour  la  religion,  contre  laquelle 
il  avait  agi  avec  rigueur,  et  qui  allait,  sous  son  successeur, 
jeter  le  pays  dans  les  désastres  des  guerres  civiles  et  les 
horreurs  des  plus  sanglantes  répressions.  Néanmoins 
la  petite  ville  de  Gembloux  n'a  pas  cessé  de  prospérer. 
Et  il  suffit  de  comparer  sa  situation  en  ce  moment  à 
celle  de  la  fin  du  XV«  siècle  et  même  du  début  du  règne 

(i)  Ms.  i',702  et  63,  3f/  abbé.  —  André  Brabant,  censier  de  la  Chapelle, 
n'a  pu  payer  son  fermage  «  à  cause  que  le  duc  de  Savoie,  Philibert,  comme 
n  lieutenant  de  l'empereur  notre  sire,  et  l'armée  de  pardecha  venant  le 
»  7*  jour  du  mois  de  juillet  loger  à  la  Chapelle  et  alentours  de  Gembloux, 
»  les  cavaliers,  piétons,  chariots,  vivendiers,  dévorèrent  tout,  froment, 
»  épeautre,  avoine,  et  allèrent  au  devant  du  royde  France  Henry,  et  le  pré- 
»  lat  n'a  rien  reçu  pour  cette  année»  A.  N.  Cptes  abbaye.  Reg.  n"  uj. 
i554-i555.  —  V.  PiRENNE,  Histoire  de  Belgique,  t.  III,  p.  144. 
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de  Charles  V  pour  constater  que  ce  règne  lui  fut  propice. 

Lors  de  sa  visite  à  Gembloux,  le  22  janvier  i53i, 
Charles  trouva  la  petite  ville  encore  sous  le  coup  de  la 
crise  qu'elle  venait  de  traverser  et  dont  elle  ne  s'était  pas 
encore  relevée.  Le  dénombrement  de  1 526  nous  indique 
néanmoins  un  progrès  notable  sur  la  situation  de  1496, 
époque  où  il  n'y  avait  plus  que  121  maisons  habitées. 
En  i526,  la  ville  compte  2i6maisons.Sur  les20i  maisons 
habitées,  il  y  a  47  maisons  de  la  Table  du  St-Esprit, 
occupées  par  des  pauvres,  et  2  par  des  mendiants.  La 
misère  était  donc  encore  grande  :  un  quart  de  siècle 
n'avait  pu  réparer  les  désastres  des  guerres  qui  suivirent 
la  mort  de  Marie  de  Bourgogne  (1). 

Mais  à  l'avènement  de  Philippe  II,  Gembloux  parti- 
cipe de  la  prospérité  générale  des  Pays-Bas.  La  ville 
donne  l'impression  d'une  localité  mi-industrielle,  mi- 
agricole  :  le  plan  qui  en  fut  dressé  par  Jacques  de 
Deventer  vers  le  milieu  du  XVI^  siècle,  nous  montre 
les  rues  de  l'enceinte  aussi  complètement  bâties  qu'au- 
jourd'hui (2).  L'industrie  linière,  qui  a  pris  possession 
du  plat  pays,  n'est  pas  étrangère  à  la  prospérité  de  la  ville. 
Nous  voyons  qu'elle  possède  un  nouveau    marché,  le   1 

(1)  CuvELiER.  Dénombt-etnents  p.  232.  Les  dénombrements  des  foyers 
nous  fournissent  quelques  renseignements  intéressants  sur  la  situation  de 
lavilleàcette  époque.  A  l'intérieur  des  murs,  il  y  avait,  en  i526.  1 56  maisons, 
dont  trois  appartenant  à  l'abbé,  une  brasserie,  l'hôpital  St-Jacques,  occupé 
par  quatre  pauvres  femmes  et  un  vieillard  (c  vivants  sur  la  table  du 
St-Esprit»,  —  En  dehors  des  portes,  mais  en  dedans  de  la  franchise  et 
c(  des  accises  »,  c'est-à-dire  dans  les  parties  de  faubourgs  délimitées  par  les 
octrois,  on  trouvait  57  maisons  dont  une  appartenait  à  l'abbé,  un  nnoulin 
occupé  par  le  meunier  et  une  ferme  habitée  par  le  fermier.  L'abbaye  com- 
prenait l'abbé  et  i5  religieux  profès,  g  frères  convers  et  donés,  4  domes- 
tiques laïcs.  Dans  l'enclos  du  monastère,  ces  convers  et  domestiques 
exploitaient  une  petite  métairie.  Les  religieux,  ajoute  le  document,  rédigé 
en  flamand,  a  disent  devoir  contribuer  avec  les  nobles  ».  Ibid.  p.  41 3. 
Voy.  Lekkbvre,  Notes  d'Hist.  sur  Gembloux  et  ses  Env.,  \,  1922,  pp.  10-21. 
—  (2)  V.  CuvEUER.  Dénombrement  p.  LXV. 
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marché  au  lin.  En  dehors  des  petites  cultures  et  de 
l'abbaye,  on  y  compte  quatre  fermes  :  la  Chapelle,  la 
Petite  Chapelle,  la  Court,  le  Coquelet.  Il  y  existe  cent 
septante  maisons  habitées  en  ville  et  quatre-vingts  dans 
les  faubourgs  ;  en  tout,  deux  cent  cinquante  maisons  : 
quinze  à  la  Porte  de  Croix,  dix  à  la  Porte  de  Broux, 
trente  au  Chien  Noir,  vingt-quatre  à  la  Porte  St-Nicolas. 
Ilyatrois((  hostelleries  ))  en  pleine  prospérité,  notamment 
celles  de  l'Ange  et  du  Mouton  Blanc  ;  neuf  marchands 
de  drap  et  de  soie  ;  douze  cordonniers  et  tanneurs  ;  huit 
bouchers  ;  quatre  menuisiers  et  plusieurs  marchands  de 
vin  et  «  plus  de  cinq  cents  bourgeois  »,  la  plupart  enrôlés 
dans  la  compagnie  d'archers  fondée  par  l'abbé  Papin. 
Enfin  «  elle  estoit  en  grande  fleur  et  abondance  de 
tout  ))  (i).  Au  monastère  les  lettres  restaient  en  honneur 
avec  Jean  Batonier,  et  l'art  atteignait  la  perfection  dans 
l'enluminure  avec  l'abbé  Papin.  Mais  cet  artiste  est 
aussi  un  grand  bâtisseur.  En  ville,  il  élève  des  édifices  : 
une  maison  près  de  la  porte  de  l'abbaye,  l'infirmerie  près 
des  murailles  de  la  ville,  une  brasserie  et  la  ferme  de 
l'Herbatte.  Au  monastère,  il  reconstruit  la  bibliothèque, 
le  dortoir  et  le  réfectoire  et  dote  son  église  d'un  orgue. 
Enfin  à  l'extérieur,  il  bâtit  le  moulin  de  l'Escaille  et  de 
nombreuses  fermes  et  fait  creuser  des  viviers  (2).  L'aisance 
règne  donc  au  monastère  et  les  œuvres  qu'a  dessinées 
la  plume  experte  de  Papin  laissent  deviner  que  l'art 
s'épanouit  encore  dans  les  bâtiments  claustraux,  dans  le 
mobilier  et  les  offices  liturgiques^  autant  que  dans  les 
lettres  et  la  peinture. 


(1)  Nous  empruntons  ces  détails  aux  Remontrances  du  magistrat  sur  la 
misère  occasionnée  par  les  événements  du  XVI^  siècle,  dont  il  sera  ques- 
tion infra.  —  (2)  Ms.  6702,  .776  abbé. 


104  LA  VILLE  ET   LE  COMTÉ   DE  GEMBLOUX 


"  î 

I 

Continuant  la  politique  inaugurée  par  les  ducs  de  j 
Bourgogne,  Charles-Quint  voulait  être  maître  des  \ 
abbayes.  En  i5i5,  alors  qu'il  n'était  encore  que  l'archi-  : 
duc  Charles,  le  pape  Léon  X  avait  accédé  à  son  désir  de  ; 
ne  point  admettre  un  candidat  à  une  prélature  abbatiale  ^ 
sans  le  consentement  du  Prince. 

Néanmoins  l'abbé  Papin  fut  encore  élu  suivant  \ 
l'ancienne  règle  canonique  :  mais  ce  fut  le  dernier  (i).       i 

La  gouvernante  Marie  de  Hongrie  tint  la  main  à  ce  i 
que   les  prérogatives  de  l'empereur  tussent  désormais  j 
respectées.Alamort  de  l'abbé  Papin,  survenue  en  1541,  \ 
Robert  Dyve  avait  été  élu  par  une  partie  du  monastère  , 
et  confirmé  par  Rome.  Arnould  de   Mons  fut  nommé  ; 
par  l'empereur  et  aussi  confirmé  par  Rome  (2).  De  là, 
dit  la  chronique,  violente  dispute  dans  le  monastère  et 
dans  la  ville  qui  affirmait  ainsi   une  fois  de  plus  avoir  ■ 
son  mot  à  dire  dans  l'élection  suivant  le  droit  antique.  - 
Mais  la  gouvernante  ne  l'entendait  pas  de  cette  oreille. 
Employant   la    manière    forte,    elle     envoya    soixante 
soldats  pour  réprimer  la  révolte  (3).  Huit  moines  furent  | 
conduits  à  Villers  ;  Robert  Dyve  se  cacha  pendant  deux 

(1)  Ms  6702.  ■^7'=  abbé.  —  {2)  Les  lettres  patentes  de  nomination  adres- 
sées à  Damp  Arnoul  de  Mons  par  la  gouvernante  montrent  bien  qu  elle  , 
considérait  que  l'empereur  disposait  complètement  de  la  collation.  On  y  ; 
lit  ■  «  Avant  oy  le  rapport  des  informations  tenues  sur  la  conduite  des 
religieux  du  monastère  de  Gembloux.  et  pour  la  bonne  relacion  que 
faite  nous  a  esté  de  votre  bonne  vie  et  conversacion...  nous  avons  tait 
deapecher  lettres  patentes  de  lempereur,  monseigneur  et  Frère,  par  les- 
quelles sa  majesté,  usant  de  son  induit  apostolique,  vous  dénomme  a  la 
dignité  abbatialle  dudict  monastère,  soubz  espoir  que  y  rendrez  acquit 
de  bon  prélat...  De  Lille  le  jour  du  i5  octobre  1541  ».  -  Arch.  du  Roy. 
à  Bruxelles.  Fonds  l^apiers  dEtat  et  de  Taudience.  Reg  n-BpS  :  Enquêtes 
ecclésiastiques.  —  [3)  Ad  rebelles  reprimendos. 
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mois  et  se  retira  à  Bauvechin  sous  la  protection  de 
l'évêque  de  Liège.  Les  bourgeois  qui  étaient  ses  parti- 
sans, furent  publiquement  battus  de  verges,  quelques- 
uns  purent  échapper  à   la   fustigation  par   la  fuite  (i). 

Il  semble  toutefois  que  la  nomination  d'Arnould  de 
Mons  rencontra  des  obstacles  du  côté  ecclésiastique. 
D'après  la  chronique,  il  ne  reçut  la  bénédiction  qu'en 
1643  (2).  Les  élections  suivantes  se  passèrent  sans 
encombre  et,  conformément  à  l'usage  ancien  remis  en 
vigueur  par  accord  entre  le  Prince  et  les  abbés 
Brabançons  en  i5i5,  la  nomination  se  faisait  de  droit 
par  l'empereur  après  informations  prises  au  monas- 
tère et  sur  présentation  des  candidats  élus  par  les 
religieux. 

Aux  Etats  du  Brabant,  l'abbé  tient  toujours  le  premier 
rang  parmi  les  nobles.  Cette  possession  d'état  ne  lui 
avait  jamais  été  contestée,  quand,  sous  l'abbé  Papin, 
(1 525- 1541),  un  incident  survint  à  l'assemblée  des  Etats 
qui  montre  que  certains  nobles  supportaient  diffici- 
lement cette  primatie.  La  question  avait  divisé  l'ordre 
de  la  Noblesse  en  deux  partis  :  les  uns  admettaient  que 
Papin  siégeât  comme  premier  noble,  les  autres  s'y 
refusaient.  A  l'une  des  séances  des  Etats,  la  discussion 
fiit  si  vive  entre  les  nobles  que  le  chancelier,  craignant 
qu'elle  ne  s'envenimât  et  ne  dégénérât  en  scandale, 
crut  bon  de  faire  reconduire  l'abbé  à  son  hôtel  par 
plusieurs  nobles  de  ses  partisans  (3).  L'abbé  conserva 
sa  prérogative  de  premier  noble  des  Etats,  qui  ne  fut 

(1)  Ms.  670-2,  37*  abbé.  —  L'économe  Nicole  du  Bois  était  coadjuteur 
de  l'ancien  abbé.  Le  chancelier  du  Brabant  lui  alloua  une  pension  de 
400  florins  pour  qu'il  abandonnât  son  poste.  La  gouvernante  le  pria 
néanmoins  de  prêter  le  concours  de  son  expérience  au  nouvel  abbé. 
Papiers  d'Etat  et  de  l'audience.  Ibid.  —  (2)  Ms.  6702.  38'=  abbé.  — 
(3)  Ibid.  37*  abbé. 
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plus  jamais  mise  en  discussion.  C'est  à  dater  de  là, 
semble-t-il,  qu'il  commença  à  porter  ostensiblement  le 
titre  de  comte.  Quelques  années  plus  tard,  sous 
Philippe  II,  nous  verrons  les  actes  officiels  l'appeler 
«  abbé  et  comte  de  Gembloux  »,  L'incident  soulevé 
par  certains  nobles  ne  servit  donc  qu'à  démontrer  la 
parfaite  légitimité  des  prétentions  de  l'abbé  de  Gem- 
bloux, basées  sur  la  tradition  séculaire  et  l'assentiment 
des  Princes  et  des  nobles,  et  à  consacrer  son  droit  de 
premier  noble  du  Brabant, 


II. 


LE  REGNE  DE  PHILIPPE  II  {^) 


I 


HiLiPPE  II   réunit  les  Pays-Bas  à  la  cou- 
(ri    ronne  d'Espagne  et  aux  autres  possessions 
-^^f     de   Charles-Quint,  à   part    l'Empire    qui 
passa  à  son  frère  Ferdinand.  L'ancien  Etat 
^  bourguignon  et  l'Etat  espagnol  passèrent 

donc  sous  son  sceptre.  Entre  ces  deux  Etats  l'union 
était  impossible  :  trop  de  divergences  d'intérêts  et  de 
traditions  les  séparaient,  et  le  souverain  espagnol  devait 
bientôt  sacrifier  l'intérêt  du  nord  à  celui  du  sud. 
Mais  les  XVII  provinces  ont  déjà  assez  de  cohésion  pour 
secouer  le  joug  :  elles  n'hésiteront  pas  à  entamer  contre 
le  roi  cette  longue  lutte  dont  la  répression  de  l'hérésie 
calviniste  ne  sera  qu'un  sanglant  épisode. 

(i)  Pour  cette  époque  excessivement  troublée,  des  développements  d'his- 
toire générale  sont  indispensables  en  vue  de  la  compréhension  soit  des 
événements  importants  dont  Gembloux  sera  le  théâtre,  soit  du  rôle  de 
l'Abbé-Comte  comme  premier  noble  des  Etats  du  Brabant. 
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Dans  cette  lutte,  le  Pays  sera  représenté  par  les 
Etats-Généraux  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  Congrès 
des  Etats  provinciaux,  dans  lequel  les  Etats  du  Brabant 
exercent  un  ascendant  considérable  et  une  prééminence 
qui  s'affirme  de  jour  en  jour.  Or,  l'opposition  au  roi 
est  dirigée  par  la  haute  noblesse,  dont  la  majeure  partie 
appartient  à  la  province  du  Brabant.  Déjà,  dès  février 
1 562,  les  Etats  du  Brabant  avaient  envoyé  une  dépu- 
tation  à  Madrid  pour  protester  contre  l'érection  des 
nouveaux  évêchés. 

Rien  ne  pourrait  mieux  montrer  l'importance  qu'a- 
vaient prise  les  Etats  du  Brabant  à  cette  époque,  que 
l'engouement  des  plus  grands  seigneurs  à  en  faire  partie. 
Un  des  gentilshommes  les  plus  riches  et  les  plus 
influents  des  Pays-Bas,  le  plus  comblé  de  faveurs  de 
l'empereur  Charles-Quint,  le  comte  Laurent  d'Egmont 
n'hésita  pas  à  acheter  la  seigneurie  de  Gaesbeck  en  1 568, 
pour  pouvoir  siéger  aux  Etats  du  Brabant  (i).  Il  s'y 
rencontre  avec  les  comtes  de  H  ornes  de  Hoogstraeten, 
le  prince  d'Arenberg,  le  marquis  de  Berghes  et  le  prince 
d'Orange.  Ces  grands  seigneurs,  tous  chevaliers  de  la 
Toison  d'Or,  dont  plusieurs  font  partie  du  Conseil 
d'Etat,  sont  les  chefs  de  la  résistance.  Le  prince  d'Orange 
'^  avait  épousé,  en  1611,  malgré  le  mécontentement  du 
roi,  Anne  de  Saxe,  qui  appartenait  à  la  religion  protes- 
tante, et  les  relations  qu'il  affichait  avec  les  seigneurs 
protestants  allemands  ne  manquaient  pas  de  causer  des 
appréhensions  à  Philippe  II.  C'est  à  la  tête  de  cette 
haute  noblesse  que  siège  l'abbé  de  Gembloux  aux  Etats 
du  Brabant.  Cette  primatie  en  fait  un  des  personnages  les 
plus  en  vue  du  pays,  mais  le  place  dans  une  situation 
infiniment  délicate  et  périlleuse.  Opposé  au  roi  espagnol, 

(1)  PiRENNii.  Ilist.  de  Belg.  t.  III,  p.  475. 
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dévoué  au  roi  catholique,  loyaliste  vis-à-vis  du  roi,, 
prince  légitime,  mais  attaché  aux  privilèges  et  aux  libertés 
du  Pays,  le  premier  noble  des  Etats  du  Brabant  va  se 
trouver  engagé  dans  un  conflit  dont  les  péripéties  le 
mettront  aux  prises  avec  des  difficultés  poignantes  et 
tragiques. 

Le  3i  juillet  \55g,  Philippe  II,  avant  de  partir  pour 
l'Espagne^  prenait  congé  des  Etats-Généraux  réunis  à 
Gand  et  confiait  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  sa 
sœur  la  duchesse  Marguerite  de  Parme.  A  cette  occasion, 
les  Etats  réclamèrent  le  renvoi  des  troupes  espagnoles  et 
un  gouvernement  »  par  avis  et  conseils  des  seigneurs  du 
pays  »  ;  ils  inauguraient  ainsi  contre  le  roi  une  oppo- 
sition qui  ne  devait  pas  désarmer.  Philippe  II  promit  de 
rappeler  les  troupes  espagnoles,  mais,  tout  en  maintenant 
au  Conseil  d'Etat  des  représentants  de  la  noblesse  belge, 
tels  que  le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Egmont,  il 
confiait  en  fait  le  véritable  pouvoir  à  la  Consulta,  conseil 
occulte  dont  Granvelle  était  l'âme. 

Cette  attitude  équivoque  avait  déjà  irrité  la  noblesse, 
quand  la  création  des  nouveaux  évêchés  et  les  nomina- 
tions du  Roi  achevèrent  d'exaspérer  Topinion.  Quatorze 
diocèses  nouveaux  furent  créés,  Malines  devenant  siège 
archiépiscopal  avec  primauté  sur  l'ensemble.  Le  roi, 
défenseur  de  la  Foi,  obtenait  du  même  coup  un  renforce- 
ment de  l'orthodoxie  et  de  l'unité  religieuse  dans  les  Pays- 
Bas.  Mais  il  confia  l'archevêché  de  Malines  à  Granvelle, 
montrant  ainsi  qu'il  voulait  soumettre  tous  les  évèques 
à  son  obédience  et  diminuer  l'influence  de  la  noblesse  au 
profit  de  ses  créatures.  Des  anciens  inquisiteurs  furent 
nommés  aux  nouveaux  évêchés,  ce  qui  augmenta  dans 
le  peuple  la  terreur  mystérieuse  de  l'inquisition  espagnole. 
Les  revenus  de  certaines  abbayes  furent  affectés  à  la  dot 


LE   RÈGNE   DE   PHILIPPE   II  169 

des  nouveaux  évêchés.  Mais  les  abbés  spoliés  défen- 
dirent obstinément  leurs  biens  et  le  clergé  se  fit  l'apôtre 
de  l'opposition  aux  nouvelles  circonscriptions  ecclésias- 
tiques. Ainsi,  le  roi  avait  réussi  à  exaspérer  toute  la 
nation  :  toutes  les  classes  se  confondaient  dans  un  même 
sentiment  d'opposition  et  de  révolte  à  son  gouvernement. 

Sous  l'influence  du  chef  des  mécontents,  Guillaume 
d'Orange,  les  Etats  du  Brabant  s'agitent.  Ils  envoient 
des  députations  à  Madrid  et  à  Rome  pour  exposer  leurs 
griefs.  Orange,  Egmont  et  Hornes  refusent  de  siéger 
au  conseil  d'Etat  à  côté  du  cardinal  Granvelle  et  les 
Etats  suspendent  le  paiement  des  subsides. 

Sur  l'agitation  politique  vient  se  greff"er  la  question 
religieuse  ;  car  Philippe  II  se  dresse  en  défenseur  de  la 
Foi  contre  les  sectateurs  de  Calvin,  qui  de  toutes  parts 
vont  livrer  à  la  religion  catholique  un  formidable  assaut. 
A  l'opposition  nationale  s'ajoute  donc  l'opposition  reli- 
gieuse, qui  finira  par  l'absorber.  Car  la  doctrine  calviniste 
n'est  pas  seulement  religieuse;  elle  a  un  objectif  politique 
et  tend  à  régir  l'Etat  :  elle  est  donc  doublement  révolu- 
tionnaire, et  y  adhérer,  c'est  à  la  fois  se  rebeller  contre  la 
Religion  cathohque  et  contre  le  roi.  Le  prolétariat 
l'accueille,  parce  qu'il  y  voit  un  moyen  de  combattre  le 
régime  capitaliste  dont  il  souffre  ;  aussi  se  propage-t-elle 
dans  les  centres  industriels  et  commerciaux  :  Lille, 
Armentières^  Anvers,  et  c'est  dans  les  milieux  pauvres 
qu'elle  fait  le  plus  d'adeptes.  La  tiédeur  des  catholiques 
et  le  fanatisme  des  prédicants  avaient  d'ailleurs  favorisé 
les  progrès  de  l'hérésie  autant  que  la  situation  politique. 
Dès  i56o,  prêches,  pamphlets,  hvres  religieux,  recueils 
de  cantiques  inondent  les  Pays-Bas  et  y  font  une  propa- 
gande que  les  succès  des  Huguenots  en  France  encou- 
ragent et  dont  les  nobles  se  réjouissent  secrètement,. 
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parce  qu'elle  cause  des  inquiétudes  au  Gouvernement, 
mais  dont  ils  n'aperçoivent  pas  le  danger. 

Ils  avaient  enfin  obtenu  en  1 564  le  départ  de  Granvelle. 
Enhardis  par  cette  première  concession,  ils  réclamèrent 
l'adoucissement  des  placards  contre  l'hérésie.  «  Les 
«  catholiques  les  plus  fervents  en  réprouvaient  l'affreuse 
«  cruauté,  »  dit  M.  Pirenne.  «  Il  n'existe  pas  vingt  pér- 
it sonnes  dans  tout  le  pays,  qui  souhaitent  le  maintien  de 
«  l'inquisition,  »  écrivait  l'italien  Di  Marchi,  qui  avait 
suivi  la  duchesse  de  Parme  dans  les  Pays-Bas  (1).  Mais 
le  roi  refusa  inflexiblement.  Les  nobles  firent  entre  eux 
le  pacte  appelé  «  Compromis  des  Nobles  »  (1 566),  auquel 
la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  adhéra  et  jusque  des 
abbés  et  des  chanoines.  La  ligue,  ayant  à  sa  tête 
Guillaume  d'Orange,  avait  eu  soin  de  supprimer  de  ses 
manifestes  toute  agression  pouvant  porter  ombrage  aux 
catholiques  ;  elle  restait  fidèle  à  la  Religion  et  au  roi, 
puisqu'elle  déclarait  ne  rien  vouloir  qui  fût  au  déshonneur 
de  Dieu  et  du  roi,  mais  elle  désirait  la  paix  religieuse  et 
demandait,  pour  y  arriver,  la  suspension  des  placards  et 
la  suppression  de  l'inquisition.  Ce  sont  les  vœux  qu'elle 
fit  entendre  dans  le  solennel  et  long  défilé  de  ses  mem- 
bres devant  la  gouvernante,  qui,  très  impressionnée,  dut 
promettre  de  modérer  les  placards.  Dès  ce  jour,  les 
ligueurs  prirent  le  nom  de  Gueux,  qui  devait  retentir  si 
longtemps  dans  nos  Provinces  :  cri  de  ralliement  de 
tous  les  mécontents  d'abord,  il  fut  ensuite  celui  des  seuls 
hérétiques. 

La  modération  des  placards  ne  contente  pas  les  calvi- 
nistes. La  passion  religieuse  prend  la  place  du  mouve- 
ment politique,  les   Gueux  cessent  d'être  des  ligueurs 
d'Etat,  cherchant  l'abolition  de  l'absolutisme  espagnol, 
(1)  PiRENNK.  Hist.  de  Belg.  t.  IIL  p.  -144. 
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pour  devenir  des  sectaires  de  religion,  visant  avant  tout  à 
installer  la  religion  nouvelle  sur  les  ruines  de  l'ancienne. 
Leur  propagande  devient  audacieuse  :  les  foules 
accourent  aux  prêches,  qui  se  tiennent  publiquement 
malgré  les  édits.  Subitement,  le  lo  août  i566,  la  populace 
se  rue  sur  les  églises,  abat  les  statues  et  met  tout  au 
pillage.  Des  bandes  de  forcenés  enfoncent  les  portes  des 
églises,  brisent  tout  au  hasard,  objets  d'art  ou  autres, 
lacérant  les  tableaux,  les  livres,  les  manuscrits,  les  orfè- 
vreries, foulant  aux  pieds  les  hosties,  violant  les  sépultures. 
La  rage  insensée  des  iconoclastes  s'étendit  à  quatre  cents 
villages  de  la  Flandre  et  aux  provinces  voisines. 

Les  excès  des  calvinistes  et  leurs  prétentions  de  subs- 
tituer leur  culte  à  1'  «  idolâtrie  catholique  »  dessillèrent 
les  veux  de  nombre  de  patriotes.  La  noblesse  se  divisa 
et  le  peuple  suivit  son  exemple  ;  l'opinion  de  la  grande 
majorité  de  la  population  s'était  ressaisie.  La  tolérance 
que  la  plupart  des  nobles  adoptaient  pour  programme 
faisait  place,  désormais,  aux  plus  funestes  dissensions 
religieuses. 

Philippe  1 1  aurait  pu  profiter  du  revirement  de  l'opi- 
nion et  des  succès  obtenus  par  la  gouvernante  dans  la 
répression  de  la  rébellion.  Mais  il  céda  à  la  colère  et 
jura  «  sur  l'âme  de  son  père  »  de  venger  les  offenses 
faites  à  Dieu  et  au  roi.  Le  3o  Décembre  i566,  il 
chargeait  l'implacable  duc  d'Albe  de  soumettre  le  pays  à 
l'absolutisme  et  d'y  châtier  l'hérésie  avec  la  dernière 
rigueur  :  le  9  Août  iSôy,  l'avant-garde  des  régiments 
espagnols  concentrés  en  Lombardie  faisait  son  entrée 
à  Bruxelles. 

D'Albe  exécute  sa  consigne  à  la  militaire  ;  il  fait  la 
guerre  sainte  avec  l'épée  et  le  bûcher.  Les  arrestations  des 
rebelles  se  succèdent  :  émeutiers,  iconoclastes,  signataires 
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du  compromis  des  nobles  sont  condamnés  et  exécutés 
en  masse.  Le  duc  passe  sept  heures  tous  les  jours  à 
signer  des  condamnations  à  mort.  De  iSôy  à  i56g,  six 
à  huit  mille  personnes  furent  exécutées  et  leurs  biens 
confisqués. 

La  population,  affolée  de  terreur  et  trop  frappée  de  stu- 
peur pour  esquisser  le  moindre  geste  de  résistance,  assiste 
inconsciente  et  horrifiée  à  cette  orgie  de  sang.  Dans  la 
consternation  générale,  la  voix  de  la  clémence  s'élève 
enfin.  C'est  l'abbé-comte  de  Gembloux  qui  reçoit  la 
mission  de  la  faire  entendre.  Les  États  de  Brabant  le 
chargèrent  d'intervenir  en  leur  nom  auprès  du  terrible 
duc,  de  chercher  à  le  fléchir,  et  de  l'engager  à  la  clémence 
en  faveur  de  ceux  qui  s'étaient  mêlés  à  la  conjuration 
des  sectaires  et  au  pardon  pour  ceux  qui  avaient  assisté 
aux  prêches  etqui,  sincèrement,  voulaient  revenir  à  l'unité 
de  l'Eglise.  La  harangue  du  prélat  fut  très  éloquente,  dit 
la  chronique,  et  il  obtint  la  clémence  qu'il  implorait  (1). 

Le  prince  d'Orange  s'était  enfui  et,  dès  le  printemps 
i568,  préparait  contre  le  duc  d'Albe  une  expédition 
militaire  avec  l'appui  des  protestants  étrangers.  Son 
armée  se  composait  d'environ  25. 000  hommes,  ramassis 
hétérogène  de  mercenaires  allemands,  de  calvinistes 
wallons  et  flamands,  etj  de  huguenots  français.  En  juil- 
let i568,  il  passa  la  Meuse  et  se  dirigea  vers  le  Brabant; 
mais  il  était  moins  bon  général  que  fin  politique,  et,  le 
5  novembre,  harcelé  par  les  Espagnols,  il  battit  en 
retraite  par  le  Hainaut  vers  la  Picardie.  Son  court 
séjour  de  quelques  mois  dans  le  pays  laissa  des  traces 
douloureuses.  En  i568,  les  Gueux  commirent  beaucoup 

())  Ms.  6702  et  6;->,  40"^  abbé.  Le  ms  63  fixe  révénement  à  i568.  Les 
exécutions  cessèrent  en  i3t)C).  C'est  plutôt  à  cette  date  qu'il  faut  placer 
l'intervention  de  l'abbé. 
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de  crimes,  dit  laconiquement  la  chronique.  Le  moine 
de  Gembloux,  Jean  Tichon,  arrêté  par  eux  sur  la  Meuse 
à  Huy,  avait  été  arraché  de  force  du  bateau,  jeté  vio- 
lemment sur  la  rive  et  tué  d'un  coup  d'arquebuse  (i). 

Le  traitement  infligé  aux  monastères  par  les  soldats 
de  Guillaume  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  les  religieux 
de  Gembloux.  Ainsi  à  Saint-Trond,  ils  avaient  pillé  le 
monastère,  arrêté  et  emprisonné  l'abbé  qui  ne  fut 
relaxé  qu'en  1669,  moyennant  paiement  d'une  rançon 
de  17.000  florins  (2). 

Le  monastère  de  Gembloux,  non  plus,  n'échappa  pas 
au  pillage.  Les  soldats  emportèrent  les  objets  précieux 
qu'ils  purent  trouver  à  l'abbaye.  L'antique  châsse  de 
S.  Guibert  fut  saccagée  et  enlevée  :  les  ossements  du 
Saint  furent  maltraités  (3). 

Le  16  juillet  1570,  Albe  fit  enfin  proclamer  solen- 
nellement le  pardon  de  son  maître.  Mais  les  restrictions 
et  les  réticences  faisaient  de  ce  pardon  une  demi-mesure 
insuffisante  qui  manqua  d'eftet  :  des  foules  de  gens 
sans  espoir,  rejoignent  les  proscrits,  gueux  des  bois 
et  gueux  de  mer,  et,  transformés  par  la  misère,  en  ban- 
dits et  en  pirates,  vivant  de  brigandages  et  de  rapines,  et 
altérés  de  vengeance,  pillant  les  églises  et  égorgeant  les 
prêtres.  S'il  voulait  obtenir  la  soumission  absolue  des 

(i)  Voyez  au  sujet  de  ce  meurtre  (28  oct.  i568)  et  du  pillage  de 
l'Abbaye  (8  nov.)  la  notice  sur  Dom  Jean  Tichon  par  B.  Lefebvre, 
S.J.,  dans  la  Revue  bénédictine.  1922.  —  (2)  Simenon.  L'organisation 
économique  de  l'Abbaye  de  St-Trond,  p.  84.  —  (3)  L'antique  châsse 
est  représentée  par  la  plume  de  Papin  dans  la  procession  du  Mont  Saint- 
Guibert  en  1 1 13.  Elle  est  en  style  gothique,  d'un  ouvrage  finement  ciselé. 
—  On  peut  croire  que  c'est  à  cette  guerre  de  i568  que  se  rapporte  le  fait 
de  l'enlèvement,  par  les  juifs  et  les  hérétiques,  de  la  mitre  portant  les 
armoiries  de  Louis  d'Oignies,  enlèvement  que  la  chronique  fi.xe  à  1379. 
Ms.  6702,  24*^  abbé.  —  Quelque  temps  après  cette  guerre,  le  monastère 
aurait  été,  d'après  Gramaye,  détruit  en  grande  partie  par  un  incendie  le 
jour  de  Ste-Ursule.  La  chronique  ne  fait  aucune  mention  de  cet  incendie. 
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Pays-Bas  au  souverain,  le  duc  d'Albe  devait  néces- 
sairement s'efforcer  d'anéantir  la  prérogative  des  Etats 
généraux  consistant  dans  le  vote  annuel  de  l'impôt. 
L'établissement  de  l'impôt  permanent  rendait  le  roi 
absolument  indépendant  de  ses  sujets  et  l'exemptait  à 
jamais  de  ces  concessions  humiliantes,  contre-pied  de 
l'absolutisme,  auxquelles  il  devait  se  résoudre  pour 
obtenir  d'eux  les  aides  dont  il  avait  besoin.  Le  21  mars 
1 56t),  les  Etats  Généraux  étaient  convoqués  à  Bruxelles 
pour  voter  l'impôt  du  100^  denier  à  lever  immédiatement 
et  une  fois  pour  toutes,  sur  tous  les  meubles  et 
immeubles,  et  l'impôt  du  10^  et  20^  denier,  taxes  per- 
manentes, l'une  du  10*=  de  la  vente  des  biens  m.eubles, 
l'autre  du  20^  de  la  vente  des  immeubles.  Les  Etats 
cédèrent  aux  menaces  du  duc  et  à  sa  promesse  de 
renoncer  dans  la  suite  à  l'impôt  du  10^  et  20^,  dont  ils 
obtinrent  le  remplacement  immédiat  pour  deux  ans  (1) 
par  une  taxe  fixe  de  deux  millions  par  an.  Mais  ce  terme 
expiré,  le  duc  voulut  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  son 
système  financier.  Ce  fut  une  débâcle.  Le  commerce  et 
l'industrie  sont  frappés  subitement  de  paralysie  et  la 
misère  devient  épouvantable.  Le  peuple,  qui  avait 
assisté  presque  impassible  aux  exécutions,  se  raidit  tout 
entier  dans  l'inflexible  volonté  de  résister  aux  impôts 
qui  tuent  la  vie  économique  du  pays.  C'est  la  révolution 
qui  s'annonce.  Les  protestants  mettent  à  profit  ces 
dispositions  pour  relever  la  tête  et  activer  leur  pro- 
pagande. 

Cependant  il  ne  manque  pas  d'hommes  éclairés  qui 
comprennent  le  danger  et  qui  attribuent  la  situation  au 
gouverneur  plutôt  qu'au  roi.  Les  Etats  du  Hainaut  et 
ceux  de  Lille  décident,  en  1 372,  d'envoyer  une  députation 

(1)  Jusqu'au  i3  août  1371. 
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à  Philippe  II.  Au  grand  mécontentement  du  duc 
d'Albe  les  Etats  de  Brabant  et  de  Flandre  suivent  leur 
exemple.  L'abbé  de  Gembloux  fut  chargé  de  faire  partie 
de  la  délégation  brabançonne. 

Mais  le  duc  d'Albe  veillait.  Soit  qu'il  voulût  cacher 
au  roi  la  véritable  situation  des  Pays-Bas,  soit  que 
la  démarche  proposée  eût  froissé  son  insolent  orgueil, 
soit  qu'il  restât  buté  dans  son  idée  et  décidé  à  faire 
triompher,  coûte  que  coûte,  son  système  d'impôts,  il 
s'opposa  au  départ  des  députés.  Le  i5  mars,  il  mandait 
chez  lui  les  députés  des  Etats  de  Brabant.  Il  osa  leur 
affirmer  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  ne  pas  permettre 
qu'ils  partissent.  La  question  du  lo^  denier,  disait-il, 
était  arrivée  «  de  matière  d'argent,  à  matière  d'Etat  » 
et  le  roi  ne  tolérerait  pas  leur  immixtion  dans  cette 
question  qui  le  regardait  avant  tout.  Il  engageait  les 
députés  à  attendre  le  retour  des  délégations  wallonnes, 
déjà  parties,  les  assurant  que  «  cette  supplication  en 
troupe  )),  qui  était  plus  «  forme  d'extorsion  que  de  sup- 
plication »,  ne  ferait  qu'irriter  et  endurcir  Sa  Majesté. 

Rien  n'y  fit.  Les  députés  brabançons,  opposant  avec 
crânerie  leur  volonté  au  veto  du  potentat^  se  mirent  en 
route.  A  Mons^  un  messager  du  duc  tenta  encore  de  les 
faire  revenir  sur  leur  décision  :  il  leur  écrivait  de 
nouveau  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  s'opposer  à  leur 
voyage  et  insistait  pour  qu'ils  revinssent  à  Bruxelles. 

Assez  perplexes  devant  pareille  insistance,  les  députés 
brabançons  en  référèrent  à  leurs  commettants,  qui 
résolurent  de  passer  outre  :  «  pour  estre  chose  naturelle, 
plus  que  juste  et  raisonnable,  d'avoir  recours,  accès  et 
audience  à  leur  propre,  naturel  et  souverain  prince,  et 
qu'il  n'a  oncque  esté  ouï  ni  lu  en  histoires  ou  autres 
livres  que  ung  prince  chrétien  ou  catholique  auroit  refusé 
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accès  à  ses  subjects  ou  autres  représentans  les  dis 
subjects  ».  Les  Brabançons  avaient  soin  aussi  de 
rappeler  les  capitulations  de  la  Joyeuse- Entrée,  que  le 
duc  d'Albe  avait  toujours  voulu  ignorer  et  qui  permet- 
taient aux  Etats  d'avoir  recours  au  roi,  quand  elles 
étaient  violées  «  par  inadvertance  ou  autrement  »  (i). 

Les  délégués  partirent  donc.  Ils  furent  reçus  avec 
bienveillance  par  le  roi,  qui  décida  de  «  superséder  » 
à  la  levée  des  lo  et  20^  deniers  :  les  députés  des  Etats 
pourraient  s'adjoindre  à  des  commissaires  royaux  pour 
chercher  les  moyens  de  remplacer  cet  impôt.  En  atten- 
dant, les  Etats  continueraient  à  fournir  deux  millions 
par  an.  Bien  qu'on  n'eût  obtenu  qu'un  «  sursis  »  et  non 
une  «  abolition  »  le  greffier  des  Etats  du  Brabant 
remercia  le  souverain.  C'était  d'ailleurs  un  succès  ;  la 
vanité  du  duc,  qui  voyait  ses  ordres  cassés,  dut  en  être 
profondément  blessée.  Et  il  fallait  gagner  du  temps 
avant  tout. 

Le  7  juillet,  les  différentes  députations  furent  invitées 
à  se  rendre  à  la  Cour,  où  le  roi  leur  donna  audience  de 
congé.  Le  souverain  se  montra  particulièrement  aima- 
ble. Il  ne  souffrit  pas  que  les  députés  fléchissent  le 
genou,  mais  les  releva  et  les  embrassa.  De  même,  quand 
ils  prirent  congé  de  la  reine,  elle  ne  permit  pas,  par 
déférence  pour  eux,  qu'ils  lui  baisassent  la  main. 

Tous  les  détails  de  la  «  Relation  des  députés  des  Etats 
du  Brabant  »  nous  les  montrent  pleins  de  reconnaissance 
pour  les  bontés  du  roi.  Les  abbés  de  Gembloux  et  de 
Parc  étant  tombés  malades,  il  leur  avait  envoyé  son 
propre  médecin.  Il  avait  ouvert  à  tous  ses  palais  et  ses 

(i)  Gacharu.  Les  assemblées  générales  de  Belgique,  Rev.  du  Bruxelles. 
,839. 
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maisons  de  plaisance.  Il  les  avait  exemptés  d'impôts, 
quand  ils  emportèrent  de  l'or,  de  l'argent  et  d'autres 
objets  en  souvenir  de  leur  voyage.  Plusieurs  reçurent 
des  pensions,  d'autres  des  titres  de  noblesse.  Enfin  c'est 
sur  ses  propres  galères  que  le  roi  les  fit  reconduire. 

A  l'abbé  de  Gembloux  survint  un  incident  dont  la 
naïveté  défraya  les  conversations  des  courtisans.  Admis 
devant  la  reine,  il  s'était  permis  de  prendre  l'infant  des  bras 
de  sa  nourrice,  et,  de  joie,  s'était  laissé  attendrir  au 
point  d'en  verser  des  larmes.  On  l'accusa  d'avoir 
manqué  aux  convenances  protocolaires.  Mais,  loin 
de  le  blâmer,  le  roi  satisfait  de  ces  bons  sentiments 
d'affection  lui  décerna  des  éloges  (i).  L'anecdote  nous 
montre  en  tous  cas  l'abbé  Hancart  profondément  attaché 
à  la  dynastie  légitime  des  Pays-Bas.  Il  rentra  à  Gem- 
bloux le  i5  novembre  1672  ;  la  population  lui  fit  une 
solennelle  réception  (2). 

Les  députés  Brabançons  n'étaient  pas  encore  rentrés 
qu'on  apprenait  que  les  Gueux  de  mer  s'étaient  emparés 
du  port  de  La  Brielle  en  Hollande,  dont  ils  firent  la 
place  forte  de  la  révolution  dans  le  Nord.  D'autres  villes 
de  Hollande  font  cause  commune  avec  les  pirates. 
L'insurrection  gagne  de  proche  en  proche  et  se  déchaîne 
en  une  explosion  sauvage  de  fanatisme  religieux,  dont 
le  massacre  de  Gorcum  fut  un  des  plus  abominables 
épisodes. 

Après  avoir  repris  Mons  à  Louis  de  Nassau  et 
chassé  les  Huguenots  de  Valencienne,  le  duc  d'Albe  se 
tourna  vers  le  Nord,  résolu  à  châtier  les  rebelles  et  à  les 
traiter  non  en  ennemis,  mais  en  révoltés.  Pouravoirsim- 
plement  ouvert  ses  portes  au  prince  d'Orange,  Malines 

(1)  V.  Gallia  christianna.  T.  Ili,  p.  56S.  Voir  aussi  Bezonder.  Registre 
A,  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  —  (2)  Ms.  6702. 
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fut  livrée,  pendant  trois  jours,  au  pillage  de  la  solda- 
tesque (2  octobre  1572). 

En  Hollande,  il  signala  son  passage  par  de  terribles 
massacres  ;  à  Harlem,  e]ue  la  famine  fît  capituler  après 
sept  mois  d'un  siège  héroïque,  les  23oo  soldats  français, 
wallons  et  anglais  qui  furent  trouvés  dans  la  place, 
furent  passés  jusqu'au  dernier  au  fil  de  l'épée  ;à  Duren, 
il  fit  mettre  à  mort,  outre  la  garnison,  une  bonne  partie 
de  la  bourgeoisie.  Ainsi  les  populations  catholiques 
des  pays  méridionaux  devaient  comprendre  dans  la 
même  répulsion  les  excès  des  hérétiques  et  les  cruautés 
du  duc.  Les  évêques  et  l'Université  de  Louvain  firent 
entendre  au  roi  des  plaintes  respectueuses  contre  le 
despotisme  du  gouverneur,  et  Philippe  H  finit  par 
rappeler  cet  homme  de  fer  et  de  sang  (oct.  i573),  et  le 
remplaça  par  le  duc  de  Requesens.  Celui-ci  supprima 
le  Conseil  des  Troubles,  proclama  le  pardon  général 
du  roi,  supprima  l'impôt  du  10'=  et  20^  denier  et  négocia 
avec  les  provinces  rebelles.  Mais  celles-ci  étaient  trop 
sous  l'influence  du  prince  d'Orange,  qui  les  excitait  à 
continuer  la  lutte.  D'ailleurs,  les  calvinistes  du  Nord 
voulaient  à  tout  prix  le  libre  exercice  de  leur  religion  et 
Philippe  1 1  était  plus  résolu  que  jamais  à  le  leur  refuser. 
La  guerre,  une  guerre  désespérée,  continua  donc  en 
Hollande  et  en  Zélande  avec  des  alternatives  diverses, 
tandis  que  les  provinces  du  Sud  étaient  à  deux  doigts 
d'un  soulèvement  général. 

Le  pays  est,  en  effet,  ruiné  par  les  mutineries  con- 
tinuelles des  soldats  espagnols,  qui  exigent  de  lui  le 
paiement  de  leur  solde  arriérée  et  le  livrent  au  pillage. 
L'exaspération  s'augmente  encore  de  la  décadence  du 
commerce,  tué  par  la  fermeture  de  l'Kscaui,  et  s'attise 
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par   la  propagande   incessante   des  rebelles  contre  les 
Espagnols. 

Les  Etats  Généraux,  réunis  pour  la  première  fois 
depuis  7  ans,  en  1  S74,  avaient  énergiquement  réclamé 
le  renvoi  des  troupes  espagnoles  et  leur  rem. placement 
par  une  armée  nationale,  le  rétablissement  des  privilèges 
et  le  gouvernement  des  provinces  conformément  aux 
libertés  nationales.  Les  Etats  du  Brabant,  de  leur  côté, 
réclamaient  le  respect  de  la  Joyeuse-Entrée,  et  après  le 
départ  de  Requesens  (1576),  l'envoi  d'un  prince  du  sang, 
la  convocation  des  Etats  Généraux  et  la  restauration  des 
privilèges.  Le  29  juin  1576,  les  troupes  espagnoles,  après 
la  chute  de  Zierickzée,  exigèrent  des  villes  du  Sud  le 
paiement  de  leur  solde,  voulant  ainsi  leur  imposer 
les  frais  d'une  guerre  abhorrée.  Mais  la  mesure  était 
comble.  Bruxelles  court  aux  armes,  et  le  Conseil  d'Etat, 
réduit  à  trois  membres,  finit  par  se  laisser  conduire  par 
les  Etats  du  Brabant,  et  les  autorise  à  lever  des  troupes 
nationales  contre  les  mutins.  C'était  l'anarchie  suprême  : 
le  conseil  d'Etat,  représentant  du  roi,  approuvait  la  levée 
d'une  armée  contre  les  soldats  du  roi  !  Néanmoins  le 
conseil  d'Etat  résiste  aux  tentatives  des  Orangistes  : 
ne  pouvant  le  déterminer  à  trahir,  ceux-ci  se  décident 
à  un  coup  de  force  et  le  font  arrêter  (4  sept.  1576). 
Deux  jours  après,  les  Etats  du  Brabant,  tout  en  déclinant 
la  responsabilité  de  ce  coup  d'Etat,  convoquent  ceux 
des  autres  provinces  :  cette  fois,  on  était  en  pleine 
situation  révolutionnaire,  le  souverain  seul  pouvant 
convoquer  les  Etats  Généraux. 

Ceux-ci  s'assemblent  le  25  septembre  1576.  Toutes 
les  provinces  sont  présentes.  C'est  réellement  le  Congrès 
des  Pays-Bas  qui  va  se  charger  de  pacifier  le  Pays  et 
tout  en  proclamant  sa  fidélité  au  ^oi   et  à  la  religion. 
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exigera  l'expulsion  des  troupes  étrangères  et  le  rétablis- 
sement des  privilèges.  Mais  ils  se  sentent  en  réalité  si 
bien  en  état  d'insurrection  qu'ils  s'empressent  de  lever 
une  armée  pour  l'opposer  à  celle  du  roi  :  c'est  l'armée 
qui  se  fera  battre  deux  ans  plus  tard  à  Gembloux.  Les 
plus  grands  seigneurs  du  pays  sont  à  sa  tête  :  le  duc 
d'Aerschot  est  capitaine  général  ;  le  comte  de  Lalaing, 
lieutenant  général  ;  le  marquis  d'Havre,  général  de 
cavalerie  et  de  Goignies,  maréchal  de  camp.  Les 
régiments  wallons  de  l'armée  du  roi  passent  au  parti 
de  la  révolution;  les  régiments  allemands  restent  neutres; 
on  expulse  les  garnisons  espagnoles  ou  on  les  assiège 
dans  leurs  citadelles.  Mais  à  Anvers,  les  troupes  espa- 
gnoles forcent  le  blocus,  saccagent  et  brûlent  la  ville  : 
sept  mille  hommes  périssent  dans  ce  déchaînement  de  la 
soldatesque  qu'on  a  appelé  «  furie  espagnole  »  (4  nov. 
1576).  Cet  événement  tragique  brusqua  le  dénouement. 
Les  catholiques  du  Sud  outrés,  tinissent  par  accepter 
les  exigences  des  Etats  de  Brabant  et  de  Zélande  :  la 
Pacification  de  Gand  décide  souverainement,  comme  si 
le  roi  n'existait  plus,  l'union  des  XVII  Provinces  pour 
l'expulsion  des  Espagnols,  la  tolérance  religieuse  excepté 
en  Hollande  et  en  Zélande,  où  le  culte  catholique  est 
provisoirement  interdit  au  profit  du  culte  calviniste,  qui 
en  revanche  ne  pouvait  s'exercer  publiquement  dans 
le  Sud.  Les  mesures  prises  par  le  duc  d'Albe  sont 
révoquées,  ses  victimes  indemnisées  et  les  condamnés 
politiques,  mis  en  liberté.  Cet  acte  célèbre  que  les  pro- 
vinces du  sud,  exclusivement  préoccupées  de  la  cause 
nationale,  s'étaient  vu  imposer  par  les  circonstances 
ne  pouvait  les  contenter,  pas  plus  que  celles  du 
Nord:  l'antagonisme  religieux  subsistait  dans  son  entier. 
Les    catholiques   ne   l'avaient   d'ailleurs    acceptée   que 
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comme  un  pis  aller  et  avec  l'espoir  hautement  avoué 
d'un  «  redressement  prochain  ». 


III 


Entretemps,  don  Juan  d'Autriche,  fils  naturel  de 
Charles-Quint,  le  nouveau  gouverneur,  arrivait  dans  nos 
provinces  (3  nov.  iSyô),  encore  tout  glorieux  de  la 
victoire  navale  qu'il  avait  remportée  sur  les  Turcs  à 
Lépante.  Ce  jeune  héros  de  29  ans,  élégant  et  brave, 
d'une  intelligence  éclairée,  aurait  pu  réussir  à  pacifier  le 
pays,  s'il  n'avait  été  dévoré  d'une  ambition  effrénée. 
Or,  au  point  où  les  choses  en  étaient  arrivées,  le  nou- 
veau gouverneur  ne  pouvait  attendre  de  nos  provinces 
que  l'expression  d'exigences  patriotiques  affirmées  si 
souvent  :  le  renvoi  des  troupes  espagnoles  était  la 
première  condition  d'un  accord.  Don  Juan,  irrité  d'ail- 
leurs de  voir  l'armée  des  Etats  harceler  les  troupes 
espagnoles,  n'était  pas  homme  à  accepter  pareille 
humiliation.  Dès  le  17  novembre  iSyô,  il  se  rend 
compte  de  ce  que  la  rupture  est  inévitable,  et  demande 
au  roi  de  l'argent  ou  des  nouvelles  troupes. 

Cependant  les  circonstances  étaient  devenues  plus  fa- 
vorables à  un  arrangement.  Les  catholiques  commencent 
à  s'inquiéter  des  intentions  des  calvinistes  et  n'acceptent 
qu'avec  humeur  l'ingérence  continuelle  du  prince 
d'Orange  dans  leurs  affaires.  Deux  tendances  s'affirment 
et  s'accentuent  au  sein  des  Etats  :  les  uns,  partisans  de 
la  tolérance  religieuse,  veulent  secouer  la  suzeraineté  du 
roi  ;  à  ce  parti  se  rattachent  les  lettrés  et  le  petit  peuple. 
Les  autres,  décidés  à  maintenir  l'exercice  exclusif  du 
culte  catholique,  restent  fidèles  au  roi  et  aspirent  à  le 
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réconcilier  avec  le  pays  dès  qu'il  aura  retiré  ses  troupes  : 
àce second  parti,  de  loin  le  plus  nombreux,  appartenaient 
le  clergé,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie. 

L'Union  de  Bruxelles,  signée  le  9  janvier  1577, 
consacre  les  aspirations  de  ceux-ci.  Elle  affirme  que  le 
pays  est  décidé  à  exiger  le  départ  des  Espagnols  tout  en 
restant  fidèle  au  roi  et  à  la  religion  catholique.  Le 
12  févrie.  1677  Don  Juan,  passant  par  les  exigences 
proclamées  par  l'Union,  signa  l'Edit  perpétuel,  daté  de 
Marche-en-Famenne.  Les  soldats  espagnols  devaient 
évacuer  le  pays  dans  les  vingt  jours  ;  les  troupes  étran- 
gères, dès  qu'elles  auraient  reçu  leur  solde.  Les  Etats 
s'obligeaient  aussi  à  licencier  leur  armée  et  à  maintenir 
partout  la  religion  catholique  et  l'obéissance  au  roi. 

L'Edit  perpétuel  portait  un  coup  mortel  aux  espérances 
des  Orangistes.  La  Hollande  et  la  Zélande  refusèrent  d'y 
adhérer.  C'était  la  guerre  en  perspective  ;  les  calvinistes 
relèvent  la  tête  et  les  prêches  recommencent  dans  les 
provinces  du  Sud.  Dautre  part,  les  nobles  abandonnent 
avec  dépit  le  pouvoir  au  gouverneur  que  les  Etats  n'ont 
reconnu  qu'à  une  seule  voix  de  majorité.  Don  Juan, 
dont  les  troupes  ont  repris  le  chemin  de  l'Espagne,  se 
trouve  désarmé  devant  cette  hostilité  générale,  et  craint 
d'être  victime  d'un  complot.  Le  14  juillet  1577,  sous 
prétexte  d'aller  saluer  la  reine  de  Navarre  qui  se  rendait 
aux  eaux  de  Spa,  Don  Juan  se  dirige  sur  Namur,  et  le 
24,  il  s'empare  à  l'improviste  du  château  de  la  ville. 
Désormais  il  se  trouve  à  Tabri  du  coup  de  main  qu'il 
redoutait. 

Les  «  patriotes  »  font  état  de  cette  fuite  de  Don  Juan 
pour  échauffer  les  esprits  et  attaquer  les  espagnols  et 
crier  à  la  trahison.  A  Bruxelles,  les  «  nations  »  nom- 
ment un  comité  de  XVIII  personnes  qui  s'empare  du 
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pouvoir,  s'érige  en  dictature  démocratique  et  domine 
les  Etats  Généraux.  Une  dictature  analogue  s'établit  à 
Gand.  Le  prince  d'Orange  est  appelé  à  Bruxelles,  où  il 
entre  en  triomphateur  le  23  septembre  iSyy.  Quelques 
jours  après,  le  5  octobre,  les  Etats  Généraux,  sous  l'influ- 
ence du  prince  d'Orange,  exigeaient  du  roi  le  rappel  de 
Don  Juan  et  le  licenciement  des  troupes  qu'il  rassemblait. 
C'était  une  véritable  déclaration  de  guerre  des  Etats  au 
souverain  légitime. 

Entretemps  les  modérés  appellent  comme  gouverneur 
l'archiduc  Mathias,  frère  de  l'empereur  d'Autriche,  un 
jeune  exalté  de  19  ans  qui  avait  offert  ses  services  aux 
Etats  Généraux.  Les  Etats  sont  aussi  à  la  merci  des 
patriotes  révolutionnaires,  dont  la  plupart,  calvinistes 
rentrés  d'exil,  haïssent  plus  encore  «  l'idolâtrie  romaine 
que  les  Espagnols.  Le  7  décembre,  ils  déclarent  Don 
Juan  ennemi  de  la  Patrie,  et  le  10,  la  seconde  Union 
de  Bruxelles  mettait  sur  le  même  pied  de  tolérance  réci- 
proque la  religion  catholique  et  la  réformée.  Ainsi,  les 
menaces  des  révolutionnaires  alarmaient  les  nobles, 
autant  que  la  prépondérance  du  prince  d'Orange  les 
mécontentait.  Et  lorsque,  pour  combattre  l'armée 
espagnole  réclamée  par  Don  Juan  et  dont  l'avant-garde 
était  arrivée  dans  le  Luxembourg  en  décembre  i5^,  les 
troupes  des  Etats  se  dirigent  vers  Namur,  les  divergences 
d'opinion  de  ses  chefs,  la  plupart  grands  seigneurs 
catholiques  qui  avaient  signé  à  contre-cœur  la  seconde 
Union  de  Bruxelles,  et  le  manque  d'union  des  soldats, 
les  uns  fervents  calvinistes,  les  autres  choqués  de  cette 
ferveur,  feront  de  l'armée  nationale  une  masse  sans 
cohésion,  prête  à  se  disloquer  au  premier  choc. 

Quelle  fut  l'attitude  de  l'abbé-comte  de  Gembloux 
dans  cette  situation  révolutionnaire,  créée  et  conduite  par 
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les  Etats  du  Brabant  dont  il  était  un  des  membres  les 
plus  respectés  ?  Nous  ne  le  savons  pas  positivement.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  continua  à  en  faire  partie  jus- 
qu'au départ  de  don  Juan  pour  Namur,  le  24  juillet 
1577,  et  qu'il  prit  part  à  toutes  les  résolutions  qui  visaient 
à  débarrasser  le  pays  des  soldats  espagnols  «  et  à  résister 
»  courageusement  à  don  Juan  d'Autriche  lui-même  dès 
»  que  ses  intentions  se  trouveraient  contraires  aux  lois 
»  de  la  Patrie  »  (1). 

Il  avait  encore,  le  9  janvier  1577,  signé  l'Union  de 
Bruxelles.   Par  ce  pacte  les  députés  des  Etats  Généraux 
s'engageaient  à  combattre  l'oppression  barbare  et  tyran- 
nique  des  Espagnols,  sous  peine  «  d'être  dégradés  de 
»  noblesse  et  de  nom,  d'armes  et  d'honneur,  tenus  pour 
»  parjures,  déloyaux  et  ennemis  de  notre  patrie  devant 
»  Dieu  et  devant  les  hommes  et  encourir  note  d'infamie 
»  et  de  lâcheté  à  jamais  ».    Mais  s'il  attaque  à  fond  la 
tyrannie  étrangère,  le  Pacte  proclame  tout  aussi  solennel- 
lement que  ses  adhérents  veulent  maintenir  la  foi  catho- 
lique et  l'obéissance  due  au  Roi,  leur  souverain  légitime. 
A    cette    politique   nationale,    loyaliste    et   catholique, 
Tabbé-comte  de  Gembloux  resta  fidèle.  La  retraite  de 
don  Juan  à  Namur,  les  mouvements  séditieux  de  Bru- 
xelles et  l'attitude  des   «  patriotes  »  le   décidèrent  à  se 
retirer  des  F^tats  désormais  en  révolte  ouverte  contre  le 
roi  et  en  conflit  avec   les  principes   proclamés  par  la 
première  Union  de  Bruxelles.   Il  comprit  que   sa  place 
n'était  plus  dans  cette  assemblée  rebelle  et   il  s'abstint 
d'y  paraître  :    «    Il   se  retira  à    temps  des    Etats    du 
Brabant,   dit  justement  la  chronique,  à  l'époque  de  la 
retraite  de  don  Juan  à  Namur  et  des  violentes  séditions 
qui  s'ensuivirent  »  (2). 

(1)  Ms.  6702.  40*  abbé.  —  (2)  Ibid. 
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On  comprend  d'ailleurs  que  l'abbé  de  Gembloux  ait 
embrassé  avec  ardeur  la  cause  de  ceux  qui  voulaient 
débarrasser  le  pays  des  soldats  espagnols,  car  il  avait 
sous  les  yeux,  dans  les  murs  de  sa  propre  ville,  un 
exemple  frappant  de  leurs  exactions.  Le  3i  décembre 
1576,  la  compagnie  allemande  du  capitaine  Katerback 
entra  «  de  force  et  par  menace  »  à  Gembloux  et  y 
demeura  jusqu'au  mois  de  septembre  1577.  ^^  "  faute 
de  paiement  que  leur  debvoit  sa  Majesté  »,  la  ville  fut 
obligée  de  leur  fournir  une  contribution  de  200  florins 
de  dix  jours  en  dix  jours  pendant  trois  mois,  ce  qui 
l'obligea  à  contracter  un  emprunt.  Le  capitaine  se  faisait 
d'ailleurs  verser  pour  sa  part  des  contributions  extraor- 
dinaires, qui  s'élevèrent  à  5oo  florins,  sans  compter  3oo 
florins  pour  «  le  bois  et  les  chandelles  du  corps  de  garde  » 
—  et  le  logement  que  les  bourgeois  étaient  astreints  à 
fournir  aux  soldats  avec  le  feu,  les  chandelles,  le  sel, 
l'huile  et  le  vinaigre  (1). 

C'étaient,  dit  l'auteur,  resté  inconnu,  du  récit  publié 
par  Blaes,  deux  enseignes  d'allemands  qui  vinrent  devant 
Gemxbloux  de  la  part  de  don  Juan.  Les  Etats  auraient 
dû  secourir  la  ville  en  temps  utile,  dit  le  mémoire,  mais 
ils  négligèrent  ce  devoir,  ce  qui  démontre  «  le  peu  d'af- 
fection patrialle  »  de  certains  seigneurs  qui  en  avaient  la 
charge.  La  compagnie  allemande  fut  bientôt  harcelée 
par  les  armées  des  Etats,  qui  vinrent  camper  à  Gembloux 
en  septembre  1577,  quand  elles  se  dirigèrent  vers  Namur 
à  la  rencontre  de  Don  Juan  :  la  garnison  dut  se  rendre 
à  leur  merci  (2). 

(1)  Remontrances  des  échevins  de  Gembloux  en  1594.  —  Mémoire  ano- 
nyme sur  les'  Troubles  des  Pays-Bas  publié  par  J.-B.  Blaes  ;  Bruxelles 
1866,  p.  2) .  —  (2)  Devant  le  dict  Gybloux  que  les  Allemands  avaient  sur- 
prins,  quelque  peu  paravant  comme  dict  est  furent  tellement  chargés 
d'escarmusades  iceulx  Allemands  qu'ils  sortirent  par  contrainte  se  rendant 
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L'armée  des  Etats  avait  donc,  peut-être  un  peu  tardi- 
vement, délivré  Gembloux  de  son  encombrante  garnison. 
C'est  à  cette  armée  que  devaient  forcément  aller  les 
sympathies  des  habitants.  Fidèles  au  roi  légitime  et  à  la 
religion  catholique,  ils  avaient  trop  souffert  pour  n'être 
pas  hostiles  aux  troupes  exécrées  qui  rentraient  en 
Belgique,  et  dont  l'annonce  ravivait  la  cause  nationale 
compromise  par  les  excès  des  calvinistes  et  des  patriotes 
exaltés.  Dans  l'occurrence,  pour  la  ville  de  Gembloux, 
l'armée  libératrice,  c'est  l'armée  nationale  des  Etats  ; 
l'armée  ennemie,  c'est  l'armée  espagnole  de  Don  Juan. 

L'armée  des  Etats  se  composait  de  5i  enseignes  de 
wallons  commandées  par  Montigny,  6  enseignes  de  Bas- 
Allemands  et  17  d'Ecossais  sous  la  conduite  du  colonel 
Balfour,  en  tout  environ  20.000  hommes.  Mais  sa  cava- 
lerie et  son  artillerie  étaient  insuffisantes  et  elle  manquait 
surtout  d'argent.  Le  comte  de  Lalaing,  le  comte  d'Eg- 
mont,  le  sire  de  Montigny,  le  sire  de  Hèze  et  les  autres 
principaux  chefs  étaient,  en  général,  comme  lui  des 
seigneurs  catholiques. 

Don  Juan  disposait  également  d'une  vingtaine  de 
mille  hommes,  dont  deux  mille  cavaliers  :  4  à  5. 000 
avaient  été  levés  en  Lorraine,  le  reste  était  des  troupes 
espagnoles  et  italiennes  amenées  de  Lombardie  par 
Alexandre  Farnèse.  L'inaction  de  l'armée  des  Etats  avait 
permis  à  Don  Juan  de  concentrer  la  sienne  à  Namur. 


IV 

L'armée  des  Etats,  après  avoir  campé  à  Gembloux, 

à  la  miscricarde  des  dicts  Etats  généraux.    -  Mémoire  J.-B.  Blaes.  ibid.. 
p.  2«. 
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avait  gagné  Temploux,  où  la  maladie  l'avait  décimée, 
puis,  à  raison  de  l'incommodité  de  cette  place,  en  terrain 
plat  et  découvert,  et  difficile  à  tenir  en  face  d'une  cava- 
lerie supérieure  en  nombre  (1),  s'était  transportée  au  nord 
de  cette  localité,  le  1  2  janvier  1 578,  à  St-Martin,  St-Denis, 
Emines  et  villages  voisins.  Le  moral  des  troupes  était 
très  mauvais.  Les  rapports  parvenus  à  Don  Juan  à 
Namur  les  montrent  refusant  de  marcher  «  sans  aller 
remonstrer  aux  Etats  la  pauvreté  qu'il  y  a  entre  les 
soldats  ;  ils  espèrent  à  leur  retour  avoir  paiement  et 
savoir  ce  qu'ils  feront  n  (2). 

Cet  état  d'esprit,  l'absence  des  chefs  principaux  de 
l'armée  retenus  à  Bruxelles  aux  noces  du  comte  de 
Berselle  (3),  ou  fuyant  les  rigueurs  de  l'hiver,  décidèrent 
les  commandants,  au  lieu  de  s'opposer  au  passage  de  la 
Meuse,  de  prendre  des  positions  meilleures,  appuvées  sur 
la  ville  fortifiée  de  Gembloux,  bien  pourvue  de  vivres  et 
de  munitions  et  formant  une  excellente  base  d'opérations 
en  Brabant.  Mais  le  transport  des  malades,  de  lartillerie 
et  des  munitions  vers  Gembloux  demanda  d'abord  un 
temps  considérable,  les  Etats  manquant  de  chariots.  Ce 
n'est  que  le  3i  janvier,  au  point  du  jour,  que  les  troupes 
des  Etats  commencèrent  leur  mouvement  de  retraite 
après  avoir  mis  le  feu  à  leurs  baraquements  et  roulé 
leurs  tentes. 

(1)  Voir  lettre  du  comte  de  Rœulx  à  Don  Juan,  29-1-1578.  «  M.  d'Oul- 
tremont  s'est  trouvé  à  cette  heure  vers  moy  me  dire  que  ce  matin,  il  y  a  eu 
deux  rapports  que  les  ennemis  ont  dès  hier  après  diner  faict  partir  leur 
artillerie  et  bagaiges  avecq  leurs  malades  qui  sont  en  grande  quantité  et 
tirent  vers  Gyblou  ;  toutefois,  qu'il  est  arrivé  sept  compagnies  de  pion- 
niers et  besoignent  encore  aux  trenchys  )>.  A.  R.  Papiers  d'Etat  et  de 
l'audience,  liasse  lyS.  Cités  par  J.-B.  Blaes  loc.  cit.  pp.  ifiS-itxj. —  (2)  J. 
B.  Blaes,  ibid.  p.  36  et  s.  — (3)  On  reproche  aux  chefs,  notamment  au 
comte  de  Lalaing,  de  n'avoir  pas  été  à  leur  poste  «  estant  leur  dict  chief- 
général  d'armée  au  dict  Bruxelles,  avec  d'aultres  principaux  d'icelle  tryom- 
phant  cha  et  là  en  grandissimes  bancquetz  ».  —  Blaes,  ibid.  p.  169. 
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I 
t 

En  avant  de  l'armée  commandée  par  Antoine  de  1 
Goignies,  maréchal  de  camp,  marchaient  les  régiments  ! 
de  Montigny  et  du  baron  de  Hèze.  Le  centre,  sous  le  j 
commandement  du  comte  de  Boussu  et  de  Champagney, 
se  composait  de  deux  régiments  d'Allemands  et  de  Wal- 
lons, de  trois  compagnies  françaises,  de  treize  compagnies  \ 
anglaises  et  écossaises.  La  cavalerie,  commandée  par  les  , 
comtes  d'Egmont  et  Lumey  de  la  Mark,  formait  l'arrière-  ] 
garde  et  devait  couvrir  la  retraite  du  gros  des  troupes.       ! 

Don  Juan  s'était  de  suite   emparé  des  collines  qui  | 
bordent,  au   nord-est,  le  village   d'Emines,  dont  l'une  | 
était  occupée  par  un  saillant  de  l'arrière-garde  des  Etats,  \ 
qui  avait  dû  évacuer  le  restant  de  la  place.  De  là  il  pou-  j 
vait   dominer  la  large  plaine  et  se  rendre  compte  de  la  , 
marche  de  l'armée  ennemie.  Il  avait  avec  lui  six  compa-  ' 
gnies  de  cavalerie  légère,  cinq  d'arquebusiers  à  cheval, 
et,  comme   infanterie,  mille  arquebusiers  et  deux  cents 
piquiers.  Le  reste  de  son  armée  était  resté  au-delà  de  la  I 
Meuse.  A  la  tête  de  la  cavalerie  se  trouvait  Octave  Gon-  i 
zagae,  commandant  général,  et,  aux  côtés  de  celui-ci,   ' 
le  prince  de   Parme.  Don  Juan  se  trouvait  à   l'arrière- 
garde.  Il  avait  fait  inscrire  sur  ses  étendards  des  emblèmes 
religieux,  et  cette  devise  qui  entourait  la  croix  :  «  In  hoc 
signo  vici  Turcos,  in  hoc  signo  vincam  et   hereticos  »  \ 
—  Par   ce  signe  j'ai  vaincu  les  Turcs,  par  ce  signe  je  \ 
triompherai  aussi  des  hérétiques.  Il  apparaissait   ainsi  ij 
moins   comme   soldat   de   l'absolutisme   espagnol    que  J 
comme  défenseur  de  la  religion.  j 

Son  dessein  était  d'escarmoucher  et  de  pousser  vigou-  4 
reusement  l'ennemi  pour  précipiter  sa  retraite  et  donner  { 
à  celle-ci  l'allure  d'une  fuite.  Il  ne  s'agissait  donc  pas  ^ 
d'une  attaque  de  fond,  ni  d'une  bataille  rangée  à  livrer. 
Aussi,  avait-il  recommandé  à  ses  lieutenants  de  ne  point 
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trop  s'engager.  Mais  un  incident  survint  qui  changea  la 
disposition  des  assaillants.  Après  quelques  menues 
actions  d'arrière-garde,  la  cavalerie  des  Etats  fut  chargée 
avec  une  telle  impétuosité,  au  passage  d'un  ravin,  par  la 
cavalerie  espagnole,  qu'elle  dévala  la  pente  dans  le  plus 
grand  désordre.  Les  commandants  espagnols,  et  Farnèse 
en  tout  premier  lieu,  firent  savoir  à  Don  Juan  que  l'en- 
nemi consterné  et  découragé  offrait  l'occasion  d'une 
défaite  certaine  et  obtinrent  de  pouvoir  pousser  à  fond 
leur  avantage.  De  son  poste  d'observation.  Don  Juan 
pouvait  s'apercevoir  par  le  désordre  des  lances  entre- 
mêlées, de  la  confusion  où  se  trouvait  la  cavalerie  enne- 
mie. Il  pouvait,  en  tout  cas,  constater  la  grande  distance 
qui  séparait  l'arrière-garde  de  l'armée  des  Etats  du  gros 
des  troupes,  distance  qui  était  bien  d'une  lieue  et  qui 
permettait  de  tenter  l'entreprise  avec  succès  (i). 

Il  fut  donc  de  l'avis  de  ses  lieutenants  et  prit  immédia- 
tement les  mesures  pour  renforcer  leurs  détachements 
par  des  troupes  fraîches.  L'attaque  se  précipita  et  se 
généralisa.  La  cavalerie  des  Etats  ne  put  supporter 
le  choc  ;  prise  d'une  terreur  panique  sous  la  brusque 
irruption  des  Espagnols,  et  se  croyant  abandonnée 
par  l'infanterie,  qu'elle  ne  pouvait  apercevoir  du  fond 
du  ravin,  et  qui  était  d'ailleurs  déjà  fort  éloignée,  elle 
tourna  le  dos  et  prit  la  fuite  à  toute  bride,  malgré  les 
efforts  de  Goignies,  d'Egmont  et  des  autres  chefs  qui 
s'efforcèrent  vainement  d'en  rallier  les  éléments  épars. 
Toujours  serrée  de  près  par  les  Espagnols,  elle  rejoignit 
rapidement  les  derniers  rangs  de  l'infanterie  des  Etats, 
les  trois  compagnies  françaises  et  les  treize  régiments 
écossais  du  prince   d'Orange  qui   marchaient  en  pleine 

(1)  Les  Guerres  de  Nassau  par  Guillaumk  Bodardt,  Amsterdam  1616,  t. 
I.  p.  283. 
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sécurité,  et  qu'elle  surprit  et  disloqua  sous  sa  galopade 
effrénée.  L'infanterie  qui  avançait  à  grands  pas,  n'était, 
en  effet,  nullement  préparée  au  combat,  et  l'artillerie, 
envoyée  la  veille  vers  Gembloux,  ou  se  trouvant  à 
l 'avant-garde,  qui  aurait  pu  arrêter  l'élan  des  Espagnols, 
avait  déjà  atteint  la  place.  Don  Juan  redoubla  donc 
d'ardeur  dans  la  poursuite  d'un  succès  désormais  certain. 
Ses  troupes  bousculèrent  et  rompirent  les  rangs  de 
l'infanterie  ennemie  qui  tenaient  encore,  et  la  mirent 
en  fuite.  La  poursuite  se  développait  en  ce  moment  sur 
le  plateau  qui  domine  Gembloux  au  Sud- Est.  Les 
colonels  Montigny  et  Balfour  parviennent  cependant  à 
rallier  quelques  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  dans 
les  jardins  et  les  vergers  qui  avoisinent  les  remparts  et  la 
porte  Est  de  Gembloux,  où  l'artillerie  était  arrivée,  et 
s'y  fortifient.  Don  Juan  s'apercevant  que  l'ennemi 
paraissait  ne  point  refuser  le  combat,  lança  contre  lui 
deux  compagnies  à  l'aile  droite  et  quelques  enseignes  de 
wallons  à  l'aile  gauche,  avec  ordre  de  charger.  Les 
troupes  des  Etats  faisaient  bonne  contenance  quand,  soit 
par  trahison  (i),  soit  par  cas  fortuit,  le  feu  se  mit  aux 
poudres  de  munition  distribuées  aux  soldats,  brûlant 
plusieurs  d'entre  eux.  Le  bruit  de  la  déflagration  jeta 
dans  les  rangs  une  telle  terreur  que  chacun  se  sauva  où  j 
il  put,  et  les  Espagnols  passèrent  au  fil  de  l'épée  un  i 
grand  nombre  de  fuyards  qui  cherchaient  à  gagner  ■ 
Bruxelles.  La  poursuite  se  prolongea  jusqu'au  delà  de  j 
Wavre  :  la  nuit  tombante  y  mit  fin  (2).  f 

Au  dire  de  la  chronique  de  Gembloux,  un  millier 
d'hommes  furent  fait  prisonniers  et  sept  mille  furent 
tués.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  victimes   étaient 

(1)  Blaes,  ibid.  —  (2)  Lettre  de  Don  Juan  à  l'évéque  de  Liège.  Corres- 
pondance de  Granvelle,  t.  VII,  p.  567. 
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des  gens  du  peuple  qui  suivaient  les  troupes  et  allaient 
et  venaient  entre  Gembloux  et  Namur,  car  les  soldats  de 
Don  Juan  n'épargnaient  pour  ainsi  dire  personne,  et 
mettaient  à  mort  tous  ceux  qu'ils  rencontraient  sans 
distinction  de  sexe.  S'il  leur  advenait  de  rencontrer  des 
femmes,  ils  les  dévalisaient,  leur  enlevaient  leurs  vête- 
ments et  les  maltraitaient,  quand  ils  leur  laissaient  la 
vie  sauve.  Enfin,  quinze  cents  soldats  qui  avaient  échappé 
à  la  poursuite,  évitèrent  la  mort  en  se  réfugiant  dans  la 
ville  (1). 

Les  sires  de  Bailleul  et  de  Hêvre  avaient,  en  effet, 
tenu  conseil  de  guerre  et  décidé  de  chercher  un  abri  dans 
la  ville  pour  les  hommes  et  leur  artillerie  (2).  Le  com- 
mandant de  Goignies  fut  fait  prisonnier  alors  qu'il 
changeait  de  cheval. 

Conduit  devant  Don  Juan,  e$L  admis  à  l'honneur  de 
lui  baiser  la  main.  A  la  harangue  que  lui  fit  le  prince, 
lui  montrant  que  Dieu  sait  punir  ceux  qui  se  révoltent 
contre  leur  Dieu  et  leur  roi,  il  répondit  «  qu'il  n'avait 
jamais  combattu  contre  Dieu  »  prenant  ainsi  crânement 

(1)  Nous  avons  traduit  textuellement  le  manuscrit  6702.  Les  chiffres 
les  plus  divergents  ont  été  cités  au  sujet  des  morts  :  ils  varient  entre  trois 
et  dix  mille.  L'évaluation  du  chroniqueur  de  Gembloux,  qui  fournit  une 
moyenne  entre  les  chiffres  extrêmes,  peut  être  acceptée,  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  l'armée  royale  ait  tué  sept  mille  soldats.  Le  massacre 
sévit  surtout  dans  cette  cohue  informe  qui  suivait  l'armée  et  où  les 
femmes  étaient  en  grand  nombre.  On  a  de  nombreux  exemples  d'armées 
rassemblées  à  la  hâte,  comme  celle-ci,  et  où  les  soldats  sont  accompagnés 
de  leurs  femmes  et  parfois  même  de  leurs  enfants.  Les  détails  inédits 
relevés  par  la  chronique  gemblacienne  expliquent  comment  quelques 
milliers  à  peine  d'hommes  décidés  purent  faire  un  tel  massacre.  Et  cette 
chose  incroyable  dont  parlent  les  récits,  de  milliers  d'hommes  mis  à 
mort  par  les  troupes  du  Roi,  qui  n'auraient  eu  de  leur  côté  que  quelques 
tués  s'explique  d'elle-même  si  on  songe  que  cette  foule  incohérente  dut 
être  dans  un  désarroi  indescriptible  quand  la  cavalerie  des  Etats,  affolée, 
et  la  cavalerie  espagnole  lancée  à  fond  de  train,  se  mirent  à  la  fouler  aux 
pieds.  —  (2)  Blaes.  ibid. 
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toute  la  responsabilité  de  sa  révolte  contre  le  roi.  Il  fut  \ 

conduit  au  château   de   Namur  avec  les  autres  prison-  : 

niers  ;  les  colonels  Montigny  et  Balfour  purent  s'échap-  ; 

per,  mais  ce  dernier  fut  grièvement  blessé  ;  les  seigneurs  ; 

de    Fournye    et    de    Henseck    périrent    dans   l'action.  I 

Une    trentaine    d'étendards    restèrent    aux    mains    du  i 

vainqueur  (i).  < 

(i)  Les  nombreux  récits  de  la  bataille  de  Gembloux  offrent  quelques    I 
obscurités  de  détails  difficiles  à  élucider,   mais  les  faits  principaux  sont     i 
nettement  établis  par  les  auteurs.  Nous  avons  narré  l'événement  d'après 
les  éléments  mis  en  lumière  par  ces  récits  et  sur  lesquels  l'accord  est    , 
unanime.  Les  divergences  de  détail  proviennent  surtout  de  ce  que  les    'i 
auteurs  de  ces  récits   ne   connaissaient   pas  la   configuration  du  pays.    .' 
Or,  d'Emines  à  Gembloux,  le  terrain  est  une  plaine  légèrement  ondulée,    c 
coupée  de  deux  dépressions  toutes  deux  orientées  du  Nord  au  Sud;  l'une    ^ 
à  deux  kilomètres  du  village  d'Emines  où  coule  le  Houyoux,  qui  prend  sa    ' 
source  dans  les  environs  et  passe  à  St-Martin,  centre  du  camp  des  Etats  ;    i 
l'autre,  plus  profonde,  servant  de  lit  à  l'Arton,  qui  depuis  Lonzée  jusque    J 
Vichenet.  coule  au    fond  d'une  petite  vallée.  En  fait  de  hauteurs,  on  ne 
peut  guère  considérer  comme  telles  que  les  proéminences  à  l'est  d'Emines 
—  fort  actuel  d'Emines,  147  mètres  d'altitude.  —  La  colline  dont  s'est 
emparé  Don  Juan  fait,  en  effet,  immédiatement  face  à  la  «  large  plaine  »  et 
suit  de  près  les  défilés  où  il  a  établi  des  embuscades  et  qui  ne  peuvent  être 
que  le  ravin  de  Mauroulle    —    dépression  accentuée  au  nord-ouest  de 
St-Marc,  à  700  m.  du  fort  d'Emines,   —  et  la  vallée  de  Frizet  à  i5oo  m.  à 
l'est.  Il  faut  traverser  l'un  ou  l'autre  de  ces  défilés,  quand  on  vient  de  Bouge   ;"' 
à  Emines.  |j 

Lps  écrivains  qui  ont  décrit  la  bataille,  notamment  Strada,  ont  presque  f 
tous  indiqué  l'attaque  sur  le  ravin  comme  le  début  de  l'action.  Strada  l 
s'étend  longuement  sur  l'incident,  mais  sa  version  est  peu  compréhensible;  *' 
son  récit  tend  surtout  à  glorifier  la  bravoure  de  Farnèse,  qui  se  serait  : 
lancé  à  corps  perdu  dans  le  marécage,  brusquant  l'attaque  et  risquant  les  ; 
chances  du  sort  sans  avoir  pris  l'avis  de  Don  Juan  qui  le  lui  aurait  l 
d'ailleurs  reproché  amicalement  après  la  bataille.  i 

Or,  comme  il  n'existe  que  deux  vallées  qui  coupent  transversalement  le 
chemin  d'Emines  à  Gembloux,  celle  du  Houyoux  et  celle  plus  profonde 
de  l'Arton,  c'est  dans  la  première,  inondée  et  rendue  marécageuse  par  le 
débordement  des  eaux,  qu'eut  lieu  l'engagement  de  la  cavalerie  espagnole    j 
avec  l'arrière-garde  des  Etats.  De  cet  endroit,   il  n'était  plus   po.ssible  à    ' 
celle-ci  d'apercevoir  l'infanterie  qui  la  devançait  d'au  moins  une  lieue  :  en    j 
eft'et,  la  vallée  du  Houyoux  est  à  160  mètres  en  moyenne  d'altitude,  et  le    j 
terrain  se  relève  insensiblement  entre  Saint-Martin  et    Lonzée   et  atteint    i 
i()o  mètres  à  la  crête  du  plateau,  pour  diminuer  vers  la  vallée  de  l'Arton.    1 
Ce  ruisseau  n'étant  qu'à  trois   kilomètres  à  peme  de  Gembloux,  il  serait    | 


LE   REGNE   DE   PHILIPPE    II  ig3 

A  la  nuit  tombante  Gembloux  referma  ses  portes  sur 
les  fugitifs,  et  les  troupes  royales  investirent  la  place. 
La  consternation  la  plus  vive  régnait  aussi  bien  au 
monastère  que  dans  la  cité.  «  Nous  étions,  disent  les 
religieux,  dans  la  plus  périlleuse  situation,  nous 
attendant  à  la  mort  au  cas  où  la  fortune  des  armes  eût 
fait  tomber  Gembloux  entre  les  mains  du  Duc  d'Au- 
triche »  (i). 

Un  désarroi  complet  régnait  dans  la  ville,  encombrée 

d'ailleurs  difficile  d'expliquer  que  la  bataille  qui  ne  fut  qu'une  poursuite 
ait  duré  du  matin  au  soir  entre  Lonzée  et  Gembloux.  On  peut  supposer 
que  la  cavalerie  des  Etats  vint  se  jeter  sur  les  derniers  rangs  de  l'infanterie 
alors  que  celle-ci  se  trouvait  entre  Beuzet  et  Lonzée,  et  que  les  premiers 
rangs  atteignirent  Gembloux.  Le  fort  de  l'action  eut  donc  lieu  sur  le 
plateau  qui  s'étend  entre  ;  Lonzée  et  Gembloux,  où  se  trouvait  le  gros 
des  troupes  des  Etats. 

La  route  suivie  par  l'armée  des  Etats  venait  en  ligne  droite  de  Saint- 
Martin  à  Gembloux  en  passant  par  Lonzée,  de  là.  se  dirigeait  directement 
sur  Chapelle-Dieu,  où  l'armée  des  Etats  fit  enfin  face  à  l'ennemi  et  où 
l'action  fut  la  plus  meurtrière.  La  Chapelle-Dieu,  élevée  au  début  du 
XVI I^  siècle  en  cet  endroit  pour  commémorer  l'événement,  est  située  au 
centre  de  cette  action  et  est  bien  l'endroit  où  la  poursuite  prit  enfin  l'allure 
d'une  bataille.  C'est  entre  cette  chapelle  et  la  porte  de  la  ville  et  les 
remparts  —  place  St-Guibert  et  rue  des  Remparts  —  que  se  trouvaient 
les  jardins  et  les  vergers  où  Balfour  et  Montigny  se  retranchèrent  pour 
organiser  la  résistance  — V.Martin  Antoine  [del  Rio.  Mémoires  publiés 
par  Delvigne,  Bruxelles  1871,  t.  III.  —  Fragments  de  mémoires  histo- 
riques sur  l'année  iSyy  Com.  Roy.  d'Hist.  2®  série,  t.  v.  (i853),  par 
E.M.  Gachart.  Ces  mémoires  sont  attribués  à  de  Lalaing.  —  ï^iot , [Corres- 
pondance de  Granvelle.  Coll.  de  manus.  inédits  relatifs  à  V Histoire  de 
Belgique  t.  VII  :  année  iSyS.  Cf.  préface  pp.  5-7.  —  J.-B.  Blaes.  Mémoires 
anonymes  sur  les  Troubles  des  Pays-Bas,  1 56o- 1 58o,  avec  notices  et  annota- 
tions, par  J.-B.  Blaes.  Bruxelles  1860,  t.  II  pp.  164-169.  —  Strada.  De 
bello  Gallico.  Rome  i632  et  1647.  Livre  IX  de  la  i*""*  décade.  — 
Mgr  Namèche,  Cours  d'Histoire  Nationale,  Louvain  1886,  t.  XVIII  p.i78- 
igç).  —  J.-B.  DE  Ta.xis.  Commentarii  de  tmnultibus  belgicis  siti  temporis 
dans  Analecta  belgica.  La  Haye,  i74.'5,  t.  II  pp.  291-29(1.  — Voir  aussi  Bor, 
Histoire  des  Pays-Bas  1621.  —  Bentivoglio.  Délia  guerra  de  Flandria, 
Cologne  1634.  —  Groen  \an  Prinsterer,  Archiviste  de  la  Maison  d'Orange 
Nassau,  1 835- 1859.  —  Motley,  La  Révol.  des  Pays-Bas  au  XVP  Siècle. 
Brantôme,  de  Gerlache,  Kervyn  de  Lettenhove  etc.  —  (1)  Ms.  6702,  40* 
Abbé. 
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d'artillerie,  bondée  à  la  fois  par  les  malades  de  l'armée  des 
Etals  depuis  le  28  et  par  des  soldats  fugitifs.  Les  récits 
épouvantés  de  ceux-ci,  le  bruit  des  coups  de  feu,  la  vue 
du  désastre,  l'appréhension  d'un  siège  et  d'une  capitu- 
lation prochaine,  jetaient  les  esprits  dans  une  extrême 
inquiétude.  Toutefois,  on  fut  d'abord  d'avis  de  résister. 
Il  y  avait  en  ville  quelques  munitions  d'artillerie  et 
quelques  vivres,  et  si  des  secours  étaient  expédiés 
hâtivement  de  Bruxelles,  les  troupes  royales  pourraient 
se  voir  obligées  de  lever  le  siège.  Aussi,  la  ville  se  mit- 
elle  fiévreusement  en  état  de  défense  :  tous  les  bourgeois 
et  jusqu'aux  enfants  s'employèrent  en  diligence  à  fortifier 
les  remparts  par  la  construction  de  bastions  en  terre 
longeant  çà  et  là  les  fossés  (1). 

Don  Juan,  dont  le  quartier  général  était  à  Argenton, 
envoya  aux  habitants  l'ordre  de  se  rendre  sur  le  champ, 
mais  ceux-ci  répondirent  fièrement  «  qu'ils  n'avaient  et 
n'auraient  rien  de  commun  avec  les  Espagnols  »  (2). 

On  conçoit  que  la  situation  de  l'abbé-comte  de 
Gembloux  était  extrêmement  délicate.  Son  rang  de 
premier  Noble  des  Etats  du  Brabant  et  son  adhésion  à 
l'Union  de  Bruxelles,  l'obligeaient  à  fournir  à  l'armée 
des  Etats  tout  le  secours  dont  il  pouvait  disposer.   Mais 

(1)  Détails  empruntés  à  l'auteur  anonyme  dont  J.-B.  Blaes  a  publié  la 
relation  et  qui  semble  avoir  séjourné  à  Gembloux  en  cette  journée 
tragique  :  a  Après  (les  Espagnols)  vindrent  hastivement  assiéger  le  dict 
Gembloux,  estans  ceux  de  Bruxelles  fort  ébranlez  et  troublez.  Et  pour  les 
conforter  le  dict  prince  lieutenant-général  vint  aux  ramparts  encorageant 
\é&  bourgeois  qui  besoignaient  en  diligence  jusques  aux  enffans  pour 
fortifier  iceux  ramparts  de  bolewers  par  hors  la  ville,  ordonnez  en  divers 
endroits  alentour  les  fossez  d'icelle  par  l'advis  d'icelluy  seigneur  lieu- 
tenant-général qui  donnait  bon  espoir  aux  ditz  bourgeois  que  le  dict 
Gembloux  seront  secourus  en  tenant  encorres  trois  sepmaines  comme  il 
disoit  avoir  entendu  qu'ils  tiendroient.  —  11  est  ditïicile  d'admettre  que 
le  prince  de  Lalaing,  qui,  d'après  l'auteur  lui-même,  était  resté  à  Bruxelles, 
ait  pu  venir  à  Gembloux,  à  la  nouvelle  du  désastre,  et  y  pénétrer.  —  (2) 
Del  Rio,  loc.  cit. 
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cette  haute  situation  même  donnait  à  sa  résistance  une 
gravité  particulière  aux  yeux  de  Don  Juan,  qui  pourrait 
le  traiter,  lui,  ses  religieux  et  toute  la  population,  en 
rebelles  déterminés.  Or,  il  savait  le  traitement  barbare 
que  les  mœurs  de  l'époque  réservaient  aux  vaincus  : 
les  commandants  espagnols  en  avaient  récemment,  donné 
des  exemples  terribles  II  est  vraisemblable  que  son  pre- 
mier mouvement  fut  de  porter  secours  aux  fugitifs  :  la 
fermeture  des  portes  de  la  ville,  dont  il  se  justifiera  plus 
tard,  et  les  travaux  de  défense,  eurent  sans  doute  son 
approbation.  JVlais  l'examen  de  l'état  précaire  où  la  ville 
se  trouvait,  et  l'impuissance  d'y  amener  des  renforts,  im- 
puissance de  plus  en  plus  manifeste,  à  mesure  que  toute 
l'étendue  du  désastre  était  connue,  devaient  raisonnable- 
ment l'amener  à  composer  avec  le  vainqueur  pour  sauver 
la  garnison  et  les  habitants.  Les  chefs  militaires  tinrent 
avec  lui  un  conseil  de  guerre  où  l'inutilité  de  toute  résis- 
tance fut  établie.  On  savait  que  Don  Juan  avait  fait  venir 
de  Namur  quatre  mortiers  pour  bombarder  la  ville  :  si 
des  renforts  ne  parvenaient  pas  aux  assiégés  avant  l'arrivée 
de  ces  pièces,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre  issue  que  de  se 
rendre.  Quand,  le  2  février,  après  un  jour  et  deux  nuits 
d'investissement,  on  apprit  que  les  canons  allaient  être 
mis  en  batterie,  l'abbé-comte  écrivit  à  Don  Juan  pour 
lui  exposer  les  motifs  de  sa  conduite,  et  les  raisons 
pour  lesquelles  les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées, 
dès  que  les  fuyards  de  l'armée  des  Etats  y  étaient  entrés. 
De  leur  côté,  les  chefs  militaires  lui  écrivirent  aussi 
pour  entrer  en  pourparlers  (1). 

La  réponse  de  Don  Juan  ne  se  fit  pas  attendre. 
Il  déclara  qu'il  entendait  user  de  clémence,  mais  il 
avertissait  les  religieux  que  s'il  devait  prendre  la  place 

(1)  Détails  du  Ms  6702. 
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par  les  armes,  ils  pourraient  quitter  la  ville,  mais 
devraient  dire  un  éternel  adieu  à  ses  murs  (i). 

Les  conditions  qu'il  faisait  et  qui  étonnèrent  les 
assiégés  par  leur  modération,  furent  acceptées  dans  cette 
même  journée  du  2  février. 

La  chronique  gemblacienne  ne  laisse  pas  de  faire 
entendre  que  si  la  ville  avait  été  pourvue  de  moyens  de 
défense  nécessaires  et  de  provisions  suffisantes,  elle  ne 
se  fût  pas  rendue  si  aisément  (2). 

Les  conditions  étaient  que  les  soldats  de  la  garnison 
pouvaient  se  retirer  où  ils  voulaient.  Ils  devaient  s'obli- 
ger, sous  serment,  les  étrangers  pour  une  année,  les 
nationaux  pour  toujours,  à  ne  plus  porter  les  armes 
contre  le  roi.  Don  Juan,  aux  fins  d'échange,  se  réservait 
de  retenir  douze  prisonniers  à  son  choix,  dont  furent  le 
maréchal  de  camp  comte  de  Goignies,  de  Bailleul  et  de 
Hèvre,  qu'il  fit  conduire  à  Namur  (3). 

La  ville  échappa  au  pillage  auquel  elle  était  fatalement 
vouée  d'après  les  usages  du  temps.  On  ne  fit  aucun  mal 
aux  habitants  et  on  ne  leur  prit  rien  de  force,  de  par 
les  ordres  exprès  et  sévères  de  Don  Juan,  qui  prit  les 
précautions  nécessaires.  L'habile  politique  de  clémence, 
inaugurée  par  le  prince,  à  Gembloux,  devait  contribuer 
beaucoup  à  ramener  la  population  dans  l'obéissance 
au  roi. 

C'est  à  l'abbé-comte  Lambert  Hancart,  que  revient, 
d'après  Strada,  l'honneur  d'avoir  préservé  la  ville  :  il 
s'était  adressé  à  Farnèse,  qui  intervint  auprès  de 
Don  Juan  (4). 

(1)  Détails  du  Ms  6702.  —  (2)  Le  chroniqueur  de  Gembloux  dément 
donc  l'assertion  de  Strada,  d'après  laquelle  le  butin  tut  considérable, 
les  Etats  ayant  accumulé  à  Gembloux  des  vivres  et  des  munitions  pour 
plusieurs  mois.  On  v  trouva  des  armes  en  abondance  et  six  canons,  mais 
les  Etats  ne  disposaient  pas  d'arpent  sufHsant  pour  y  accumuler  de  grandes 
quantités  de  vivres.  —  (3)  Dki.  Rio.    I-oc.   cit.  —  (4)  Cette  ville  de  Gem- 
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Quant  aux  prisonniers  faits  sur  le  champ  de  bataille, 
leur  sort  est  fort  controversé.  D'après  del  Rio,  600  écos- 
sais furent  relâchés  après  avoir  prêté  serment.  Don  Juan 
renvoya  les  étrangers  au  pays  de  Liège  et  fit  conduire 
les  nationaux  dans  le  Hainaut.  Mais  d'autres  auteurs 
soutiennent  que,  conformément  aux  usages  barbares  du 
temps,  six  cents  d'entre-eux  furent  jetés  dans  la  Meuse 
à  Namur,  ou  pendus.  La  correspondance  de  Don  Juan 
lui-même,  dément  cette  assertion.  Les  partisans  des 
Etats,  Lalaing,  l'anonyme  édité  par  Blaes,  etc.  n'eussent 
pas  manqué  de  signaler  ce  tragique  épilogue,  s'il  est  dans 
le  rôle  des  panégyristes  de  Don  Juan,  Del  Rio,  Strada, 
et  autres  de  le  passer  sous  silence.  On  se  demande, 
d'ailleurs,  pourquoi  Don  Juan  aurait  commis  cette 
inconséquence  d'user  de  plus  de  sévérité  vis-à-vis  des 
prisonniers  faits  sur  le  champ  de  bataille  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui,  s'enfermant  à  Gembloux,  avaient  refusé  de 
se  rendre  à  la  première  sommation  et  avaient  prolongé  la 
résistance  (1). 

bloux,  écrit-il,  qu'une  malheureuse  fatalité  vouait  au  pillage  —  car  elle 
est  célèbre  par  les  sacs,  les  incendies  et  les  ravages  de  tous  genres  —  fut 
sauvée  de  la  ruine  à  l'intervention  de  Lambert,  abbé-comte  de  Gembloux, 
près  du  prince  Alexandre  Farnèse,  et  de  celui-ci,  près  de  Don  Juan. 
Strada,  loc.  cit. 

(1)  Lettre  de  Jean  de  Croy  à  Don  Juan,  2  février  1578.  ((  Le  s"'  de  Billy 
m'a  dit  que  V.  A.  a  commandé  que  l'on  jeta  les  prisonniers  ennemis  qui 
sont  en  cette  ville  en  la  rivière.  Encore  qu'il  soit  gentilhomme  croyable, 
j'ai  toutefois  différé  le  faire  jusqu'à  ce  que  aurai  lettre  particulière  de 
Votre  Altesse  pour  ce  qu'elle  m'avait  dict,  parlant  d'icelle,  que  l'on  les 
renverrait  du  costé  de  la  France  avec  une  blanche  verge  aux  mains...  ». 
Corresp.  de  Granvelle,  t.  VIL  p.  5o6.  —  Abbaye  d'Argenton,  5  février 
1578,  Don  Juan  à  Jean  de  Croy  :  «  Les  prisonniers  .seront  conduits  aux 
lizières  de  France  »  (Ibid.  p.  54).  —  Même  date,  Don  Juan  au  comte  de 
Manfeld  :  «  Comme  la  déroute  des  ennemis  faite  le  dernier  du  mois  passé 
sont  demeurés  en  vie  et  prisonniers  sept  cent  cinquante,  tant  Français, 
Anglais.  Ecossais,  j'ai  donné  charge  pour  délivrer  le  pays  de  tels  garne- 
mens  iceulx  être  conduitz  par  les  Ardennes  vers  St-Hubert  et  entrer  aux 
lizièrs  de  France  par  Mouson...  n 
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L'opinion  contraire  détendue  par  Maxwel  et  reprise 
par  Galliot  se  base  sur  les  rapports  de  Tassis,  conseiller 
de  Don  Juan  qui  aurait  été  témoin  du  supplice  (?)   (1). 

Le  résultat  moral  de  la  défaite  de  Gembloux  fut 
énorme  et  la  colère  qu'elle  déchaîna  se  manifesta  contre 
les  chefs  de  l'armée  des  Etats  qui  n'étaient  pas  à  leur 
poste  :  le  prince  d'Orange  et  l'archiduc  Mathias  lui-même 
durent  se  protéger  contre  les  excès  de  la  foule  en  fureur. 

Le  5  février  iSyS,  l'Abbé  Lambert  Hancart  eut,  à 
Argenton,  une  entrevue  avec  Don  Juan,  auquel  il  exposa 
que  c'était  sans  son  approbation  et  contrairement  à  ses 
conseils  que  les  Etats  avaient  déclaré  la  guerre  au  roi. 
Le  gouverneur  se  laissa  facilement  persuader  et  renvoya 


(1)  Don  John  of  Austria,  t.  II,  p.  294.  —  L'ordre  qu'avait  transmis 
Billy  à  Croy  a  pu  donner  créance  à  cette  opinion  contredite  par  des  docu- 
ments qui  paraissent  irréfutables. 

Citons  encore  la  lettre  écrite  par  Don  Juan  à  l'évèque  de  Liège,  le 
3  février  ôyS  qui  raconte  brièvement  la  bataille  et  la  résistance  de 
Gembloux  et  précise  le  sort  des  prisonniers  :  «  Le  dernier  jour  du  mois 
passé  de  bon  matin,  comme  j'entendis  que  les  ennemis  bougeant  leur 
camp  et  se  ralliant,  j'envoyai  huit  compagnyes  de  chevaulx-légers,  suyvye 
de  quelque  infantere}'e  pour  voir  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  leur  donner 
une  main  sur  leur  arriére-garde.  Et  après  s'avoir  escarmouche  quelque 
peu,  voiant  que  les  dicts  ennemis  branleoient  fiz  donnez  dedens  ;  et  m'a 
fait  Dieu  tant  de  grâce  qu'ils  ont  estez  rompuz  et  mis  à  vau  la  route  sans 
perdre  de  notre  co.stel  de  plus  de  bleschez  que  de  morts  vingt  hommes, 
demourant  le  s""  de  Goignjes  prisonnier  ;  et  fiz  poursuyvre  si  bien  ceste 
victoire  qu'ils  sont  esté  chassez  jusques  à  passer  Wavre  et  tous  ceulx  qui 
ils  ont  raccontrez  mis  en  pièces.  Et  ne  fut  esté  la  nuit  qui  survint,  il  en 
fut  échappé  bien  peu  comme  pourrez  avoir  entendu.  Et  m'aiant  esté 
rapporté  que  plusieurs  chefs  et  soldatz  s'estaient  retirés  à  Gembloux  sans 
plus  tarder  ni  attendre,  je  les  fis  sommer  de  se  rendre.  Ce  qu'ils  ne 
voulurent  au  commenchement  ;  mais  le  jour  d'hier  du  matin,  entendant 
que  le  canon  estoit  arrivé,  ils  l'ont  faict.  Et  aires  que  j'avais  bon  moyen 
de  les  chastier  de  leur  rébellion  si  n'ay-je  voulu  user  en  leur  endroict, 
sinon  de  toute  douceur  et  miséricorde,  leur  saubvant  à  tous  la  vye  et  les 
renvoyant  sans  armes,  assavoir  les  non  vas.saulx  du  Roy  par  vostre  pays, 
et  les  vassaulx  de  S.  M.  par  aultre  lieu,  sauf  douze  prisonniers,  les  vyes 
.saulves  aussi,  que  j'ay  fait  retenir  pour  en  faire  eschange  contre  aultres, 
estant  cette  seconde  victoire  ostant  que  la  première...  » 
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l'abbé  en  paix  en  se  recommandant  aux  prières  de  ses 
religieux  (i). 

L'abbé  Hancart  mourut  peu  après  (i  578)  terminant 
une  carrière  longue  et  agitée  ;  il  avait  été  un  des 
hommes  de  premier  plan  de  cette  période  tragique  de 
notre  histoire.  Son  attitude  aux  Etats  du  Brabant  et  son 
caractère  l'avaient  désigné  aux  suffrages  des  députés, 
quand  il  s'agit  de  fléchir  le  terrible  duc  d'Albe  et  quand 
les  Etats  se  virent  acculés  à  envoyer  une  ambassade  au 
roi  d'Espagne.  Son  rôle  politique  nous  le  montre 
loyaliste,  mais  nationaliste,  fidèle  au  Roi,  mais  profon- 
dément attaché  aux  libertés  nationales.  Il  eut  la  claire 
vision  du  danger  que  constituait  pour  la  Patrie  la  pré- 
dominance du  prince  d'Orange  aux  Etats  Généraux  et  la 
sagesse  de  s'en  retirer.  D'autres  prélats  du  Brabant 
n'imitèrent  point  son  exemple  (2).  L'avenir  donna 
raison  à  l'abbé-comte  de  Gembloux.  Le  pays  était  trop 
attaché  à  son  prince  naturel  et  à  ses  anciennes  croyances  : 
plutôt  que  d'y  renoncer,  il  devait  accepter  plus  tard 
la  séparation  d'avec  les  provinces  du  nord. 


V 


La  bataille  de  Gembloux  eut  des  conséquences  poli- 
tiques de  la  plus  grande  importance.  L'armée  nationale 
battue  était  trop  discréditée  et  trop  désunie  pour  se 
reconstituer.   Désormais,  les  villes  ne   s'occupent   plus 

(1)  Ms.  6702.  —  (2)  Les  abbés  de  Parck,  d'Averbode  et  d'Helyssem, 
s'étaient  réfugiés  au  Pays  de  Liège.  On  disait  que  l'abbé  de  Vlierbeck  avait 
gagné  la  Flandre.  Quant  à  ceux  de  Villers  et  de  Sainte-Gertrude,  les  plus 
compromis,  ils  suivirent  le  prince  d'Orange  à  Anvers.  —  Del  Rio.  loc.  cit. 
p.  26,  —  mais  ils  revinrent  à  la  cause  du  Roi,  quand  ils  n'eurent  plus  qu'à 
opter  entre  lui  et  le  calvinisme. 
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que  d'elles-mêmes  et  cherchent  à  se  procurer  des 
garnisons.  Grâce  à  leur  victoire,  les  lieutenants  de 
Philippe  II,  Don  Juan  et  Farnèse,  pourront  peu  à  peu 
reconquérir  les  provinces  du  Sud  et  les  rattacher  à  leur 
souverain  légitime.  Leur  défaite  aurait  vraisemblablement 
assuré  l'indépendance  des  Pays-Bas,  mais  avec  la  prédo- 
minance des  provinces  du  nord  et  du  calvinisme.  La 
bataille  de  Gembloux  apparaît  donc  comme  la  fin  du 
premier  acte  de  cette  longue  tragédie  qui  devait  amener 
le  déchirement  des  Pays-Bas,  et,  tout  en  conservant  la 
Belgique  au  catholicisme,  préparer  pour  un  avenir 
prochain  l'indépendance  de  la  Belgique  moderne. 

Déçu  dans  ses  espérances,  Guillaume  d'Orange  fit 
appel  aux  protestants  des  pays  étrangers.  La  France,  au 
sud,  nous  envoya  le  duc  d'Anjou  ;  au  nord,  nous  vint 
d'Allemagne  le  comte  palatin  Casimir  ;  d'Angleterre, 
des  mercenaires  écossais  :  notre  pays  fut  envahi  par  un 
flot  de  sectaires,  de  reîtres  et  d'aventuriers. 

Gembloux  souffrit  horriblement  du  passage  de  ces 
troupes.  Pendant  40  jours,  les  soldats  du  prince  d'Orange 
occupèrent,  avec  leurs  chevaux,  le  monastère  tout  entier. 
La  peste  vint  mettre  le  comble  à  la  misère  :  les  religieux 
durent  fuir  (1).  Le  vénérable  prieur,  .fean  de  Pasture, 
âgé  de  92  ans,  resta,  mais  eut  à  souffrir  énormément  de 
la  soldatesque.  Après  le  départ  des  Gueux  et  l'arrivée 
des  troupes  du  roi  catholique,  les  moines  revinrent 
dans  l'inhospitalière  cité,  mais  le  prieur  ne  tarda  pas 
à  succomber  (27  déc.  1578)  (2). 

C'était  d'ailleurs  un  va-et-vient  continuel  de  troupes 
dans  la  petite  ville  :  les  troupes    du    roi   et  celles   de 

(1)  La  peste  fit  de  nombreuses  victimes  pendant  cette  guerre.  V.  La 
peste  de  Bruges  en  1584.  Pirenne,  Hist.  de  Belg.  t.  IV,  p.  187. —  (2)  Ms 
6702.  40'  abbé. 
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Guillaume  d'Orange  y  prenaient  garnison  tour  à  tour. 

La  malheureuse  ville  eut  surtout  à  souffrir  des  troupes 
des  Etats  :  celles  de  Casimir  la  pillèrent  une  première 
fois  et  elle  subit  ce  sort  deux  fois  encore  dans  cette 
décade  désastreuse  (i).  Mansfeld  et  Farnèse  avaient 
déjà  repris  une  grande  partie  du  Brabant  et  du  Hainaut, 
quand  Don  Juan,  interrompant  le  cours  de  leurs  con- 
quêtes, se  retira  à  Bouges  près  de  Namur,  où  il  mourut 
le  i^''  octobre  i^yO-  En  mourant,  il  confiait  sa  mission 
inachevée  à  Alexandre  Farnèse.  Le  talent  militaire  du 
nouveau  gouverneur,  son  bon  sens  politique,  joint  à 
son  esprit  de  tolérance,  allaient  permettre  au  roi  de 
reconquérir  les  provinces  méridionales. 

Les  régiments  de  l'armée  de  Gembloux  qui  n'avaient 
pas  été  licenciés,  tenaient  garnison  dans  les  places  du 
sud  ou  escarmouchaient  contre  les  troupes  du  roi  dans 
le  Hainaut.  Mais  le  mécontentement  y  était  universel. 
Les  chefs  catholiques  reprochaient  au  prince  d'Orange 
de  ne  pas  leur  envoyer  de  secours,  ni  en  hommes  ni  en 
argent.  Ils  prenaient  d'ailleurs  de  plus  en  plus  ombrage 
de  ce  prince,  et  s'exaspéraient  des  violences  croissantes 
des  protestants  et  des  démagogues.  Un  abîme  s'est  creusé 
entre  l'armée  catholique  du  sud  et  l'armée  calviniste 
du  nord,  que  vient  de  reconstituer  le  Prince  d'Orange. 

Montigny,  qui  avait  si  bravement  combattu  à  Gem- 
bloux, se  charge  de  tenir  tête  à  la  commune  calviniste  de 
Gand.  Un  autre  chef,  celui  qui  avait  le  commandement 
de  l'armée  des  Etats,  le  comte  de  Lalaing,  préside  les 
Etats  du  Hainaut  et  leur  fait  déclarer  que  le  moment 
est  venu  de  résister  à  «  la  plus  que  barbare  insolence  et 
tyrannie  excédant  l'Espaignolle  des  sectaires  »  (i). 

(i)  V.  Remontrances  de   1594.  —  (.:)  Gachard.  Actes  des  Etats  Géné- 
raux, t.  II,  p.  426. 
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Sous  le  nom  de  Malcontents,  les  principaux  nobles 
des  provinces  wallonnes  s'allient  se  liguent,  et  déclarent 
rompre  avec  les  Etats  Généraux.  Le  6  juin  iSyA  les 
députés  des  Etats  d'Artois,  de  Hainaut  et  de  Douai 
concluent  l'Union  d'Arras,  qui  reconnaît  l'autorité  de 
Philippe  II. 

►    Les    provinces     septentrionales    y    répondirent    par 
l'Union  d'Utrecht,  qui  préparait  la  séparation  définitive. 

Mais  les  provinces  du  Sud  adhèrent,  l'une  après  l'autre, 
à  la  Paix  d'Arras.  Le  traité  ratifié  à  Mons  au  nom  du 
roi,  le  12  septembre  1679,  stipule  le  départ  des  soldats 
espagnols,  italiens,  albanais  et  bourguignons,  qui  seront 
remplacés  par  une  armée  nationale,  le  rétablissement 
des  privilèges,  l'entrée  des  «  naturels  du  pays  dans  les 
Conseils  du  Roi  :  c'est  en  somme  une  victoire  pour  les 
Etats.   » 

Le  gouvernement  s'était  rapidement  reconstitué  et 
s'était  établi  à  Namur  qui  devenait  ainsi  provisoirement 
la  capitale  des  Pays-Bas.  Les  Etats-Généraux  siégeant 
à  Anvers  ne  représentent  plus  qu'une  minime  partie  du 
pays,  et  bientôt  ne  représentent  plus  que  le  Brabant. 
Mais  en  1679,  Bruxelles  et  Anvers  tombent  au  pouvoir 
de  minorités  calvinistes  et  orangistes,  et  s'organisent  sur 
le  modèle  de  Gand. 

Il  se  conçoit  que,  dans  ces  conjonctures,  le  Gouverneur 
n'ait  nommé  à  la  prélature  des  abbayes  que  des  sujets 
dont  le  loyalisme  était  éprouvé.  Son  attention  spéciale 
ne  pouvait  manquer  d'être  éveillée,  quand  il  s'agissait  de 
la  désignation  de  l'abbé  de  Gembloux  qui  occupait  la 
première  place  parmi  les  nobles  des  Etats  du  Brabant, 
dont  la  prépondérance  pohtique  s'était  atîirmée  si  éner- 
giquement  dans  les  derniers  événements. 

Or,  l'abbé  Hancart  étant  décédé  sur  la  fin  de   1578, 
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Louis  de  Sombecq  fut  élu  par  la  communauté  pour  le 
remplacer.  L'élection  se  fit  en  janvier  iSjg,  à  Namur, 
devant  l'évêque  de  Middelbourg  et  le  vicaire-capitu- 
laire  (i),  mais  il  trouva  un  compétiteur  ambitieux  et 
chaudement  recommandé  par  le  cardinal-évêque  de 
Liège  dans  le  prieur  de  St-Jacques,  Robert  de  Cour.  Ce 
candidat  ne  recula  pas  devant  la  calomnie  pour  discré- 
diter l'élu  de  la  communauté  (2).  Et  parmi  les  griefs 
qu'il  faisait  valoir,  il  soutenait  que  Louis  de  Sombecq 
avait  ((  plus  favorisé  le  parti  des  Etats  que  de  Sa  Majesté, 
))  et  même  qu'il  aurait  appelé  la  dite  Majesté  tyran 
»  perfide  et  oppresseur  de  la  liberté  belgique'».  lien 
concluait  que  si  dom  Louis  parvenait  à  la  dignité 
abbatiale  «  la  maison  serait  entièrement  ruynée  et  gastée, 
et  la  ville  de  Gemblours  se  portera  mal  »  (3). 

L'accusation  était  grave.  Le  Conseil  privé  du  Roy  fut 
saisi  de  la  plainte  et  délégua  un  de  ses  membres,  le 
conseiller  de  Vendvillo,  pour  faire  une  enquête  à  ce 
sujet.  L'enquêteur  instruisit  cette  affaire  avec  le  plus  grand 
soin.  Il  se  rendit  à  Gembloux  le  lendemain  de  Quasi- 
modo,  puis  à  Liège,  où  se  trouvaient  réfugiés  quatre  reli- 
gieux de  Gembloux,  qui  avaient  fourni,  à  la  sollicitation 
du  prieur  de  St-Jacques,  des  attestations  conformes 
aux  griefs  imputés  à  Loys  de  Sombecq,  et  enfin  à 
Namur,  où  se  trouvaient  deux  autres  religieux. 

L'enquête  prouva  le  parfait  loyalisme  de  Sombecq.  Il 
fut  établi  que,  loin  de  favoriser  les  Etats,  il  les  avait  à 
diverses  reprises  désapprouvés  de  s'être  joints  au  prince 

(1)  Ms.  6702.  40®  abbé.  —  (2)  Ce  qui  fait  dire  au  chroniqueur  c(  Horri- 
ble ambition  de  Robert  de  Cour  ».  Ms.  6702.  40^  abbé.  Les  autres  griefs 
formulés  contre  Sombecq  vi.saient  sa  conduite  privée.  Ainsi,  on  l'accusait 
d'avoir  toléré  «  que  l'ont  tint  taverne  de  vin  et  cervoise  dans  l'enceinte 
de  l'abbaye  dont  une  seroit  esté  malfamée  )).  —  (3)  A.  Bruxelles.  Papiers 
d'Etat  et  de  l'.Audience  n"  909   (Rapports  signés  :  d'Enghien  et  Foncq). 
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d'Orange,  comme  il  avait  blâmé  l'arrestation  des  mem-  ■ 
bres  du  conseil  d'Etat.  S'il  avait  dit  que  le  Roi  était  un  : 
tyran,  c'était  dans  ce  sens  que  «  sa  dicte  Majesté  usoit  de  , 
»  tyrannie  à  l'endroit  de  ses  subiectz  à  cause  que  les  j 
»  soldats  Espagnols  (desquels  Sa  Majesté  se  servoit)  | 
»  usoient  de  si  grande  rigueur,  et  ce,  sans  avoir  respect  | 
»  aux  gens  d'église  ».  Les  autres  griefs  furent  trouvés  ; 
sans  fondement  ou  très  considérablement  exagérés.  i 

Le  rapport  du  conseil  privé  fut  nettement  défavorable 
à  Robert  de  Cour  parce  qu'il  avait  «  trop  désiré  et  solli-  j 
cité  importunément  »  cette  prélature,  et  avait  chargé  ; 
«  outre  mesure  et  vérité  Damp  Loys  de  Sombecq  »,  et 
employé  pour  l'écarter  des  moyens  blâmables.  De  plus,  \ 
Robert  de  Cour  a  était  natif  de  Gembloux  et  était  profez  : 
hors  du  pays  de  Sa  Majesté  ».  ' 

Le  Conseil  privé  s'en  rapportait  donc  au  gouverneur  j 
en  faisant  observer  le  danger  qu'il  v  aurait  à  nommer  j 
à  la  prélature  de  Gembloux  un  partisan  des  Etats  :  «  cela  \ 
»  porterait  préjudice  au  service  de  Sa  Majesté,  à  raison  , 
»  que  l'abbé  de  Gemblours  comme  abbé  et  comte  dudict .. 
»  lieu  at  la  première  voix  entre  les  nobles  et  Estaz  du  | 
»  Brabant  »  (i).  ! 

Voilà  donc  officiellement  établie  l'influence  que  l'abbé- 
comte  de  Gembloux  possédait  dans  la  représentation  du 
Pays  (2). 

Le  prince  d'Orange,  dont  la  tête  avait  été  mise  à  prix 
(i58o)  par  le  Roi,  se  révolte  ouvertement  et  s'allie  au 
duc  d'Anjou  qu'il  fait  proclamer  Prince  des  Pays-Bas 


(1)  A.  Bruxelles.   Ibid.  —  {::)  Profitant  des  retards  apportés  à  la  nomi-    j 
nation,  un  religieux  de  St-Vast,  Jeande  Caverel,  brigua  et  obtint  du  Prince 
de  Parme  d'être  pourvu  de  la  prélature  de  Gembloux.  Il  ne  gouverna  que 
quelques  années  et  fut  remplacé  par  Loys  de  Sombecq  en  i38.'i.  (Ms.  63,. 
41»  abbé). 
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par  les  Etats  Généraux,  tandis  que  Farnèse  se  préparait 
à  attaquer  les  provinces  rebelles  au  nord  et  au  sud. 

Les  grandes  villes  de  Flandre  et  du  Brabant  sont  aux 
mains  des  calvinistes  qui,  quoique  en  très  grande  mino- 
rité, se  rendent  maîtres  de  toute  l'administration  et 
persécutent  les  catholiques  avec  un  acharnement  qui 
s'accuse  de  plus  en  plus  violent.  Les  horreurs  de  la 
guerre  civile  s'ajoutent  aux  excès  de  la  soldatesque  et 
mettent  le  comble  à  la  misère  du  pays.  A  Gembloux,  la 
détresse  empire  de  jour  en  jour.  L'abbé  de  Caverel, 
pour  faire  face  aux  nécessités  autant  que  pour  échapper 
aux  réquisitions  des  Etats  Généraux,  qui  exigent  des 
monastères  tous  leurs  objets  d'argent  afin  d'en  frapper 
de  la  monnaie  (i),  vend  tous  ceux  que  sa  maison  possède, 
et  fuit  à  Namur.  Il  y  meurt  en  i582.  Les  religieux  de 
Gembloux  se  voient  de  nouveau  obligés  de  fuir  leur 
monastère  et  de  se  mettre  en  sûreté  ailleurs  (2). 

Le  gouvernement  calviniste  de  Bruxelles  (1579  à 
1 585)  fut  désastreux  pour  Gembloux  et  mit  le  comble 
à  la  misère  qui  y  régnait. 

La  proximité  de  celte  ville  en  révolte  permettait  aux 
rebelles  de  pousser  leurs  incursions  dans  la  région  et  vers 
Namur.  On  ne  pouvait  mettre  les  pieds  hors  de  la  ville 
sans  s'exposer  gravement.  Il  devenait  impossible  de 
cultiver  les  champs  et  d'apporter  quoi  que  ce  soit  des 
fermes  et  des  moulins.  Les  chemins  étaient  si  peu  sûrs 
que  les  commissaires  chargés  de  l'information  relative  à 
l'élection  du  successeur  de  Jean  de  Caverel,  ne  purent 
venir  à  Gembloux.  Après  en  avoir  référé  à  la  duchesse 
de  Parme,  à  l'archevêque  de  Cambrai  et  au  comte  de 
Berlaymont,  gouverneur  de  Namur,  ils  mandèrent  les 
religieux  de  Gembloux  à  Namur,  où  se  fit  l'élection  les 

(1)  Ms.  40^  Abbé.  —  (2)  Ms.  6702.  41^  Abbé. 
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3i  décembre  i582  et  i*^""  janvier  i583.  Les  commissaires 
faisaient  remarquer  que  la  plupart  des  religieux  avaient 
été  dispersés  à  raison  de  la  pauvreté  du  monastère,  et 
envoyés  dans  d'autres  maisons,  à  Florennes,  Walcourt, 
Cambron,  Hastières,  Moustier  près  Luxembourg  et 
même  en  Allemagne  (i).  Aussi  un  des  premiers  actes 
du  nouvel  abbé  Louis  de  Sombecq  est-il  d'acheter  un 
refuge  à  Namur,  ce  qui  l'oblige  à  aliéner  la  ferme  de 
Jodion.  Les  troupes  espagnoles  de  Gembloux  eussent 
pu  être  une  sauvegarde  efficace  pour  la  ville.  Mais  ne 
recevant  pas  leur  solde,  elles  se  mutinent  à  trois  reprises 
différentes,  ce  qui  permet  aux  Gueux  hollandais  de  par- 
courir la  région  sans  rencontrer  de  résistance.  De  nom- 
breux villageois  réfugiés  dans  les  tours  des  églises  y 
périssent  étouffés  par  l'incendie  allumé  par  les  Hol- 
landais. L'abbaye  d'Argenton  est  brûlée.  Celle  de  Gem- 
bloux, dit  la  chronique,  subit  le  même  sort  et  est  rasée 
jusqu'au  sol.  Un  bourgeois  de  Gembloux,  François 
Levallois,  boucher  de  sa  profession,  est  surpris  et 
emmené  en  otage  à  Bréda.  Le  vicaire  de  Gembloux, 
portant  à  Lonzée  l'huile  des  infirmes,  est  également 
capturé  et  retenu  prisonnier  :  il  faut  pour  obtenir  sa 
hberté  payer  une  forte  rançon.  Les  fermes  du  Coqlet  et 
de  la  Chapelle  sont  incendiées.  Les  guerres  battent  leur 
plein  et  les  moines,  rentrés  au  monastère  après  i583, 
ne  se  sentant  plus  en  sécurité  fuient  à  Namur  et  ailleurs 
vers  des  lieux  plus  cléments.  C'est  la  troisième  fois  depuis 
i579  qu'ils  se  voient  ainsi  chassés  de  leurs  pénates  (2). 

(i)  A.  Brux.  Papiers  d'Etat  et  d'audiences.  Registre  n°  qio  fo  3(k)  et  s. 
—  (2)  Ces  détails  sont  extraits  de  la  chronique  de  Gembloux  Ms.  670-^  41 
et  42*  Abbé.  On  y  lit  «  Argentum  combustum  Gemblacum  simili 
combustione  solo  adaequatum  ».  Il  s  agit  évidemment  de  l'abbaye  et  non 
de  la  ville.  Les  remontrances  de  1594,  qui  font  le  tableau  des  misères  endu- 
rées par  la  ville  depuis  1578,  ne  font  aucune  mention  d'un  tel  désastre.  Ce- 
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Dès  le  mois  de  janvier  i583,  Farnèse,  autorisé  par  les 
Etats  d'Artois  et  de  Hainaut  à  se  faire  aider  par  les 
troupes  espagnoles  et  italiennes  contre  les  hérétiques, 
avait  commencé  les  opérations  dans  le  Brabant. 
Il  reprend  Diest,  Sichem,  Westerloo.  Toutes  les  villes 
belges  finissent  par  capituler  et  Farnèse  leur  fait  des 
conditions  dont  l'indulgence  frappe  le  monde  d'éton- 
nement,  Gand  capitule  le  17  septembre  084,  après  une 
furieuse  résistance,  Bruxelles  le  10  mars  i583.  Après  Ma- 
lines,  Anvers  subit  un  siège  mémorable  et  a  le  même  sort 
(17  août  i585r)  :  son  port  est  désormais  fermé  par  les 
provinces  calvinistes  du  nord  et  ruiné.  Mais  si  les 
provinces  du  sud  étaient  enfin  débarrassées  d'ennemis, 
elles  regorgeaient  encore  de  troupes  royales.  La  ville 
de  Gembloux,  déjà  si  malheureuse^  dut  subir  des  gar- 
nisons répétées  et  payer  des  contributions  exorbitantes. 

Depuis  la  déroute  des  Etats  en  1578,  nous  disent  les 
remontrances  passées  par  les  échevins  en  1694  pour 
obtenir  des  modérations  d'impôts,  les  garnisons  tant  de 
pied  que  de  cheval  avaient  été  «  infinies  >>  et  avaient 
coûté  à  la  ville  pour  le  service  des  feux  et  chandelles,  de 
l'huile  d'olive  et  vinaigre  des  corps  de  garde,  la  somme 
énorme  de  plus  de  40.000  florins.  La  bourgeoisie  avait 
souvent  dû  livrer  son  bétail,  et  plusieurs  bourgeois 
avaient  été  emmenés  comme  otages  et  massacrés.  Des 


pendant  le  Ms  6702  est  rarement  pris  en  défaut  d'erreur.  Il  faut  néanmoins 
admettre  que,  si  réellement  un  incendie  endommagea  considérablement 
le  monastère,  il  est  exagéré  de  dire  qu'il  le  détruisit  de  fond  en  comble. 
En  1610,  les  religieux  pour  obtenir  la  confirmation  des  privilèges  par  les 
archiducs  feront  état  de  ce  que  «  par  les  troubles  et  guerres  leur  cloître 
et  leurs  biens  ont  été  grandement  endommagés  »  (Cart.  337).  Est-ce  là  une 
allusion  aux  méfaits  des  Gueux  ?  On  peut  l'admettre.  Rien  d'ailleurs 
n'était  plus  facile  pour  eux  de  livrer  le  monastère  aux  flammes,  puisqu'il 
était  souvent  déserté,  et  que  la  ville  se  trouvait  souvent  livrée  sans  défen- 
se aux  garnisons  ennemies. 
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contributions  d'un  caractère  périodique  avaient  été 
imposées  à  la  ville  dès  iSSy  au  profit  de  Sa  Majesté  : 
tous  les  mois  elle  devait  payer  1 5o  florins  à  des  capi- 
taines de  régiments  espagnols  ou  wallons  tenant 
garnison  dans  ses  murs.  Le  6  décembre  iSgS,  un  des 
régiments  italiens  appelés  par  Farnèse  entrait  à  Gem- 
bloux  et  y  restait  jusqu'au  i?  août  1594  occasionnant 
aux  bourgeois  une  perte  de  3ooo  florins. 

On  devine  dans  quel  état  de  pauvreté  devait  se  trouver 
une  bourgade  de  quelques  milliers  d'habitants  exposée 
de  iSyS  à  i585  aux  exactions  de  l'ennemi,  rançonnée  et 
pillée  à  chaque  instant  et,  de  i585  à  1594,  occupée 
par  des  garnisons  répétées.  Non  seulement  elle  n'avait 
pu  rembourser  le  capital  de  1 340  florins  qu'elle  avait 
emprunté  auparavant,  mais  elle  s'était  vue  obligée,  en 
i583,  de  constituer  sur  ses  biens  une  rente  de  200  flo- 
rins pour  faire  face  à  ses  obligations.  Pillée  à  trois 
reprises  par  les  camps  des  Etats,  notamment  par  celui 
de  Jean  Casimir,  ses  habitants  dénués  de  ressources 
s'étaient  enfuis,  et  pendant  tout  un  temps  la  ville,  comme 
le  monastère,  resta  déserte.  On  ne  labourait  plus  les  i 
fermes  ;  les  terres  restaient  en  jachères  et  se  transfor-  ; 
maient  en  bois,  qu'il  faudra  plus  tard  essarter  (1). 

Pendant  dix  ans,  la  ferme  de  «  la  Chapelle  »  resta  j 
inculte  ;  les  bâtiments  de  la  ferme  contiguë  «  la  petite  1 
Chapelle  »  avaient  été  détruits  et  abandonnés  ;  celle  du 
Coqlet,  contiguë  au  moulin,  fut  également  presque  toute  ! 
réduite  en  cendres.  On  ne  cultivait  plus  que  quelques  \ 
jardins  le  long  des  remparts.  En  argent  versé  aux  troupes  i 
du  roi  ou  en  contributions  imposées  par  Sa  Majesté,  i 

(1)  Bail  de  Coninsart  i63i.  —  Le  preneur  est  tenu  d'essarter  tous  les  ji) 
ans  un  bonnier  de  bois  a  qui  dès  longtemps  à  cause  des  guerres,  sont  8 
creuz  sur  aucune  terre  labourable  ».  A.  N.  Reg.  aux  baux,  i6ji.  j. 
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la  ville  s'était  endettée  d'au-delà  52.ooo  florins,  somme 
énorme  pour  l'époque.  C'était  la  faillite  !  La  ville  dut 
vendre  les  cloches  de  l'église  paroissiale  et  ne  put 
dégager  le  saint  ciboire,  qu'elle  se  vit  acculée  à  la  néces- 
sité de  mettre  en  gage. 

La  désolation  et  la  misère  étaient  partout.  Les  portes, 
tours,  et  murailles  des  remparts  étaient  entièrement  en 
ruines.  En  un  temps  où  l'on  devait  se  protéger  derrière 
les  murs  de  la  ville,  on  en  était  réduit  à  laisser  ouverte 
une  brèche  de  cent  pieds  dans  les  remparts  écroulés. 
La  désolation  était  indicible  !*Les  suites  d'une  telle  situa- 
tion étaient  fatales.  La  population  avait  été  réduite  des 
trois  quarts.  Les  bourgeois  qui  étaient  plus  de  cinq 
cents,  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  70  en  1594.  Dans 
l'intérieur  de  la  ville,  sur  170  maisons,  100  sont  aban- 
données, et  dans  les  faubourgs  c'est  plus  lamentable 
encore  :  sur  80  maisons,  26  seulement  restent  habitées. 

La  petite  ville  qui,  avant  les  guerres  de  religion,  «  était 
en  grande  fleur  et  abondance  de  tout  »,  était  tombée 
au  dernier  degré  de  la  détresse  (1). 

(1)  Détails  fournis  par  les  Remontrances  de  1594.  —  V.  Annexes. 
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III 

GEMBLOUX  SOUS  LES   ARCHIDUCS 
ALBERT  ET  ISABELLE 

HILIPPE  II  avait  rêvé  de  conquérir  l'Angle- 
terre protestante  et  d'écarter  le  protestant 
Henri  IV  du  trône  de  France.  C'est  à  ce 
projet  ambitieux  qu'il  sacrifia  la  campagne 
"  victorieusement  engagée  par  le  prince  de 

Parme  contre  les^provinces  révoltées  du  Nord.  Farnèse 
fut  obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  expéditions  pour 
guerroyer  contre  Henri  IV,  ou  participer  aux  préparatifs 
maritimes  contre  l'Angleterre.  Aussi,  les  provinces 
rebelles,  après  le  désarroi  où  les  avait  plongées  l'assassinat 
du  prince  d'Orange  (1584),  reprirent-elles  courage.  Sous 
la  conduite  de  Maurice  de  Nassau,  un  des  plus  grands 
capitaines  de  l'époque,  elles  organisèrent  victorieusement 
la  résistance.  La  Belgique  se  trouvait  prise  ainsi  entre 
deux  ennemis  puissants  et  exposée,  au  nord  comme 
au  sud,  aux  coups  des  plus  grands  hommes  de  guerre 
du  temps. 

Le  nouveau  gouverneur  général,  l'archiduc  Ernest, 
essa3-a  de  négocier  avec  les  Hollandais.  Ses  avances 
furent  reçues  avec  dédain.  Les  rebelles  allèrent  même 
jusqu'à  le  suspecter  d'avoir  comploté  l'assassinat  de 
Mauricede  Nassau,  lorsque  Renichon,  un  agent  espagnol, 
fut  accusé  et  condamné  pour  avoir  tenté  cet  assassinat  (  1). 

(1)  Renichon,  né  à  Temploux,  était  curé  dans  la  paroisse  de  Bossières, 
au  pays  de  Namur,  prés  de  Gembloux.  11  prétendit  un  moment  qu'il  avait 
été  soudoyé  par  le  comte  de  Eerlaymont.  Il  fut  condamné  et  exécuté  le 
3  juin  i5g4  à  La  Haye.  —  V.  Doyen,  Bibliographie  Namuroise.  t.  1,  p.  52. 
—  Biographie  nationale,  t.  XIX.  col.  107. 
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Les  Hollandais  accentuent  leurs  progrès,  mais  le  succes- 
seur d'Ernest,  Ténergique  Fuentès,  rétablit  pour  quelque 
temps  la  fortune  des  armes  espagnoles. 

Philippe  II  lit  entin  avec  la  France  la  paix  de  Vervins 
(2  mai  1598)  et,  sur  son  lit  de  mort,  décida  d'ériger  les 
Pays-Bas  en  une  royauté  distincte  de  l'Espagne,  si  pas 
indépendante,  et  d'en  donner  la  couronne  à  sa  fille 
Isabelle,  dont  il  destinait  la  main  à  l'archiduc  Albert 
d'Autriche,  successeur  de  son  frère  Ernest  au  gouver- 
nement des  Pays-Bays. 

Dès  le  5  décembre  1597,  ^^^  Etats  du  Brabant  avaient 
été  informés  par  l'archiduc  lui-même  de  la  décision  du 
roi,  et  le  22  août  i^qS  se  solennisait  la  reconnaissance 
d'Isabelle  comme  princesse  souveraine  des  Pays-Bas. 

La  cérémonie  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  la  cour 
de  Bruxelles,  richement  tendue  des  tapisseries  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or.  La  première  place  des  dix-sept  bancs 
réservés  aux  Etats-Généraux  y  était  occupée  par 
l'abbé-comte  de  Gembloux,  Louis  de  Sombecq  (1). 
Les  places  réservées  aux  députés  des  provinces  du  Nord 
restèrent  inoccupées.  L'espoir  d'une  réconciliation  de 
ces  provinces  avec  le  roi  s'était  évanoui.  C'était  un 
présage  funeste  de  nouvelles  guerres. 

En  efïet,  les  négociations  ouvertes  avec  les  Hollandais 
par  les  archiducs  pour  les  ramener  sous  l'autorité  du 
roi  d'Espagne  ayant  piteusement  échoué,  il  fallut  con- 
tinuer contre  eux  cette  guerre  désastreuse  dont  la  bataille 
de  Nieuport  et  le  fameux  siège  d'Ostende   (1601-1604) 

(1)  Dans  l'ordre  du  clergé  avaient  pris  places  douze  évêques  et  prélats. 
Les  nobles  étaient  placés  dans  l'ordre  suivant  :  i)  Louis  de  Sombecq, 
prélat  et  seigneur  de  Gembloux.  —  2)  Duc  de  Croy  d'Arschot.  —  3)  Prince 
Charles  de  Ligne.  —  4)  Antoine  de  Rubempré.  —  5)  Richard  de  Hornes. 
—  6)  Jacques  de  Bergh.  (Actes  relatifs  aux  Etats  généraux  tenus  en 
i5g8-i6oo.  Arch.  du  Roy,  à  Bruxelles).  —  n.  332. 
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furent  de  glorieux  épisodes.  Maurice  de  Nassau,  alin 
d'obliger  les  assiégeants  à  détourner  d'importantes 
parties  de  leurs  forces,  ne  cessait  d'opérer  des  incursions 
jusque  dans  le  fond  du  Luxembourg.  Enfin  la  trêve  de 
Douze  ans  fut  conclue  avec  les  Provinces- Unies  (1609)  : 
elle  permettait  aux  archiducs  de  travailler  au  relèvement 
du  pays,  mais  consacrait  la  souveraineté  de  la  Hollande. 

Le  premier  soin  des  archiducs  fut  de  recevoir  le  ser- 
ment des  provinces.  En  qualité  de  ducs  du  Brabant,  ils 
jurèrent  la  Joyeuse-Entrée  à  Louvain  le  25  Novembre 
i59(),  à  Bruxelles  le  3o  et  à  Anvers  le  10  Décembre. 
Mais  s'ils  respectaient  les  franchises  locales  ainsi  que 
l'avaient  fait  leurs  prédécesseurs,  les  nouveaux  souve- 
rains n'entendaient  nullement  renoncer  au  pouvoir 
absolu,  et,  de  leur  côté,  les  Etats  Généraux  désiraient 
affirmer  leur  droit  de  représenter  le  pays,  de  voter  libre- 
ment les  subsides,  de  rechercher  la  paix  par  tous  moyens, 
de  réformer  la  discipline  des  troupes  et  de  mettre  tin 
aux  abus  intolérables  dont  elles  accablaient  les  habitants. 
Ces  deux  tendances  étaient  inconciliables.  Les  princes 
firent  déclarer  aux  Etats,  le  2  octobre  1600,  qu'ils  consi- 
déraient comme  votée  une  aide  mensuelle  de  3oo.ooo 
florins,  et  firent  proclamer  la  dissolution  de  rassem- 
blée (1).  Désormais  les  Etats  Généraux  cessaient  d'exister 
comme  institution  régulière  de  l'Etat. 

Mais  grâce  à  sa  charte  constitutionelle,  «  la  Joyeuse- 
Entrée  » ,  le  Brabant  parvient  à  conserver  son  caractère 
autonome.  Pour  les  Brabançons,  le  Roi  n'est  que  le  duc 
héréditaire  ;  les  Etats  du  Brabant  discutent  les  mipôts 
et  persistent  à  les  lever  par  leurs  propres  officiers  ; 
le  chancelier  contresigne  tous  les  édits  applicables 
au    duché  ;   les  huissiers   signifient    leurs    exploits   au 

(1)  Gachard.  Etats  Généraux  de  lôoo,  p.  CXIIL 
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nom  de  Sa  Majesté  en  sa  qualité  de  duc  de  Brabant. 
Lorsque,  en  1614,  les  Etats  brabançons  furent  réunis 
pour  prêter  serment  à  Philippe  1 1 1 ,  le  chancelier  put  leur 
dire  dans  son  allocution  :  «  ...et  ainsi  que  cette  province 
»  de  Brabant  a  l'honneur  de  tenir  le  premier  rang  entre 
»  celles  de  pardeça,  vous  tascherez  de  même  de  ne 
»  céder  à  nulle  autre  en  vos  devoirs  (1).  » 

Il  devenait  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  l'abbé  de 
Gembloux  de  conserver  toutes  ses  anciennes  préroga- 
tives dans  une  assemblée  qui  était  l'organe  de  l'adminis- 
tration autonome  du  duché,  et  qui  pouvait  collaborer 
ay  pouvoir  central  et,  le  cas  échéant,  faire  opposition 
au  roi.  Il  lui  importait  surtout  de  conserver  sa 
primatie  dans  Tordre  des  nobles  ;  car  les  nobles  avaient 
repris  une  place  prépondérante  depuis  que  le  pouvoir 
absolu  s'affirmait  victorieusement  et  que  les  provinces 
du  sud  s'étaient  soumises  au  roi. 

L'abbé  de  Gembloux  n'eut  garde  d'oublier  qu'il  était, 
depuis  plusieurs  siècles,  considéré  comme  le  premier 
noble  du  Brabant.  A  dater  de  1620,  l'Abbé  qui  se 
dénommait  ordmairement  :  «  Prélat  et  Seigneur  de 
Gembloux  »,  s'intitule  désormais  et  invariablement, 
dans  les  actes  importants  :  «  Abbé  et  Comte  de  Gem- 
bloux. »  C'est  en  cette  qualité  de  noble  qu'il  assiste 
aux  assemblées  des  Etats  Généraux  et  aux  cérémonies 
officielles,  telles  l'inauguration  d'Albert,  et  la  prestation 
du  serment  des  provinces  (2)  au  roi  Philippe  III,  le  18 
juillet  1616,  au  roi  Philippe  IV  en  1623  (3).  Aux 
pompeuses  funérailles  de  l'archiduc  Albert,  le  7  Mars 

(1)  Register  der  Huldinghen.  n»  333.  Arch.  du  Roy.  Brux.  —  (2) 
L'Espagne  avait  toujours  considéré  Albert  et  surtout  sa  veuve  comme  de 
simples  gouverneurs.  Pirenne,  Hist.  de  Belg.  IV,  p.  249.  —  (3)  La  liste 
des  nobles  ayant  assisté  à  cette  cérémonie  débute  par  (c  l'Abbé  Comte  de 
Gembloux  »,  Register  der  Huldinghen' — n^'S. 
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1622,  le  Comte-Abbé  de  Gembloux,  comme  l'appelle  la 
relation  officielle  de  la  cérémonie,  prend  place  au  milieu 
de  la  plus  haute  noblesse  des  Pays-Bas  et  de  l'étranger 
et  porte  l'épée  et  le  «  chapeau  du  Saint-Esprit  »,  qu'avait 
envoyés  le  pape  Clément  VWl  à  l'archiduc  comme 
défenseur  de  l'EgHse  (1). 

L'archiduc  Albert,  qui  gouvernait  «  pour  le  Roi  et  la 
Foi  »,  ne  pouvait  manquer  d'être  favorable  aux  établis- 
sements religieux.  Dès  1598,  le  monastère  reçut  les 
marques  de  sa  faveur.  Le  Gouverneur  interdit  aux  chefs 
de  troupes  «  de  loger  et  billeter  »  l'abbaye  (2).  On  com- 
prend quel  avantage  présentait  cette  dispense  d'héberger 
les  militaires,  en  un  temps  où  les  garnisons  continuelles 
constituaient  pour  le  pays  un  véritable  fléau. 

En  1616,  l'abbé  de  Gembloux  ayant  exposé  que  de 
nombreux  cens  et  rentes  affectés  sur  divers  biens  à  Gem- 
bloux et  autres  lieux  étaient  «  obscurcis  »  par  suite  du 
passage  de  ces  biens  par  diverses  mains,  les  archiducs 
s'empressèrent  de  déférer  à  son  désir  de  reconstituer  le 
terrier  de  l'abbaye.  Ils  mandent  en  conséquence  à  leurs 
huissiers  de  Brabant  de  se  rendre,  quand  et  où  ils  en 
seront  requis  par  l'abbé,  pour  inviter  les  débiteurs  à  en 
faire  la  déclaration  sous  peine  d'amende  (3). 

L'abbé  de  Gembloux  obtiendra  tout  ce  qu'il  sollicitera 
de  la  faveur  des  archiducs,  à  condition  qu'il  ne  demande 
rien  qui  soit  contraire  au  principe  de  la  souveraineté 

(1)  Relation  des  funérailles.  V.  Comtksse  he  Villermont,  L'infante 
Isabelle,  p.  564.  L'Abbé  de  (îembloux  suit  le  marquis  de  Trazegnies,  les 
princes  de  BarlDançon,  de  Chimay.  de  Croy,  de  Montmorency,  de  Mcrude, 
etc.,  précède  les  six  majordomes  de  S.  A.  dont  le  comte  de  Sainte-Alde- 
gonde.  Venaient  ensuite  le  marquis  Spinola  et  le  dais  funèbre  —  Voir  à  la 
Biblioth.  Royale  les  superbch  exemplaires  de  la  Pompe  funèbre  d'Albert 
le  Pieux  (volumes  cotés  V,  H.  2676c)  et  suiv.),  recueil  de  66  estampes  de 
Jac.  Francqaert,  1623,  in  4°  plusieurs  fois  réédités  à  cette  épt)que.  — (2) 
Cart..  no  2q5.  —  (3)  6  mai  1616.  Cart.  nn34i. 


LES   ARCHIDUCS  ALBERT   ET    ISABELLE  21 5 

absolue  des  princes,  et  spécialement  au  droit  qu'ils 
s'arrogent  de  nommer  les  titulaires  d'abbayes.  Le  28 
octobre  1609,  l'abbé  de  Sombecq  étant  décédé,  les  reli- 
gieux reçurent  l'ordre  d'élire  comme  abbé  Philippe  Cloc- 
man,  religieux  de  Saint- Vaast  d'Arras  ;  et  au  décès  de  celui- 
ci  Charles  d'Ursel  sera  imposé  de  la  même  façon  (1). 

En  1610,  les  religieux  de  Gembloux  exposèrent  aux 
archiducs  «  que  dès  l'an  946,  les  empereurs,  rois,  princes 
»  et  ducs  leur  ont  accordé  de  beaux  privilèges  et  que,  par 
»  les  troubles  et  guerres,  leur  cloître  et  leurs  biens  ont 
»  été  grandement  endommagés  » ,  et  sollicitèrent  la  confir- 
mation de  ces  privilèges.  Les  archiducs  y  consentirent 
volontiers,  mais  avec  une  restriction  qui  annulait  en 
quelques  mot?  presque  tout  l'effet  utile  de  cette  confir- 
mation :  «  sauf,  en  ce,  précisaient  les  archiducs,  nostre 
droict  et  dénomination  aux  dignités  des  églises  de  noz 
pays  de  pardeça  et  autres  noz  droicts,  haulteur,  resort  et 
souveraineté  »  (2).  De  tous  les  droits  régaliens  accordés  au 
monastère,  il  ne  subsistait  pas  grand'chose.  Comme  le 
reste  du  duché,  l'abbaye  était  désormais  soumise  à 
l'absolutisme  du  pouvoir  central. 

La  lamentable  situation  de  Gembloux  s'était  encore 
empirée.  En  161 5,  le  compte  de  la  ville  se  soldait  par  une 
dette  de  2400  florins,  provenant  «  des  dettes  et  charges 
endurées  par  les  garnisons  excessives  »  (3).  Et  les  éche- 
vins  se  voient  obligés  de  contracter  un  emprunt  et  de 
constituer  une  rente  de  1 5o  florins  pour  rembourser  les 
créanciers,  qui  menacent  la  ville  de  poursuites.  L'élo- 
quente requête  des  bourgeois  de  Gembloux  au  conseil 
de  Brabant  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  cet 
emprunt  rappelle  en  termes  expressifs  les  maux  endurés  : 

(1)  Cart.  n»  335.  —  Ms.  G702.  48*  et  44c  abbés.  —  (2)  Cart,  n"  SSy.  — 
(3)  V.  A.  N.  Rentes  dues  par  la  ville  de  Gembloux,  21  févr.  i5ii. 
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«  Depuis  le  commencement  des  troubles  et  guerres 
»  intestines  passés,  ils  ont  été  par  les  gens  de  guerre 
»  aultant  et  plus  foulle:^,  mange ^  et  piller  que  aultres  qui 
»  soient  ailleurs...  »;  ils  ont  aussi  dû  fournir  des  con- 
tributions et  autres  charges  pour  le  service  de  «  feu  sa 
majesté  d'Espagne  et  de  leurs  altèzes  »  (i).  Ils  obtinrent 
l'autorisation  sollicitée.  Mais  personne  ne  se  souciait  de 
prêter  à  une  ville  appauvrie,  qui  ne  pouvait  fournir 
d'autres  garanties  que  des  revenus  insuffisants.  Il  fallut 
faire  appel  à  la  solidarité  des  habitants,  qui,  bien  que 
chargés  de  dettes  eux-mêmes,  mirent  patriotiquement 
leurs  biens  en  garantie  de  l'emprunt  nécessaire.  Moyen- 
nant constitution  d'hypothèque  sur  les  immeubles  des 
bourgeois,  René  Lints,  bailli  de  Wavre,  et  son  épouse 
Jacqueline  Arnould,  acceptèrent,  à  la  prière  du  prélat  et 
du  bourgmaître,  de  fournir,  au  denier  seize,  le  capital  de 
2400  florins.  Treize  notables,  l'écuyer  Michel  le  Cigne, 
seigneur  de  Tourinnes  et  maïeur  de  Gembloux,  en  tète, 
affectèrent  leurs  maisons  et  terres  à  cette  hypothèque, 
et  septante  bourgeois  garantissaient  de  les  tenir  in- 
demnes (2). 

La  situation  financière  du  monastère  était  tout  aussi 
précaire.  En  1610  nous  voyons  que  les  moines  exposaient 
leurs  doléances  aux  archiducs,  affirmant  que  leur  cloître 
et  leurs  biens  avaient  été  fort  endommagés  par  les 
guerres.  La  trêve  n'avait  pu  leur  permettre  de  rétablir 
l'équilibre  de  leurs  finances  et,  en  1623,  ils  étaient 
obligés  de  dépouiller  l'abbaye  d'un  de  ses  plus  beaux 
joyaux.  Pour  subvenir  aux  impérieuses  nécessités  de  son 
monastère,   l'abbé-comte    Philippe   Clocman    vendit   à 

(1)  V,  A.  N.  ibid.  —  (2)  L'acte  tut  passé  en  la  salle  abbatiale  le  2 1  février 
1611  et  le  12  juillet  le  bourgniaitre  de  Gembloux,  Bertrumé  iMinicque, 
arrentait  tous  les  biens  de  la  communauté  et  des  bourgeois  de  Gembloux 
en  faveur  des  époux  Lints.  A.  N.  Farde  Rentes,  21  février  1611 
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Pierre  Daems,  écuyer  et  échevin  d'Anvers,  la  terre  et 
seigneurie  de  Dion-le-Mont  avec  ses  dépendances, 
Hurtebize,  Inchebroux  et  Louvranges,  pour  la  somme 
de  17600  florins  (1).  Cette  aliénation  fut  d'ailleurs  insuf- 
fisante. Le  21  avril  lySi,  «  afin  de  subvenir  aux  urgentes 
nécessités  du  monastère,  »  l'abbé  dut  emprunter  à  Jean 
de  Pinchart,  seigneur  de  Frizet,  la  somme  de  1600 
florins  (2). 


(1)  2  janvier  lôaS.  Cart.  .144.  Ms.  6702,  42^  abbé.  —  (2)  Cart.  362. 


CHAPITRE   III 


LA  FIN  DE  LA  MAISON  D  ESPAGNE 

Un  siècle  de  guerres  et  de  malheurs,  (i) 


I.  —  LES  DESASTRES  DES  GUERRES 
ET  L'INCENDIE  DE  1678. 

I 

A  trêve  de  1 2  ans  fut  pour  tout  le  pays  une 
éclaircie  fugitive  dans  le  ciel  assombri  de 
lourds  nuages.  Mais  l'accalmie  ne  devait 
pas  dépasser  le  terme  assigné  à  la  trêve. 
Dès  1621,  les  hostilités  recommencent  et 
inaugurent  pour  les  Pays-Bas  catholiques  une  ère  de 
misères  indiscontinues,  qui  le  plongent  pendant  plus 
d'un  siècle,  jusqu'au  traité  d'Utrecht  (171 3),  dans  une 
misère  sans  nom. 

Nos  provinces  vont  servir  de  champ  de  bataille  à  toute 
l'Europe,  et  les  troupes  tant  amies  qu'ennemies  les 
ravageront  et  les  pressureront  jusqu'à  l'extrême  limite  du 
possible. 

Le  comté  de  Gembloux  pourra  revendiquer  une  des 
premières  places  parmi  les  régions  les  plus  éprouvées. 
La  ville  pillée  et  rançonnée  sans  vergogne  par  les  troupes 
qui  passent  et  repassent  sans  cesse,  chargée  de  contri- 
butions qu'il  faut  payer  sous  peine  d'arrestation  de  ses 

(1)  Nous  croyons  utile  de  rappeler  les  événements  de  l'histoire  générale 
de  notre  pays  :  ils  éclairent  l'histoire  de  la  ville  et  du  comté  de  Gembloux. 


LES   DÉSASTRES  DES   GUERRES  21  q 

magistrats,  ploiera  sous  le  fardeau.  Et  comme  si  tant 
de  misères  ne  devaient  pas  sutiire  à  son  fatal  destin,  un 
colossal  incendie  viendra  la  ruiner  de  fond  en  com.ble 
en  1678. 

Rien  n'est  monotone  comme  le  récit  de  ces  guerres 
interminables,  et  de  ces  mouvements  continuels  de 
troupes,  qui  traînent  derrière  elles  la  désolation  et  la 
ruine,  malgré  l'organisation  des  réquisitions  militaires 
et  la  répartition  des  charges. 

Mais  la  petite  ville  vivra  plus  que  jamais  de  sa  vie  pro- 
pre. Le  pouvoir  souverain,  absorbé  par  ses  soucis  finan- 
ciers et  par  l'organisation  des  armées,  laisse,  en  effet, 
subsister  les  franchises  et  les  libertés  locales,  auxquelles 
le  peuple  s'attachera  davantage.  L'abbé  conservera  d'au- 
tant plus  jalousement  sa  prééminence  aux  Etats  du 
Brabant  que  la  plus  large  autonomie  est  assurée  aux 
provinces. 

Ainsi,  la  paisible  jouissance  de  leurs  antiques  privilèges 
consolera  la  cité  et  le  monastère  d'un  siècle  de  souf- 
frances sans  gloire. 

A  l'expiration  de  la  trêve,  la  république  des  Provinces- 
L^nies  avait  fait  envahir  la  Belgique  par  les  troupes  de 
Mansfeld.  Mais  il  fut  complètement  battu  par  Cadova 
à  Fleurus  le  29  août  1622.  La  bataille  se  développa 
jusqu'à  Gembloux.  Les  Espagnols  avaient  pris  position 
entre  Fleurus  et  St-Amand,  face  à  l'Ouest.  Mansfeld  les 
attaqua  sans  succès.  Quand  il  comprit  que  la  victoire  lui 
échappait  et  qu'une  retraite  précipitée  sauverait  seule  le 
restant  de  son  armée,  il  ordonna  à  la  cavalerie  de 
charger  l'aile  droite  espagnole,  qui  fut  culbutée  et  dut 
céder  le  passage.  Les  troupes  de  Mansfeld  profitèrent  de 
cette  trouée  pour  gagner,  vers  le  nord,  le  pays  de  Liège 
par  la  chaussée  romaine,  poursuivies  sans  répit  par  les 
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Espagnols.  La  bataille  avait  été  acharnée  et  sanglante.  \ 
La  chaussée  fut  jonchée  de  cadavres,  l'n  grand  nombre  i 
de  blessés  gagnèrent  Gembloux,  qui  regorgea  rapi-  \ 
dément  de  ces  malheureux.  L'infante  Isabelle  organisa  ) 
des  ambulances  et  envoya  à  Gembloux  l'audiencier  i 
Verreyken  et  de  Spangen  pour  organiser  les  soins  médi-  j 
eaux  et  le  transport  des  blessés  qui  furent  évacués  sur  - 
Bruxelles  (i).  : 

A  l'intérieur  le  mécontentement  régnait  :  Tabsolutisme   J 
espagnol  irritait  profondément  la  population.  Les  Etats   j 
du    Brabant   refusaient  de  voter  les  subsides,  ceux  du   { 
Hainaut  réclamaient  la  réunion  des  Etats  Généraux.  Isa-    ; 
belle  les  convoqua  pour  le  3o  Juillet  i632,  faisant  ainsi  ^ 
échouer  une  conspiration  de  la  noblesse  contre  l'autorité  i 
de  l'Espagne.  Le  pays  était  assoiffé  de  paix,  et  l'assem- 
blée obtint  de  négocier  la  tin  de  la  guerre,  mais  échoua 
devant  le   mauvais  vouloir  de  Madrid  aussi  bien  que  de 
La  Haye.   Le    18  Juin  1634,   le  roi  Philippe  intimait 
aux  Etats-Généraux  l'ordre  de  se  séparer  :  ils  ne  devaient 
plus  se  réunir  avant  la   révolution  brabançonne.  Entre- 
temps survenait  la  mort  d'Isabelle  (1  Décembre  i635). 
Les   archiducs   ne   laissant   pas   de   postérité,    le   pays 
retomba  sous  le  régime  des  gouverneurs  Espagnols. 

Les   Provinces- Unies  avaient,   en    i635,   formé  une 
alliance  avec  la  France  contre  l'Espagne,  et   les  alliés 
s'étaient   d'avance   partagés  notre  pays.  Chacun  d'eux  h 
devait  envahir  la  Belgique  avec  trente  mille  hommes.  Dès  | 
le  mois  de  mai  1 63b,  les  troupes  françaises,  ayant  traversé 
le    Luxembourg,  ralliaient   celles   de  la   République   à 
Meersen  près  de  Maestricht,  d'où  elles  se  dirigeaient  vers  '; 
Bruxelles.  Tirlemont  fut  mis  à  sac  après  une  vaillante 
résistance.  Louvain  repoussa  l'assaillant  avec  l'aide  des    I 

(1)  C'****  DE  V1LLER.MONÏ.  L'InJante  Isabelle,  t.  IL  p.  204  et  s.  j 
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étudiants,  des  moines  et  des  bourgeois  :  le  4  juillet,  les 
coalisés  battaient  en  retraite.  Mais  la  guerre  continua 
avec  des  alternatives  diverses  les  années  suivantes,  et  se 
prolongea  jusqu'en  1648. 

Nos  provinces  infestées  par  des  bandes  de  soldats  qui 
pillaient  et  rançonnaient  les  paysans  sans  merci,  subis- 
sent passivement  leur  destin.  Gembloux  reçoit  des 
garnisons  continuelles.  L'obligation  pour  les  preneurs 
de  «  supporter  les  logements  et  garnisons  tant  au 
passage  qu'au  repassage  des  troupes  »  devient  une 
clause  courante  des  baux  à  ferme  (1).  Les  habitants  sont 
tenus  de  loger  les  soldats  sous  peine  de  poursuites  judi- 
ciaires et  d'amendes  (2).  La  présence  des  soldats  est 
l'occasion  fréquente  de  rixes  et  de  meurtres  (3).  Les  sol- 
dats pillent,  non  seulement  les  champs  et  les  bois  pour 
leurs  besoins,  mais  ils  se  font  de  l'argent  en  revendant 
aux  particuliers  le  produit  de  leurs  vols  (4).  Les  portes 
de  la  ville,  soigneusement  mises  en  état,  sont  étroitement 
gardées  conformément  aux  ordonnances  royales  (5). 
Les  remparts  constituent  d'ailleurs  une  protection  effi- 
cace contre  les  razzias  des  partis  et  contre  l'espionnage  ; 

(1)  Terrier  de  Gembloux  p.  36.  — •  (2)  A.  N.  Haute  cour,  g  juillet  1640. 

—  (3)  Le  18  septembre  i63g,  la  nommée  Marie  Dimanche  requiert  a  la 
Visitation  du  corps  de  son  mari  meurtri  aujourd'hui  malheureusement 
par  le  soldat  Henri  Wattile  ».  La  cour  constate  que  le  cadavre  a  été  trans- 
percé de  deux  coups  de  carabine  ou  d'arquebuze.  Ibid.  à  cette  date.  — 
Toussaint  le  Namurois  étudiant  a  apud  patres  )>.  a  été  trouvé  mort  la 
poitrine  trouée  d'un  coup  d'arquebuze,  le  g  juillet  1642.  Ibid.  même  date. 

—  (4)  Le  19  décembre  i63g  :  Léonard  Boursoy  est  poursuivi  pour  avoir 
été  trouvé  en  possession  de  bois  fraîchement  coupé,  qu'il  déclare  avoir 
acheté  aux  soldats  de  la  compagnie  du  capitaine  Laporte.  —  17  janvier 
1643  et  s.  :  nombre  de  personnes  sont  poursuivies  pour  avoir  acheté  aux 
soldats  quantité  de«.stiersde  froment,  épautre,  etc.  »  Ibid. — (5)  Le  3 1  août 
1637  «  de  la  part  de  Monsieur  de  Gembloux.  son  officier  et  magistrat,  l'on 
5)  ordonne  à  Jacques  Massart,  bourgmestre,  de  faire  faire  une  barrière  à  la 
»  Porte  S.  Nicolas,  de  réparer  la  barrière  de  la  Porte  al'  Croix,  de  répa- 
M  rer  la  porte  de  Verd'Moulin  et  le  trou  de  la  muraille,  de  nettover  le 
3)  corps  de  garde  de  la  porte  S.  Nicolas.  »  Ibid. 
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au  reste,  les  sergents  du  bailli-mayeur  recherchent  les  i 
espions  (i).  Les  bourgeois  sont  astreints  à  un  service 
ponctuel  de  garde,  qui  constitue  une  corvée  pénible  ;j 
aussi,  cherche-t-on  à  y  échapper  (2).  (]ette  garde  est* 
montée  non  seulement  la  nuit,  mais  encore  pendant  la  5 
journée  (3),  ce  cjui  la  rend  fatigante  et  onéreuse.  j 

Mais  il  s'observe  désormais,  dans  les  réquisitions 
militaires,  certains  modes  qui,  en  atténuent  [l'arbitraire  ' 
et  la  brutaUté.  Les  logements  sont  organisés  par  l'auto-  ^ 
rite,  et  toute  la  Terre  de  Gembloux  doit  contribuer  aux  ] 
réquisitions  suivant  une  répartition  équitablement  faite  . 
par  le  magistrat.  Les  jurés  des  villages  sont  chargés  I 
d'appliquer  les  règles  adoptées  (4).  : 

Le   malheur  des  guerres  n'est  pas  le   seul  qui  vint- 

f 

(i)  On  arrête  des  vagabonds  suspects  d'espionnage  tel,  ce  Christophe  de  i 
Chasteau,  qui  après  avoir  été  au  service  du  Roi,  s'est  mis  au  service  des  J 
Provinces-Unies  et  est  venu  espionner  autour  de  la  ville  muni  de  faux  J 
passeports.  On  l'avait  vu  à  minuit  à  Cortil,  d'où  il  avait  gagné  Villeroux  v| 
et  Chastre-Dame-Alernes.  où  il  avait  demandé  à  entrer  :  le  soir  dans  l'église,  \ 
il  venait  voir  les  fortifications.  Ibid.  i3  septembre  1641.  ,i 

(2)  Le  g  juillet  1640,  l'acteur  requiert  une  amende  de  -25  florins  à  charge  1 
de  Robert.  «  qui  ayant  accepté  le  commandement  de  la  porte  d'en  bas  a  J 
quitté  et  abandonné  la  garde  et  s'est  retiré  dans  sa  maison  au  lieu  de  .] 
s'acquitter  de  son  devoir  et  poser  la  sentinelle  à  l'heure  ordinaire.  Ibid.  .j 
Jacques  Thomas  s'e.st  dispensé  de  la  garde,  parce  qu'il  se  prétend  a  rangé  j 
dans  la  milice  «.  L'acteur  public  fait  observer  que  l'ordonnance  royale  ; 
ne  fait  pas  d'exception,  et  qu'au  surplus  il  e.st  notoire  qu'il  exerce  avec  sa  ' 
femme  n  toutes  sortes  de  traficqs  ».  —  La  cour  le  condamne  à  20  florins  *; 
d'amende  pour  chaque  absence  et  aux  frais.  —  14  septembre  1640.  Ibid.  ■', 

(3)  Ph.  de  Pinchart  est  poursuivi  pour  avoir,  sur  les  dix  heures  du 
matin,  étant  de  garde  à  la  porte  en  bas  «  mis  bas  le  fusicque  qu'il  portoit 
.sur  ses  épaules  et  avoir  mis  en  joue  le  lieutenant  Jacques  Ma.ssart.   »  î 
Ibid,  16  octobre  1648.  .\ 

(4)  De  même  pour  les  tailles  —  Ibid.  ioi-i636.  —  Le  7  décembre  ib38,  j 
les  jurés  de  la  Terre  de  Cembloux  devaient  comparaître  devant  la  haute  \ 
cour  pour  faire  la  déclaration  des  listes  d'officiers  et  soldats  y  logés.  Ceux  i 
de  Sauvenière  ayant  fait  défaut,  l'acteur  requiert  la  cour  de  leur  députer  J 
deux  échevins  pour  recevoir  les  déclaration.s,  et  conclut  à  une  amende  J 
de  20  florins  pour  la  contumace,  «  conformément  à  l'ordonnance  de  'j< 
Monsieur  de  Gembloux,  et  aux  dépens  ».  Ibid.  farde  102. 
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assaillir  la  Terre  de  Gembloux  à  cette  époque.  La  répres- 
sion du  crime  de  sorcellerie  ajouta  un  terrible  appoint  à 
la  misère  du  temps  (i). 

La  croyance  à  la  sorcellerie  était  générale  aux  Pays- 
Bas  au  début  du  XVI L  siècle.  Le  placard  de  1592  en 
prescrivant  de  sévir  impitoyablement  contre  les  sorciers 
et  magiciens,  dont  le  nombre  augmente  sans  cesse, 
rattache  expressément  ce  crime  aux  hérésies  et  fausses 
doctrines  qui  ont  eu  cours  dans  les  derniers  temps. 

C'est  en  lôSy  que  nous  voyons  s'exercer  la  répression 
du  crime  de  sorcellerie  dans  le  comté  de  Gembloux  (2). 
Plusieurs  femmes  sont  inculpées  de  ce  crime  et,  après 
instruction  sommaire,  condamnées  à  être  étranglées  et 
brûlées  (3). 

La  peur  du  protestantisme,  qui  avait  dressé  contre  les 
sorcières  le  redoutable  appareil  de  la  justice,  était  seule 
capable  d'éveiller  la  torpeur  dans  laquelle  s'engourdissait 
le  pays.  C'est  pour  combattre  l'hérésie  qu'une  foule 
d'abbés  et  d'abbesses,  l'abbé  de  Gembloux  en  tête,  for- 
ment, en  1646,  une  souscription  volontaire  pour  l'entre- 
tien d'un  corps  de  troupe  (4). 

Enfin,  le  16  janvier  1648,  la  paix  était  signée.  Le 
traité  de  Westphalie  reconnaissait  l'indépendance  des 
Provinces-Unies.  La  Hollande  cessait  d'être  notre  enne- 
mie, mais  cette  paix  coûtait  cher  à  la  Belgique  :  le 
commerce  belge  était  ruiné  par  la  fermeture  définitive 
de  l'Escaut. 


(1)  PiRENNE,  Histoire  de  Belgique,  t.  IV,  p.  347.  et  note.  —  (2)  Nous  ne 
possédons  pas  de  procés-verbaux  de  la  Haute  Cour  antérieurs  à  i636.  A. 
N,  Causes  d'office  Farde  loi.  —  (3)  V.  infra  chap.  V.  —  (4)  Voir  J.  Van 
DEN  Gheyn.  Le  registre  du  Marquis  de  Castel  Rodrigo  pour  la  contribu- 
tion volontaire  de  i656.  C.  Mélanges,  G.  Kurth  t.  I.  p.  33 1. 
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II 


Si  les  provinces  catholiques  étaient  débarrassées  d'un 
ennemi  au  nord,  elles  conservaient  malheureusement 
et  pour  de  Ioniques  années  leur  ennemi  du  sud  :  la 
France,  toujours  en  guerre  avec  l'Espagne.  La  longue 
campagne  qui  se  terminera  seulement  en  iôSq,  illustrée 
par  les  faits  d'armes  de  Condé  et  de  Turenne,  avait, 
comme  toujours,  jeté  à  travers  notre  pays  des  bandes  de 
soldats,  tant  Espagnols  qu'auxiliaires,  qui,  à  peine  la 
campagne  terminée,  venaient  hiverner  dans  nos  villes. 

La  ville  de  Gembloux  eut  continuellement  ses  garni- 
sons d'hiver,  qui  la  mettaient  dans  une  misère  noire.  Un  ; 
témoin  oculaire,  l'abbé  Draeck,  écrivait  que  s'il  ne  , 
connaissait  pas  une  abbaye  plus  privilégiée  que  celle  | 
de  Gembloux,  il  n'en  connaissait  point  d'autres  «  plus  î 
»  affligées  et  incommodées  par  les  grands  et  continuels 
»  logements  d'hyver  dans  la  ville  de  Gembloux  et  pas-  % 
»  sades  et  repassades  des  soldats  dans  son  voisinage  tant  \ 
»  à  l'entrée  qu'à  la  retraite  de  la  campaigne  » .  î 

En  1661,  s'adressant  au  Gouverneur  général,  Dom  J 
Louys  de  Benavides,  marquis  de  Caracena,  il  osait  | 
affirmer  «  que  Dieu  vouloit  paraître  d'avoir  compassion  ) 
d'un  lieu  si  désolé  par  les  oppressions  et  fouUes  des  l 
troupes  auxiliaires  »  et,  invoquant  le  prodige  récent  du  ( 
Bon  Dieu  de  Gembloux,  se  permettait  de  supplier  le  : 
gouverneur  «  d'en  avoir  la  même  compassion  et  I 
d'exempter  de  logements  ce  lieu  si  sacré  »  (1). 


(1)  V.  seconde  édition  des  Merveilles  arrivées  à  Gembloux  deviiitt 
l'Image  miraculeuse  du  Sauveur  flagellé.  Imprimé  à  Malines  chez  Jean 
Joye,  imprimeur  pour  l'an  MDCLXL  —  1,i:kkbvre.  Mémoires,  p.  'jj!),  et 
Analectes,  191 3,  p.  100. 
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Ardiiyes  de  l'Etat  à  NamwJ.  (Plwlo.  Ch.  Jussarl.) 
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Les  exactions  des  soldats  se  manifestaient  de  diverses 
façons.  Tout  leur  est  bon  pour  faire  du  feu  :  le  26 
octobre  1657,  la  cour  visitant  deux  maisons  vis-à-vis  de 
l'entrée  de  l'abbaye,  constate  «  qu'elles  sont  entierrement 
ruynées  et  rançonnées  par  les  garnisons  et  les  soldats  »  qui 
en  ont  enlevé  portes,  fenêtres,  planches,  voire  même  le 
toit  (1).  Souvent  les  soldats  étaient  accompagnés  de  leurs 
femmes,  et  celles-ci  ne  se  font  pas  faute  de  prendre  les 
boiseries  des  maisons  abandonnées  pour  les  brûler  (2). 

La  ville  était  naturellement  en  état  de  siège.  Les  bour- 
geois ont  toujours  la  charge  de  garder  les  portes.  Des 
couleuvrines  étaient  en  batterie  sur  les  remparts  et  les 
«  couleverniers  »  font  des  exercices  de  tir  sous  les  murs 
de  la  ville  vers  le  Coquelet  (3). 

Entin,  le  traité  des  Pyrénées  (1659)  mit,  pour  quelque 
temps,  un  terme  aux  hostilités.  Mais  ce  traité  contenait  en 
germe  une  nouvelle  guerre  dont  nos  provinces  devaient 
souffrir  plus  que  jamais  :  Louis  XIV  épousait  la  fille 
du  roi  d'Espagne  et  renonçait  à  l'héritage  de  sa  femme, 
mais  il  ne  devait  pas  tarder  à  le  revendiquer  et  c'est 
encore  dans  notre  pays  qu'il  allait  attaquer  l'Espagne. 

Mais  voici  qu'au  milieu  des  calamités  qui  assaillent 
Gembloux  et  des  ruines  qu'y  accumulent  les  guerres, 
une  dévotion  nouvelle  s'établit  qui  relève  le  courage 
abattu  des  foules  avides  du  mystérieux,  et  font  de  ce  lieu 
si  éprouvé  un  centre  de  pèlerinage  célèbre.  Cette  dévotion, 
en  l'honneur  du  Sauveur  flagellé,  ou  du  Bon  Dieu  de 
Gembloux,  se  répand  rapidement,  non  seulement  en 
Belgique,  mais  encore  en  France  et  en  Allemagne,  et 
amène  à  Gembloux  des  foules  considérables  :  au  dire 
d'un  contemporain,   les  prodiges  qui   se   produisaient 

(1)  Causes.  A.  N".   26  oct.   lôSj.  —  (2)  Ibid.  22  juin   i65i.  —(3)  Ibid 
27  octobre  1657. 

i5 


226  LA   VILLE  ET   LE  COMTÉ  DE  GEMBLOUX 

devant  la  statue  du  Sauveur  Hagellé  taisaient  du  bruit  ; 
dans  toute  TEurope  (i).  La  ville  profite  largement,  de  ' 
même  que  le  monastère,  de  l'afflux  des  pèlerins.  Grâce  j 
aux  dons  des  fidèles,  l'abbé  Martin  Draeck  put  rétablir  j 
les  finances  obérées  de  l'abbaye  :  en  l'espace  de  16  ans,  | 
il  économisa  20.000  florins  (2).  ; 

Le  24  mai  1667,  Louis  XI V^  revendiquant  l'héritage 
de  sa  femme  contre  le  roi  d'Espagne,  envahissait  les  | 
Pays-Bas  sans  même  prendre  la  peine  de  déclarer  la 
guerre.  L'invasion  ne  rencontra,  pour  ainsi  dire,  pas 
de  résistance  et  se  déroula  comme  une  parade  militaire. 
Les  Français  occupèrent  Alost  à  l'ouest  et  Charleroi, 
clef  du  Brabant,  au  sud.  Leurs  troupes  vinrent  jusqu'à 
Mont  St-Guibert,  qui  résista  héroïquement  à  leurs  exi- 
gences (3),  et  occupèrent  Gembloux  (juillet  1667). 

Comme  s'ils  se  trouvaient  en  pays  conquis,  ils  se 
proposaient  de  faire  procéder  eux-mêmes  à  l'élection 
du  successeur  de  l'abbé  Martin  Draeck,  décédé  le  17 
novembre  1667.  Ce  bruit  étant  parvenu  aux  oreilles  du| 
gouverneur  général,  les  religieux  reçurent  l'ordre  de 
faire  sans  retard  cette  élection.  Bien  que  le  roi  de 
France  eût  ordonné  de  cesser  les  hostilités,  le  gou- 
verneur n'osa  envoyer,  comme  c'était  la  coutume, 
le  chancelier  du  Brabant  à  Gembloux.  Les  moines 
durent  se  rendre  à  Bruxelles,  où  se  fit  l'élection,  comme 
ils  avaient  dû  se  rendre  à  Namur  un  siècle  plus  tôt  aux 
mêmes  fins  (4). 

(i)  Abrégé  des  Merveilles  arrivées  à  Gembloux  devant  l'Image 
Miraculeuse  du  Sauveur  flagellé.  —  (2)  Ms.  6702,  46*  abbé. 

(3)  B.  Lefebvuk.  Xotes  d'Histoire  sur  Gembloux  et  ses  environs,  Gem- 
bloux. Duculot.  ig22.  p.  6.  —  (4)  V.  A.  B.  Cart.  n"  04,  Conseil  d'Etat, 
une  dépèche  des  religieux  de  Gembloux  au  Gouverneur  général  deman- 
dant des  commissaires  au  plus  tôt  pour  la  nomination  de  l'abbé  «  attendu 
qu'ils  se  trouvent  menacés  de  la  part  de  la  France  pour  en  establir  un  ». 


LES   DESASTRES   DES   GUERRES  227 

La  promenade  militaire  des  Français  infligea  de 
grands  préjudices  aux  campagnes  de  Gembloux;  aussi  les 
baux  prévoient-ils  des  réductions  de  fermage  aussi  long- 
temps que  durera  la  i^uerre  «  entre  les  deux  couronnes  »(  i  ). 
La  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le  2  mai  1668,  ébrêcha  encore 
les  Pays-Bas  en  donnant  à  la  France  des  territoires  à 
l'ouest  et  au  sud,  notamment  Gourtrai,  Audenarde  et 
Charltroi. 

III 

Louis  XIV  attaqua  ensuite  la  Hollande  (ih'j'i).  Pen- 
dant deux  ans,  ditla  chronique  de  Gembloux,  les  Français, 
n'ayant  point  rencontré  de  résistance  de  la  part  du  roi 
d'Espagne,  purent  traverser  le  pays  pour  attaquer  les 
Provinces- L' nies  (2).  Ils  s'emparèrent  de  toutes  les 
récoltes  aux  abords  de  la  chaussée  romaine.  Ce  chemin 
les  conduisait  directement  à  Maestricht  :  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  la  Terre  de  Gembloux  ait  été  exposée 
au  passage  et  repassage  des  troupes.  Les  Français  rava- 
gèrent tout,  dit  la  chronique  (3).  Le  village  de  Sauvenière 
fut  particulièrement  éprouvé,  de  même  que  les  villages 
voisins  situés  le  long  de  la  chaussée  (4). 

(1  )  Par  ex.  Bail  d'Enée  en  i66S  :  «  sauve  toutefois  que  en  temps  que  les 
guerres  entre  les  deux  couronnes  seront  et  continueront  en  ces  quartiers, 
nous  (l'abbé)  serons  obligé  de  lui  (au  censier)  diminuer  5o  florins  et 
5o  livres  de  beurre  de  son  trecens  pour  chaque  année  d'icelle  guerre.  » 
(A.  N.  Baux.  1668.)  —  (2)  C'est  bien  malgré  elle  que  l'Espagne  laissait 
passer  les  Français.  Dans  la  précédente  campagne  elle  avait  fait  appel 
aux  Hollandais  ;  dans  la  présente  guerre,  elle  se  porta  à  leur  secours  : 
bizarre  retour  des  événements  politiques!   —   (;->)  Ms.   6702,  47^  abbé, 

(4)  Une  attestation  du  magistrat  de  Gembloux  donnée  aux  habitants  de 
Sauvenière  le  iG  Novembre  1678  rappelle  que  depuis  le  mois  de  mai  1672, 
«  lorsque  l'armée  de  France  marchoit  vers  la  Hollande,  le  village  de 
Sauvenière  at  tous  les  ans  esté,  diverses  fois  campé  tant  parles  armées  de 
France  que  par  celles  des  alliez  de  façon  que  toutes  les  dépouilles  ont  été 
perdues  ».  (A.   N.  Farde   Réquisisitions  militaires).  —  Dans  un  acte  de 
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Au  printemps  de  1674,  les  Français  se  repliaient  sur  la  ., 
Sambre  devant  le  Prince  d'Orange,  que  Condé  arrêta  à 
la  bataille  indécise  de  Seneffe  (11  août  1674),  à  quelques  ^ 
lieues  de  Gembloux.  Les  hostilités  étaient  ainsi  ramenées  i 
dans  nos  provinces  et  la  situation  de  la  Terre  de  j 
Gembloux  s'empira  de  plus  en  plus  (1),  jusqu'à  la  paix  ^ 
de  Nimègue,  en  1678.  Pendant  ces  quatre  années  la  | 
guerre  sévit  dans  tous  les  Pays-Bas.  De  Maestricht  et  '' 
Liège  à  Valenciennes  et  Condé,  de  Huy  et  Dinant  à  i 
Cambrai  et  à  la  mer,  ce  fut  un  nombre  infini  d'actions,  ^^! 
de  sièo-es  et  d'investissements  qui  mirent  le  feu  à  travers  j; 
tout  le  pays.  Louis  XIV,  après  avoir  fait  investir  i 
Charlemont,  Namur  et  Luxembourg,  se  transporta  en  ,j 
Lorraine  d'où  il  repassa  tout  à  coup  en  Flandre  :  Gand  i 
et  Ypres  tombaient  en  son  pouvoir  le  25  mars  i»:>78.  | 
Ces  allées  et  venues  dévastaient  nos  campagnes  à  l'égal  j 
des  batailles.  Comme  si  tout  cela  ne  suffisait  pas,  les  ' 
Français  frappaient  la  Terre  de  Gembloux  de  contribu-  : 

transport  du  i5  décembre  1674,  Gérard  Jadot  expose  que  «  les  armées  j 
du  Roy  de  France  ont  continuellement  passé  et  repassé  par  la  chaussée  et  ,^ 
séjourné  diverses  fois  au  village  de  Sauvenière,  comme  aussi  le  Prince  de  '^ 
Condé  et  ducq  de  Luxembourg,  tant  l'année  1672,  1673  que  1674.  ayant  j 
par  les  dits  logements  entièrement  ruiné  le  dit  village  et  circonvoisias  j 
comme  il  est  notoire  à  un  chacun».  A.  N.  Transports  1074.  —  La  j 
guerre  n'empêcha  pas  le  célèbre  bénédictin  Mabillon  de  taire  en  1672 
une  tournée  d'explorations  scientitiques  dans  les  Pays-Bas.  Il  partit  , 
de  son  abbave  de  Saint-Germain-des-Prés  en  Juillet  et  visita  Gembloux  j 
vraisemblablement  en  août.  (Mabillon  et  la  Belgique.  Do.m  Beri.ière  dans  .j 
la  Revue  Mabillon  1908.)  Cependant  l'insécurité  était  générale.  Le  , 
i5  mai  1673,1e  moine  D.  Michel  del  Meere  de  l'abbaye  de  Gembloux, 
écrivant  à  Mabillon,  se  disait  (c  marri  de  ne  pouvoir  lui  envoyer  les  œuvres  , 
de  l'abbé  Guibert  tant  pour  la  longueur  et  périls  des  chemins  que  pour  la  ^ 
conjoncture  du  temps  ».  Ibid.  Lettre  XVII,  p.  49. 

(1)  Ce  fut  bien  pire,  dit  le  chroniqueur,  quand  les  Hollandais  revinrent 
dans  nos  contrées.   Ms.  6702,  47^  abbé.  A  l'abbaye,  on  avait  eu  soin  de  | 
cacher  les  manuscrits.  Lettre   de  Del  Meere  à  Mabillon,  22  avril    1074. 
V.  DoM  Berljère.  Mabillon  et  la  Belgique. Rev.  Mabillor.,  1908.  Lettre  XIX,  | 
p   53_  _  C'est  peut-être  à  cette  circonstance  que  les  manuscrits  de  Gem-  1 
bloux  doivent  d'avoir  échappé  au  désastre  de  1678.  j 
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tions  énormes.  Pour  y  subvenir  la  ville  établit  une  taxe 
extraordinaire  sur  les  étrangers  qui,  pour  sauver  leurs 
denrées,  venaient  les  réfugier  dans  l'enceinte  fortifiée  de 
la  ville  :  toute  mesure  de  grain  devait  payer  un  sou  de 
contribution  (i). 

Mais  cette  taxe,  que  justifiait  amplement  le  service 
rendu  aux  étrangers,  était  loin  d'être  suffisante.  La  ville 
fut  forcée  de  frapper  une  contribution  personnelle  sur 
tous  les  habitants  du  comté.  Le  9  avril  1677,  les  bourgeois 
récalcitrants  furent  sommés  par  le  sergent  «  de  satisfaire  à 
la  collecte  ordonnée  par  le  magistrat  »  (2).  La  répartition 
de  cette  «  capitation  »  entre  les  villages  n'allait  pas  sans 
difficulté,  quoique  le  magistrat  s'ingéniât  à  la  rendre 
équitable  (3).  Mais  de  toute  la  l'erre  de  Gembloux  ce  fut 
le  village  de  Sauvenière  qui  continua  à  être  le  plus 
flagellé.  Depuis  1674,  la  chaussée  romaine  ne  cessait  de 
déverser  des  flots  de  troupes  dans  la  région.  Sauvenière, 
déjà  rançonné  outre  mesure  en  1672-73,  perdit  ses 
récoltes  chaque  année.  Les  maisons  furent  briàlées  et 
rasées  par  les  armées.  Le  village  fut  déserté  par  ses 
habitants  qui  moururent* de  faim  et  de  misère.  Ceux  qui 
étaient  restés  se  logeaient  dans  des  baraques  et  s'efforçaient 
de  subvenir  à  leurs  nécessités  en  vendant  leurs  biens 
fonds.  En  1678,  les  alliés  campés  à  Seneffe  et  Sombreff'e 
avaient    réquisitionné    leurs   récoltes  ;   les  manants  en 

(1)  Registre  aux  causes.  A.  N.  n"  i2(S.  25  septembre  1676.  <c  Comme  pour 
subvenir  aux  frais  de  caste  ville  causés  par  les  armées,  il  a  esté  nécessaire 
d'exiger  un  sou  sur  chaque  mesure  de  grain  réfugié  dans  cette  ville  », 
la  cour  ordonne  à  Libert,  chez  qui  on  a  trouvé  400  mesures  de  grain 
non  déclarées,  de  spécifier  qui  les  a  réfugiées  chez  lui.  Ibid.  22  décembre. 
.Jean  Goffaux  est  également  sommé  de  faire  une  déclaration  semblable.  — 
(2)  Reg.  aux  causes  n.  128.  —  (3)  Ibid.  7  janvier  1675.  Les  sermentés  de 
Grand-Manil  se  rendent  plaintifs  aux  plaids  généraux  pour  avoir  paye- 
ment de  leur  contingent  aux  frais  de  la  conduite  des  chariots  qu'on  a 
dû  livrer  Tan  passé  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Le  21  la  cour  admet 
cette  demande  et  condamne  le  village  de  Liroux  à  intervenir. 
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réfugièrent  une  partie  à  Gembloux  pour  les  soustraire  à 
cette  réquisition,  ainsi  que  ce  qui  leur  restait  de  mobilier 
et  de  bétail  (i). 

La  ville  de  Gembloux,  pressurée  et  rançonnée  jusqu'à 
l'extrême  limite,  succombait  sous  le  fardeau.  Outre  ses 
charges  ordinaires,  elle  devait  non  seulement  faire  face  I 
aux  contributions  imposées  par  les  Français,  mais  encore 
parer  aux  besoins  des  nombreux  villageois  des  environs  ! 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  ses  murs  avec  leurs  meubles 
et  leurs  récoltes. 

C'est  dans  ces  pénibles  conjonctures,  et  quatre  jours 
avant  la   signature  de   la  paix   de  Nimègue  qui  devait    ' 
mettre  fin  à  cette   guerre  de  six  ans,  qu'une  catastrophe    1 
épouvantable   vint  mettre  le   comble  à  sa  détresse.  Le    i 
6   août   1678,   la  ville   entière  était  consumée   par   un    1 
colossal   incendie,  alimenté  par  les  récoltes  des  fermes    1 
de   Gembloux   et  des  environs    qui  venaient   d'y   être 
engrangées,  et  les  denrées  réfugiées  à  l'intérieur  des  rem- 
parts et  dont  tous  les  greniers  étaient  bourrés.  Favorisé    j 
par  un  vent  violent  et  par  l'extrême  sécheresse,  le  feu  se    : 
propagea  avec  une  rapidité  inbuïe.  En   trois  heures  la    I 
ville  entière  devint  la  proie  des  flammes.  | 

Pas  une  maison  ne  resta  indemne.  L'église  paroissiale,    '. 
l'église  abbatiale,  avec  ses  argenteries  et  ses  ornements 
sacrés,  tout  le  monastère  avec  sa  superbe  bibliothèque,  ; 
la   ferme  de   l'Herbatte   avec    la   dépouille   engrangée,  ij 
furent  consumés  (2).  5j 

On  ne  sauva  du  désastre  que  la  chapelle  et  la  statue  -| 
du  «  Sauveur  flagellé  »,  et  une  partie  des  manuscrits,  jj 
Les  archives   de   la   ville   furent   détruites  :    bien    peu 
échappèrent  au  brasier. 

(1)  A.   N.   Réquisitions  '.nilitaii-es.  1678.  —  {-i)  A.    B.  Carton    34,  t'.on- 
seil  d'Etat,  élection  1696. 
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L'origine  de  l'incendie  reste  controversée.  Le  moine 
Delmeere,  témoin  oculaire  du  désastre,  soutient  qu'une 
villageoise  des  environs  qui  avait,  comme  beaucoup 
d'autres,  cherché  un  refuge  à  Gembloux  à  cause  du  pas- 
sage continuel  des  troupes,  voulut  aider  une  femme  de  la 
ville  à  cuire  son  pain  au  four  de  la  maisonnette.  Celle-ci 
était  couverte  de  chaume,  une  flammèche  du  four  y  mit 
le  feu.  Or,  il  faisait  grand  vent  et  la  sécheresse  était  ex- 
traordinaire; le  feu  se  propagea  aux  habitations  voisines, 
et  en  moins  de  trois  heures  la  ville  entière,  l'église  et  le 
monastère  devenaient  la  proie  des  flammes  (i). 

Il  existe  une  autre  version,  émise  par  un  acte  réalisé 
devant  le  magistrat  de  Gembloux  le  25  janvier  1679, 
d'après  laquelle  l'incendie  serait  dû  à  la  foudre  (2). 

Enfin,  d'autres  documents  parlent  d'un  «  feu  casuel  », 
ce  qui  n'exclut  aucune  hypothèse. 


())  Abrégé  des   merveilles,  etc.,  in  fine.  —   (2)  A.  N.  Reg.  aux  trans- 
ports 25  janvier  1679. 


II.  —  LES  CAMPS  DE  GEMBLOUX.  — 

DETRESSE  DE   LA    VILLE  ET  DU  COMTÉ 

A  LA  F/iV  DU  XV IL  SIÈCLE 


I 


ES  événements  n'étaient  d'ailleurs  pas  pro- 
pices à  un  rétablissement  prochain.  A 
peine  la  guerre  était-elle  terminée  par  le 
traité  de  Nimègue  (août  1678)  que 
Louis  XIV  réclame  comme  lui  appartenant 
un  grand  nombre  de  localités  notamment  des  parties  du 
Brabant,  sous  prétexte  qu'elles  dépendaient  ancienne- 
ment des  territoires  que  lui  accordait  ce  traité.  Pour 
s'assurer  cette  possession,  il  ne  se  contenta  pas  de  créer 
tout  exprès  les  Chambres  de  Réunion,  mais  dès  septem- 
bre i683,  il  fit  envahir  en  pleine  paix  la  plupart  des 
provinces  des  Pays-Bas.  Les  Espagnols,  aidés  des 
Hollandais,  ne  purent  oifrir  qu'une  faible  résistance  et 
la  trêve  de  Ratisbonne  {i5  août  1684)  laissa  entre  les 
mains  du  roi  les  territoires  convoités.  On  peut  s'ima- 
giner les  désastres  qu'entraînait  pareille  guerre,  quand 
on  songe  que  les  Français  avaient  délibérément  donné 
ordre  à  leurs  soldats  de  vivre  aux  dépens  des  Pays-Bas 
et  d'empêcher  qu'il  y  restât  quoi  que  se  soit  dont  le 
gouvernement  espagnol  pût  tirer  quelque  ressource  (1). 
La  trêve  tut  d'ailleurs  de  courte  durée.  En  1686,  une 
ligue  de  la  plupart  des  puissances  européennes  était 
entreprise  pour  mettre  fin  aux  empiétements  de  la 
France  :  la  Belgique  fut  encore  le  principal  champ  de 

(1)  PiRKNiNK.  Hist.  de  Belgique,  t.  V,  p.  Jy. 
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bataille  des  nations  et  eut  à  souffrir  terriblement  des 
opérations  de  cette  guerre,  qui  dura  9  ans  (1688  à  1697) 
et  qui  fut  marquée  par  les  sièges  de  Namur  en  1692  et 
1693.  Les  troupes  françaises  étaient  d'ailleurs  restées 
dans  la  région  de  Gembloux  après  la  dernière  guerre, 
et  on  s'y  attendait  si  bien  à  la  reprise  des  hostilités  que 
la  ville  de  Gembloux,  toujours  sur  le  qui-vive,  prend  soin 
de  s'informer  si  la  guerre  est  déclarée  (1). 

Les  grandes  batailles  se  livrèrent  en  1689,  à  Walcourt, 
où  le  prince  de  Waldeck  battit  les  Français,  —  et  en 
1690,  à  Fleuras,  où  le  maréchal  de  Luxembourg  prit  une 
éclatante  revanche.  Mais  ce  n'étaient  encore  là  que  des 
escarmouches  dont  la  Terre  de  Gembloux  souffrait  d'ail- 
leurs déjà.  Le  5  juin  1689,  un  détachement  français 
commandé  par  le  Gouverneur  de  Maubeuge  campait  à 
Bertinchamps,  et  y  ravageait  tout  (2).  Mais  c'est  surtout  à 
dater  de  1691  que  le  poids  de  la  guerre  se  fit  sentir  dans 
le  voisinage  de  Gembloux.  Depuis  1691  jusqu'en  i6()6,  les 
armées  tant  des  Alliés  que  des  Français  y  campèrent  tous 
les  ans.  Les  récoltes  étaient  régulièrement  ravagées  et 

(1)  Jacques  Paquet  est  coinmissionné  par  la  ville  pour  les  voyages 
rendus  nécessaires  par  la  guerre  :  il  va  souvent  à  Charleroy,  notamment 
pour  porter  une  lettre  au  duc  de  Luxembourg,  à  Court-St-Etienne  pour 
servir  de  guide  à  «  un  tambour  de  France  »,  à  Perwez  (c  pour  aller  aux 
nouvelles  parce  que  l'armée  de  France  estoit  pour  lors  campée  là,  pour 
savoir  si  elle  auroit  tiré  du  costé  de  Gembloux  »,  à  Wavre  «  pour  savoir 
si  la  guerre  est  déclarée  ou  non  )>,  etc.  Il  a  beaucoup  souffert,  dit-il,  par 
les  partis  espagnols  et  hazardé  souvent  sa  vie.  —  En  décembre  1686, 
Cortil  fournit  logements  et  chariots  à  200  soldats  français  réformés  ; 
le  16  de  ce  mois  le  mayeur  de  Gembloux,  de  la  Croix,  paie  24  florins  à  la 
communauté  de  Liroux  pour  transport  de  deux  mortiers  à  Namur,  à 
Grandmanil  72  ilorins  pour  logement  de  troupes  et  transport  de  bagages. 
—  A.  N.  Réquisitions  militaires. 

(2)  «  ...ayant  le  même  gouverneur  campé  dans  icelie  maison  et  ayant 
resté  jusques  au  lendemain  matin,  ayant  par  ce  campement  causé  de 
grands  dégâts  dans  les  campagnes  de  cette  censé  ainsi  qu'à  ce  qui  estoit 
dans  la  maison  ».  .attestation  du  greffier  le  8  juin  1689.  —  A.  N.  Requis, 
militaires. 
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il  fallait  non  seulement  payer  des  contributions  aux 
ennemis,  mais  encore  rémunérer  les  sauvegardes  — 
détachements  militaires  qui  tenaient  garnison  aux  frais 
de  la  maison  où  elles  étaient  imposées,  soi-disant  pour 
la  protéger  —  et,  par-dessus  le  marché,  faire  des 
présents  aux  généraux  d'armée  (i). 

En  i<)92,  Louis  XIV,  estimant  que  «  pour  déconcerter 
ses  ennemis,  il  ne  devait  pas  se  borner  à  une  médiocre 
conquête  »  (2),  décida  d'assiéger  Namur,  leur  place  forte 
la  plus  redoutable.  Son  armée  concentrée  à  Givry  fut 
divisée  en  deux  corps,  le  premier  de  40  bataillons  et  de 
90  escadrons,  dont  il  prit  le  commandement  lui-même, 
était  destiné  au  siège  de  la  place;  le  second,  plus  nom- 
breux {66  bataillons  et  209  escadrons)  devait,  sous  le 
maréchal  de  Luxembourg,  tenir  la  campagne  et  observer 
l'ennemi.  Le  24  mai  1692,  ces  deux  armées  campaient 
à  proximité  de  Gembloux,  celle  du  roi  entre  Ligny 
et  Fleurus,  celle  de  Luxembourg  entre  Marbais  et 
l'abbaye  de  Villers.  La  première  se  dirigea  le  soir  même 
sur  Namur,  campant  le  2?  à  Mielmont  et  Golzinnes, 
et  l'autre  dans  la  plaine  de  Gembloux.  Le  26,  le  roi 
arrivait  devant  Namur.  Le  duc  de  Luxembourg  empê- 
chait sur  la  Méhaigne  le  passage  des  troupes  du  prince 
d'Orange,  qui  essayait  avec  80.000  hommes  de  porter 
secours  aux  assiégés.  Ceux-ci  durent  capituler  le  3o 
juin  (3).  '^ii«ii 

(1)  A.  N.  Requis,  milit.  -4-  (2;  Racine.  Relation  du  siège  de  Xaniur. 

(3)  \'.  la  carte  des  camps  de  Gemblours  et  de  Mazy  le  25  Mai  et 
3  Juin  iGqi,  faite  sur  l'ordre  du  Roy  en  1692,  par  le  chevalier  de  Baurain. 

L'armée  française  est  échelonnée  du  Docq  (Sombreffe)  à  Petit  Manil 
(nord-est  de  Sauvenière)  en  deux  lignes  droites  et  parallèles.  L'artillerie 
est  au  centre,  de  Bertinchamps  à  la  Gatte.  Des  traits  en  couleurs  indiquent 
la  marche  des  armées.  1°  L'aile  droite  s'avance  vers  Bovesse,  partie  par 
Bothey.  Mazy.  Golzinnes  et  Isnes,  partie  par  Corroy  et  Mazy.  On  campe 
entre  Mazy  et  Isnes.  —  2°  Le  centre  droit  se  déplace  vers  Vichenet.  passe 
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Louis  XIV  reprenait  ensuite  le  chemin  de  Versailles, 
mais  en  1693  il  tenait  de  nouveau  la  campagne.  Le 
maréchal  de  Luxembourg  avec  80.000  hommes  vint 
encore  camper  dans  la  campagne  de  Gembloux  avant 
d'attaquer,  dans  la  plaine  de  Landen,  l'Electeur  de  Bavière 
et  le  roi  d'Angleterre,  le  29  juillet  lôgS.  La  campagne 
se  termina  en  octobre  par  la  prise  de  Charleroi  par  les 
Français  :  Gembloux  était  donc  resté  au  centre  des 
opérations. 

Il  devait  en  être  de  même  l'année  suivante  —  1694  — 
pendant  laquelle,  l'armée  de  Luxembourg  campa  dans 
la  région,  et  l'année  d'après  —  169?  —  pendant  laquelle 
ce  fut  au  tour  du  roi  d'Angleterre  de  mettre  le  siège 
devant  Namur  (1)  Les  alliés  avaient  placé  leur  camp  à 
Gembloux  :  le  q  juillet  1696,  les  princes  alliés  arrivaient 
à  Namur  vers  9  heures  du  matin  et,  après  la  visite  des 
ouvrages  de  la  ville,  revinrent  à  leur  camp  de  Gem- 
bloux (2).  Pour  opérer  une  diversion,  le  maréchal  de 
Villeroi  bombarda  Bruxelles  le  i3  et  14  août  1695  et  en 
fit  un  monceau  de  ruines.  L'assaut  n'en  fut  pas  moins 
donné  à  la  citadelle  de  Namur,  et  le  3o  août  Boufflers, 
qui   y    commandait   les   troupes    françaises,    battit    la 

entre  le  bois  de  Ferooz  et  celui  d'Argenton,  passe  à  Ferooz.  longeant  le 
bois  de  St-Denis  (à  cette  époque  la  forêt  couvre  encore  tout  le  pays  d'Ar- 
genton de  Ferooz  et  de  Golzinnes  à  Bovesse),  et  par  Les  Isnes  va  camper  à 
St-Denis.  Le  centre  gauche  franchit  l'Orneau  en  amont  de  la  Posterie, 
passe  par  LirouK.  le  château  de  Petit-Leez,  Gennevaux  et  Dhuy.  et  s'ins- 
talle entre  Warjus  et  Dhuy.  —  3°  L'aile  gauche  se  divise  aussi  en  deux  ; 
l'une  passe  l'Orneau  en  aval  de  Sauvenière  et  se  dirige  par  St-Germain  et 
Upigny.  Le  reste,  par  le  bois  de  Petit  Manil,  gagne  Liernu  et  Méhaigne. 
—  L'artillerie  se  dirige  sur  Gembloux,  s'\  divise  en  deux  à  hauteur  de 
Fontenelle  ;  une  partie  passe  par  le  moulin  Beyndeau,  l'autre  par  le  pont 
du  Coquelet  :  elles  se  rejoignent  à  Lonzée.  vers  St-Denis.  entre  Beaufaux 
et  Argenton.  et  vont  camper  à  l'est  de  Dhuv. 

(i)  Le  prince  d'Orange  avait  reçu  la  couronne  de  Grande  Bretagne  le 
23  février  1 68g  et  avait  déclaré  la  guerre  îi  la  France  le  lymai.  —  (2)Gai.liot, 
T.  V.  p.  io3. 
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chamade.  En  \6q6,  le  roi  d'Angleterre  campa  encore  à 
(jembloux  pendant  sept  semaines  La  prise  d'Ath,  par 
le  maréchal  de  Catinat,  le  5  juin  161)7,  mit  fin  à  la  cam- 
pagne. La  France  épuisée  lit  enfin  la  paix  avec  l'Espagne. 
(Traité  de  Ryswvci<,  20  septembre  1897.) 


II 


On    conçoit   la   lamentable   situation  de    Gembloux  ) 

située  sur  la  chaussée  romaine  et  sur  la  route  de  Bru-  1 
xelles  à  Namur,  si  souvent  parcourues  par  les  armées. 
«  De  i{3()oà  1697,  affirme  le  magistrat  de  Gembloux,  les 

armées  tant  confédérées  qu'ennemies  ont  annuellement  'i 

campé  sous  la  dite  ville  et  Terre  de  Gembloux,  par  où  ] 

les  censés  d'Enée  et  de  Colinsart,   appartenant  à  M^"  l 

l'Abbé  de  Gembloux,  n'ont  rendu  aucune   chose  audit  1 

seigneur,  pour  estre  icelles  particulièrement  exposées  sur  | 

la   chaussée  (1)  ».  Les  autres  fermiers  étaient  d'ailleurs  1 

logés  à  la  même  enseigne.  Ainsi,  la  ferme  d'Argenton,  : 

outre  les  frais  considérables  en  présents,  contributions  1 

et  sauvegardes,  était  généralement  dans  l'impossibilité  ' 
de  labourer  ses  terres,  et  lorsqu'elle  l'avait  pu,  les  récoltes 

étaient  enlevées  par  les  armées  (2).  | 

(1)  Déclaration  du  i^'' décembre  1678(8.)  C.  de  Lathuy.  greffier.  A.   N. 
Requ.  militaires. 

(2)  L'an  ir)yi,  dit  une  déclaration  des  ouvriers  d'Argenton  «  on  avoit  1 
remis  tout  le  labeur  et  on  avoit  été  généralement  fourragé  tant  à  la  cam- 
pagne que  dans  la  grange,  e*.  le  peu  qu'on  a  eu  n'a  presque  pas  esté  j 
.suffisant  pour  payer  i5  à  20  sauvegardes  qu'on  a  esté  obligé  de  prendre  I 
et  retenir  pendant  plus  d'un  mois,  en  outre  des  très  grands  frais  qu'on  a  j 
e.«;té  obligé  de  faire  pendaiit  tout  le  temps  que  l'armée  du  Roy  d'Angle-  : 
terre  a  esté  campée  à  ("îembloux.  L'an  1692,  après  des  frais  imposés  pour 
les  .sauvegardes  on  a  esté  entièrement  fourragé  par  l'armée  de  France,  à  la 
prise  dé  Namur,  tant  en  blanc  grain,  marsage,  qu'en  pains.  I,'an  161p.  on 
a  également  été  fourragé  en  toutes  sortes  de  grains  par  l'armée  de  F'rancc 
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Dans  la  ville,  qui  ne  s'est  pas  encore  relevée  du  désastre 
de  1678,  la  situation  est  désolante.  «  Depuis  le  début  de 
»  la  guerre,  dit  une  requête  du  magistrat,  l'ennemi  avoit 
»  généralement  enlevé  toutes  les  récoltes  ;  leur  lieu  étoit 
»  si  infortuné  qu'il  avoit  été,  chaque  année  de  la  présente 
»  guerre,  foulé  et  fourragé  entièrement,  tantôt  par  l'armée 
»  des  alliés,  tantôt  par  celles  des  ennemis,  et  souvent  par 
»  toutes  deux,  de  sorte  qu'on  pouvoit  dire  en  vérité  qu'il 
»  n'y  avoit  pas  de  désolation  qu'il  n'ait   soufferte  »  (i). 

Lors  du  siège  de  Namur  par  le  roi  d'Angleterre  et  les 
alliés,  en  1695,  les  armées  assiégeantes  ne  s'étaient  pas 
contentées  de  «  fourrager  »  les  grains  à  la  campagne, 
mais  elles  avaient  enlevé  ceux  qui  avaient  été  battus  et 
réfugiés  dans  la  ville.  Les  troupes  avaient  mis  les 
maisons  au  pillage  et  blessé  les  habitants  qui  défendaient 
leurs  biens,  et  quelque  temps  après,  c'était  de  nouveau 
l'armée  française  qui  venait  parachever  la  ruine.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  de  voir  le  magistrat  adjurer  le  prince 
de  suspendre  les  poursuites  des  créanciers  de  la  ville  à 

campée  à  Gembloux,  et  la  provision  de  bois  a  été  perdue.  L'an  1Ô94  on  at 
encore  esté  généralement  fourragé  par  M.  de  Luxembourg.  L'an  lôgS, 
pendant  les  deux  mois  du  siège  de  Namur...  ayant  perdu  59  beaux 
chesnes  taxés  à  dix  escus  qui  ont  esté  employés  pour  fortifier  le  camp  des 
alliés,  ayant  aussi  reçu  en  la  même  année,  ordre  du  Roy  de  couper  aux 
environs  de  3oo  jeunes  chesnes,  quantité  de  raspe,  et  rabattre  une  étendue 
considérable  de  fossés,  et  couper  les  chinons  pour  agrandir  et  aplanir  les 
chemins  de  la  largeur  de  5oo  pas.  —  L'an  i6y6  on  a  remis  la  moitié  du 
labeur,  dont  pour  la  stérilité  de  cette  année,  on  n'at  dépouillé  qu'au  tierce 
de  ce  qui  at  esté  remis,  et  que  l'on  at  conservé  à  très  grands  frais,  tant  en 
présents  pour  sauvegarde  qu'on  a  eu  pendant  les  six  sepmaines  que  le  Roi 
d'Angleterre  a  campé  à  Ny-Pireux  et  à  Gembloux.  —  L'an  1697,  moitié 
de  la  dépouille  chèrement  acheptée  par  les  présents  qu'il  fallait  faire  aux 
généraux  Spégel  et  autres,  et  pour  les  sauvegardes  pendant  que  les 
Allemands  et  Liégeois  ont  campé  au  Masy  l'espace  de  six  sepmenes.  — 
i6g8.  On  a  remis  moitié  en  labeur  dont  on  a  eu  ù  peine  la  sixième  partie. 
—  Fait  le  27  décembre  i6g8.  — A.  N.  Réq.  Milit. 

(1)  Requête  pour  obtenir  attermination,  i6q5.  V.  11^  partie  chap.  111. 
H,  Impots  et  Rentes. 
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peine  de  la  voir  immédiatement  désertée   par  ses  habi- 
tants (i). 

La  pauvreté  ne  la  mettait  d'ailleurs  pas  à  l'abri  de  la 
rapacité  des  gens  de  guerre.  (]omme,  dès  i(k)3,  il  lui 
avait  été  impossible  de  satisfaire  aux  contributions  exor- 
bitantes qu'ils  exigeaient  d'elle,  deux  habitants  furent 
enlevés  comme  otages  et,  pendant  plus  de  dix-huit  mois, 
languirent  dans  la  prison  de  Mons.  Quatre  autres  avaient 
eu  le  même  sort  par  représailles  et  restèrent  captifs 
pendant  trois  mois.  Or,  il  fallait  non  seulement  payer  les 
contributions  de  guerre  mais  encore  les  frais  de  détention 
des  otages  qui  s'élevèrent  à  des  sommes  immenses,  et 
verser  d'importants  cautionnements  pour  obtenir  leur 
libération  (2).  Le  mayeur  lui-même,  dont  on  conçoit  la 
difficulté  de  la  tâche,  n'échappait  pas  aux  molestations  : 
il  était  forcé  de  se  faire  donner  par  l'intendant  du  Hainaut 
une  assurance  de  corps  pour  vaquer  en  paix  aux  réqui- 
sitions (3).  Il  y  avait,  en  outre,  les  menues  réquisitions, 

(1)  Ibid.  la  dévastation  des  champs  et  les  réquisitions  du  grain  avaient 
raréfié  cette  denrée,  si  bien  qu'une  hausse  énorme  du  prix  s'ensuivit 
immédiatement.  L'abbé-comte,  pour  mettre  fin  aux  conflits  qui  se  produi- 
saient au  sujet  de  la  mesure  de  vente,  décida  que  la  mesure  à  suivre  serait 
«  l'ancienne  mesure  à  striche  »  c'est-à-dire  pleine  jusqu'à  ras  du  récipient, 
au  lieu  de  la  mesure  c<  à  comble  »  qui  laissait  un  excédent  au-dessus  du 
bord  et  donnait  lieu  à  des  difi^érends.  (A.  N.  Farde  Histoire.) 

(2)  Requête  aux  fins  d'attermination.  A.  N.  Farde  Histoire. 

(.3)  Norbert  Drusse  expose  à  Mgr 'Voysin,  seigneur  du  Mesnil,  intendant 
etc.  (c  qu'étant  establi  pour  solliciter  aux  affaires  de  la  \'ilette  de  Gembloux 
et  qu'en  son  absence  quand  il  arrive  im  parti  tout  le  peu  d'habitants  qu'il 
y  reste  se  mettent  de  coté  de  sorte  qu'il  n'y  reste  au  plus  souvent  que  des 
femmelettes  pour  régler  les  ralïraichissements  »  et  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  Drusse  demande  une  assurance  de  corps  pour  pouvoir 
paraître  en  sécurité  devant  tous  a  les  partis  »  «  tant  pour  les  contributions, 
rations,  que  représailles  et  raffraichissements  ».  —  Appointement  : 
«  Le  suppliant  peut  demeurer  librement  au  lieu  de  Gembloux  sans  crainte 
d"étre  incjuiété  par  les  partis  à  charge  de  veiller  au  paiement  des  contri- 
butions;) (s)  Voysin,  6  octobre  i6c)6.  —  Le  3o  octobre,  le  même  intendant 
délivrait  «.  l'assurance  »  suivante  pour  les  habitants  :  ((  Les  habitants  de 
Gembloux   peuvent  demeurer   en   sécurité  chez   eux  pendant  six   jours 
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les  logements  à  fournir  aux  officiers,  la  nourriture  et  les 
«  rafraîchissements  »  aux  «  partis  de  passage  »  :  or.,  il 
en  venait  jusqu'à  six  sur  un  jour  et  il  arriva  cya'ils  étaient 
sept  cents  hommes  à  la  fois,  qui  se  faisaient  donner  ces 
rafraîchissements  de  force,  si  bien  que  la  communauté 
((  ne  parvenait  pas  à  ramasser  assez  »  pour  y  subvenir. 
Pour  faire  argent,  on  en  fut  réduit  à  vendre  la  grosse 
cloche  (i  ). 

Le  monastère  n'échappa  pas  à  ces  exactions.  En  août 
i6q5,  les  soldats  lui  enlevèrent  3oo  moutons  valant  200 
pistolles.  D'ailleurs,  en  i6()e3,  il  y  avait  sept  ans  qu'il 
n'avait  plus  louché  un  seul  sol  de  fermage  «  à  cause  des 
guerres  et  des  campements  ».  Le  revenu  du  monastère 


pendant  lequel  temps  le  nonimé  Philippe  Dupée  pourra  venir  à  Mons.  » 
Ce  Dupée  était  chargé  sans  doute  de  négocier  la  libération  des  otages. 
A.  N.  Farde  Histoire. 

(1)  Cart.  406.  —  Par  décret  de  Sa  Majesté  en  date  du  20  décembre  1697, 
il  est  accordé  à  la  ville  terme  de  grâce  de  deux  ans.  —  Le  sieur  CoUin, 
poursuivi  pour  intraction  aux  droits  sur  les  bières,  prétend  que  les  officiers 
logés  chez  lui  lors  du  dernier  camp  tirèrent  de  force  son  dernier  tonneau. — 
H.  C.  Cau.ses  d'utf.  5  nov.  1696.  —  V.  Rentes  de  la  Ville.  Procès  contre  de 
Marbais,  qui  réclamait  à  la  ville  le  paiement  des  canons  de  rentes  échus. 
La  ville  demandait  des  délais  en  ces  termes  :  «  Cette  communauté  de 
Gembloux  a  déjà  été  deux  ou  trois  fois  renversée  de  fond  en  comble,  pour 
la  restauration  de  laquelle  les  manants  se  sont  veu  plusieurs  fois  épuisés 
et  ont  dû  laisser  arriérer  leurs  rentes,  témoin  l'incendie  passé  quelques 
années  que  ceste  ville  a  souffert  n'ayant  resté  aucune  maison  sans  avoir  été 
consommée,  et  pas  encore  assez  de  cette  ruyne  générale,  elle  a  esté  alors 
atteinte  par  les  guerres,  l'exorbitante  contribution  et  représailles  qu'il  a 
fallu  paier.  Après  quov  sont  survenus  de  gros  subsides  outre  les  grands 
frais  qu'il  a  fallu  pour  commencer  à  rebâtir.  Entretemps  est  survenue  la 
guerre  dernière  dont  elle  a  fait  le  théâtre  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin.  Il  ne  se  passait  pas  de  semaine  qu'il  n'y  ait  de  gros  partis  de  passe 
à  loger,  auxquels  il  fallait  donner  à  boire  et  à  manger,  avec  des  logements 
de  sept  cents  hommes  à  la  fois,  et  un  parti  n'était  pas  parti  que  l'autre 
arrivait.  Pendant  ce  temps  il  fallait  payer  d'exorbitantes  contributions 
dans  un  temps  où  l'agriculture  était  abandonnée  et  que  la  plupart  des 
manants  s'en  allaient  à  droite  ou  à  gauche.  Après  la  paix  il  a  fallu  indem- 
niser les  otages,  paver  les  arriérés  des  charges,  se  râteler  de  chevaux  et 
aultre  bétail...  •> 
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s'élevait  normalement  à  41 2S  florins;  et  la  dette  atteignait 
la  somme  énorme  de  2(Si  14  {l<v.ins  (1). 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  ville,  obligée  de  rebâtir 
après  le  désastre  de  1678,  abandonnée  de  nombre  de 
cultivateurs,  qui  fuyaient  son  sol  inhospitalier,  chargée  de 
dettes  et  obligée  de  se  «  râteler  de  chevaux  et  de  bétail  », 
ployant  sous  le  fardeau  des  subsides  et  des  réquisitions, 
ait  cherché  à  se  soustraire  aux  charges  publiques. 

Déjà  en  1692,  on  avait  relu  les  anciens  privilèges  et 
invoqué  les  chartes  qui  exemptaient  la  ville  de  contri- 
butions. La  Chambre  des  Comptes  du  Roy  en  avait 
réclamé  la  copie  au  magistrat,  qui  la  lui  adressa  le  24 
septembre  1692  «  avec  les  actes  de  confirmation,  d'appro- 
bation, et  ratification  que  nous  en  avons  de  nos  derniers 
princes-souverains  de  ce  pays  » ,  ajoutant  que  les  habitants 
de  Gembloux  étaient  en  possession  paisible  de  ces 
privilèges  et  exprimant  leur  espoir  d'y  être  maintenus(2). 

On  ne  voit  pas  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  requête. 
Les  chassereaux  et  comptes  des  tailles  ordinaires,  pour  les 
années  suivantes,  montrent  en  tous  cas  que  la  ville 
continue  à  contribuer  dans  les  impôts  ordinaires  comme 
avant  1692.  Le  magistrat  fit  une  nouvelle  tentative  en 
1697  pour  obtenir  l'exemption  du  droit  de  grand  tonlieu 
du  Brabant  par  terre.  Pour  satisfaire  à  une  demande  de 
copie  authentique  du  titre  ou  privilège  en  vertu  duquel  il 
prétendait  être  exempt,  le  magistrat  adressa  à  la  Chambre 
des  Comptes  du  Roy  la  copie  de  la  charte  donnée  par 
Otton  L'""  en  956,  en  soulignant  les  mots  :  Idemque 
locus  absolutiis  sit  ab  omni  theloneo  ;  nec  in  civitate,  nec 
in  castello^  nec  in  villa,  nec  super  aqiias,  nec  m  pontibus, 
nec  in  idlius  imper ii  nostri  loco  tributum  solvant  (3). 

(1)  Election  de  i6i)6.  Exposé  des  revenus.  A.  B.  Conseil  d'Etat,  Carton  ^^. 
—  (2)  A.  N.  Farde  Histoire.  —  (3)  Ibid. 
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Quant  au  monastère,  il  dut,  pour  faire  face  à  ses  dettes, 
conclure  un  emprunt  de  12000  florins  (1).  Lui  aussi 
exhiba  ses  vieux  privilèges  et  les  fit  confirmer  (2)  et, 
pour  tout  prévoir,  il  eut  soin  de  se  faire  dispenser  de 
loger  des  troupes  à  l'avenir  en  faisant  interdire  au  bailli- 
mayeur  «  de  loger  et  billeter  l'abbaye  »  (3). 


II 


La  Paix  signée  à  Riswick  en  1  (597  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Le  roi  d'Espagne  Charles  II,  mort  en  1700, 
avait  légué  ses  Etats  à  Philippe  d'Anjou,  petit-fils  de 
Louis  XIV.  Les  puissances  européennes  ne  pouvaient 
supporter  que  les  couronnes  d'Espagne  et  de  France 
fussent  éventuellement  réunies  sur  une  même  tête.  La 
coalition  qu'elles  firent  à  La  Haye  le  7  septembre  1701 
avait.pour  but  de  donner  l'Espagne  à  Charles  d'Autriche, 
fils  cadet  de  Léopold  I .  La  guerre  fut  portée  à  la  fois  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Belgique.  Dans 
notre  pays,  la  France  fut  battue  à  Ramillies  {1706),  à 
Audenarde(i7o8),etàMalplaquet  (1709).  xMais  la  victoire 
française  de  Denain(i7i2)et  la  dislocation  de  la  coalition 
par  ravènem.ent  de  l'archiduc  Charles  au  trône  d'Al- 
lemagne, —  avènement  qui  menaçait  les  puissances  d'un 
danger  identique  à  celui  qu'elles  cherchaient  à  éviter  : 
la  réunion  sur  la  même  tête  des  couronnes  d'Allemagne 
et  d'Autriche  (4),  —  améliorèrent  la  situation  du  Roi  de 
France  et  lui  permirent  de  négocier  la  paix  dans  des 
conditions  moins  désavantageuses.  En  lyiS,  les  traités 
d'Utrecht    et    de     P^astatt    partagèrent    la    monarchie 


• 


(1)  Cart.  405.    —  (2)   1647.  Cart.  409.  —  (3)  Inventaire  sous  1698. 
<4)  V.  Histoire  p.  g. 
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espagnole  entre  la  France  et  les  Habsbourgs  :  notre 
pays  passait  donc  sous  l'autorité  de  l'Autriche. 

Bien  que  cette  guerre  ait  duré  1 2  ans  et  qu'une  partie 
des  opérations  se  soit  passée  dans  notre  pays,  la 
Terre  de  Gembloux  ne  semble  pas  en  avoir  souffert 
autant  que  de  la  précédente.  Cependant  le  camp  de  1707, 
qui  se  prolongea  jusqu'en  1708  (1),  laissa  le  souvenir 
d'une  grande  calamité  :  Gembloux  avait  d'ailleurs  subi 
plusieurs  campements  désastreux  pendant  cette  campa- 
gne, spécialement  celui  de  1707,  qui  dura  six  semaines  ; 
assez  pour  lui  permettre  de  ravager  toutes  les  fermes  et 
toutes  les  campagnes.  L'abbaye  y  fit  une  perte  «  inesti- 
mable »  de  ses  bois,  principalement  des  chênes,  sa  seule 
ressource  en  cas  de  besoin  (2).  Il  y  eut  une  modération 
générale,  c'est-à-dire  une  réduction  des  loyers  et  rede- 
vances, dans  toutes  les  terres  de  Gembloux  à  raison  de 
l'impossibilité  où  Ton  s'est  trouvé  de  cultiver  ces 
terres  (3). 

Mais  les  rigueurs  du  temps  et  d'autres  calamités 
vinrent  s'ajouter  aux  maux  de  ia  guerre.  L'effroyable 
hiver  de  1709,  le  plus  terrible  dont  l'Europe  occidentale 
ait  conservé  le  souvenir,  fit  aussi  d'énormes  ravages 
dans  la  terre  de  Gembloux  :  la  plupart  des  récoltes  furent 
anéanties  (4).  Une  autre  calamité  fit  un  tort  énorme  aux 
récoltes  de  1711    :  les  souris  les  dévorèrent  {?). 


(1  )  Pitaffe  est  poursuivi  pour  infraction  à  la  police  des  cabarets  commise 
le  i*""  Janvier  1708.  Sa  mère  comparaît  à  sa  place  le  3o  Janvier  1708 
devant  la  haute  cour  et  répond  que  son  tîls  Charles  est  »u  service  du  Roy 
dont  l'armée  est  campée  à  Gembloux  et  qu'il  relève  de  ses  officiers.  A.  N., 
Haute  Cour,  Causes  d'ott".  —  (?)  Election  de  1716.  —  A.  B.  Conseil 
d'Etat,  carton  34.  — (3)  V.  Acte  de  tr.  A.  N.  23  avril  1714.  —  La  ferme 
de  Bertinchamps  n'a  rien  produit  en  1707.  —  Déclaration  faite  devant  la 
Haute  Cour  par  deux  ouvriers  de  la  censé  de  Bertinchamps,  Remy 
Yernaux  et  Henri  le  Berger.  —  (4)  A.  Bertinchamps,  il  n'y  eut  qu'une 
partie   de   la   récolte   en    blanc  grain.  Ibid.  —  (5)  Ibid. 
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Et  comme  si  toutes  ces  misères  n'avaient  pas  suffi,  un 
fomidable  incendie  détruisit,  le  17  avril  1712,  la  moitié 
de  la  ville  qui  venait  à  peine  de  se  relever  du  désastre 
de  1678.  C'est  à  la  partie  Est  que  le  feu  s'attaqua,  rédui- 
sant en  cendres  toutes  les  maisons  de  la  rue  del  Croix 
actuellement  la  grand'rue,  dont  beaucoup  restèrent  en 
ruines  de  longues  années  (1). 

La  paix  de  1713  ne  put  donc  être  célébrée  par  de 
grandes  manifestations  de  joie  dans  cette  ville  abreuvée 
de  mille  tourments.  Les  récoltes  de  1712  et  1713  avaient 
été  pleines,  mais  celle  de  1714  fut  de  nouveau  dévorée 
par  les  souris  et  par  la  vermine,  et  l'abbé-comte  dut, 
une  fois  de  plus,  décréter  des  réductions  sur  les  rede- 
vances et  rentes  dues  à  l'abbaye  (2). 

Quand  donc  l'aurore  de  la  paix  se  lève  enfin  sur 
Gembloux,  la  ville  est  descendue  au  rang  d'un  petit 
village.  Ce  n'est  plus  une  ville,  c'est  une  «  villette  », 
comme  l'appelle  le  lieutenant-maveur  Drusse.  Elle  est 
désertée  de  toutes  parts  :  en  1702,  on  n'y  compte  plus 
que  246  personnes  au-dessus  de  7  ans,  partagées  en  1 02 
foyers  et  dont  ig  vivent  de  mendicité.  A  part  une 
douzaine  de  maisons  faisant  «  petit  îraficq  »  ou  tenant 
«  petit  cabaret  »,  toute  la  population  se  classe  en  deux 
catégories  :  celle  des  cultivateurs,  qui  comporte  45  exploi- 
tations de  minime  importance,   et    33  manouvriers  ou 

(1)  A.  N.  i5  mai  1717.  Transports.  Vente  par  Jean  Henry  de  Grandlez 
à  Jacques  Colon  de  Gembloux.  d'une  maison  de  la  rue  Delcroix  «  à 
condition  de  la  rebâtir,  à  raison  de  l'incendie  arrivé  presque  à  la  moitié 
de  la  ville  de  Gembloux  le  17  avril  1712,  dont  la  dite  maison  a  été  du 
nombre  des  brûlées».  —  Acte  récognitif  du  22  sept.  1714  :  attendu  que  le 
transport  passé  dès  avant  le  dernier  camp  de  Gembloux  de  l'an;  1707, 
seroit  esté  brûlé  dans  l'incendie  arrivée  en  cette  ville  de  Gembloux  à  la 
triste  journée  du  17  du  mois  d'avril  1712.  Ibid. 

(2)  Réduction  de  moitié  ou  d'un  tiers  est  accordée  «  à  cause  des  souris, 
vermines  et  autres  insectes  qui  ont  ruiné  les  campagnes  en  1714  ».  16  mai 
1715.  A.  N.  Transports  n°  16, 
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journaliers  (i).  Lescampsde  1707,  les  calamités  naturelles 
et  Tmcendie  de  1712  ont  encore  aggravé  la  détresse  de 
la  «  villette  »  !  Qu'on  juge  de  la  situation  critique  des 
bourgeois  de  Gembloux  qui,  en  quelque  trente-cinq  ans, 
au  milieu  des  désastres  des  guerres,  durent  rebâtir  deux  fois 
leurs  maisons!  (2)  Aussi, la  désertion  s'est-elle  accentuée  : 
on  ne  trouve  plus  de  bras  pour  cultiver  les  terres,  qui 
sont  d'ailleurs  vouées  d'avance  à  la  dévastation.  On  ne 
laboure  plus  que  les  terres  éloignées  des  chemins;  le  long 
de  ceux-ci,  à  travers  toute  la  campagne,  de  larges 
bandes  de  terrain  restent  en  friche  ;  ce  sont  les  chemins 
verts  qui  sont  livrés  à  la  vaine  pâture  et  qu'on  défrichera 
pour  les  remettre  en  culture  dans  des  temps  plus  pro- 
pices (3).  Les  champs  proches  de  la  grande  chaussée 
par  laquelle  passent  et  repassent  les  armées  sont  aban- 


(1)  La  plus  forte  exploitation  agricole,  celle  du  S''  de  la  Croix,  escuyer 
et  bailli-maieur  de  Gembloux,  occupait  i  varlets  et  2  servantes  ;  elle 
comportait  4  chevaux,  8  vaches  et  6  porcs.  —  Celle  du  greffier  Charles  de 
Lathuy  comprenait  4  chevaux,  3  vaches  et  6  porcs.  La  plupart  des  autres 
cultivateurs  ne  possédaient  guère  qu'une  vache  et  quelques  porcs.  Ces 
renseignements  nous  sont  fournis  avec  la  liste  des  habitants,  leur  état  de 
fortune  et  condition,  par  le  rôle  de  contributions  dressé  par  le  magistrat 
en  1702.  A.  N.  Farde  2.  Nomination  d'officiers. 

(2)  Tel  ce  Tombelle  qui.  propriétaire  d'une  maison  de  la  grand'rue 
l'avait  fait  rebâtir  pour  800  florins  après  l'incendie  de  1678:  elle  est 
réduite  par  l'incendie  de  1712  en  <(  pitoyable  état  ».  si  bien  qu'il  se  trou\a 
forcé  de  la  revendre  à  son  beau-père,  parce  qu'il  lui  aurait  fallu  600  florins 
pour  la  reconstruire,  11  mai  1712.  A.  N.  Tranports. 

(3)  H.  C.  i3  juillet  1750.  Gabriel  Jamin  de  Cortil  réclame  des  indem- 
nités à  Perpète  Romedenne.  qui  a  fait  pâturer  ses  moutons  dans  les  terres 
du  demandeur.  L'inculpée  soutient  que  ses  moutons  n'ont  pâturé  que 
a  des  chemins  verds  ou  battvs  »  et  l'acteur  reconnaît  qu'il  s'agit  «  de 
»  terrains  restés  incultes  à  droite  et  à  gauche  des  chemins  d'aisances  des 
»  campagnes  pendant  les  guerres,  que  lui-même  et  le  révérend  .\bbé  de 
»  Gembloux  et  généralement  tous  les  habitants  de  la  comté  ont  trouvé  bon 
»  de  faire  défricher  depuis  dix  à  douze  ans,  et  l'ajournée  à  d'ailleur  fait 
»  défricher  ces  battys,  les  incorporant  par  de  bons  ravins  et  fossés.  » 
Liasse  143.  And.  9  nov.  p.  146  —  et  1  ::  déc.  lySo,  p.  5i. 
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donnés.  Les  riantes  cultures  de  la    Gatte  à  Cortil  ont 
disparu  pour  faire  place  à  des  trys  et  à  des  genètières  (1). 


(i)  Le  5  octobre  i6()3.  Gilles  Lumay  est  poursuivi  devant  la  Haute  Cour 
pour  avoir  <(  chassé  de  !a  Gatte  à  Cortil,  à  travers  trys  et  genêts,  excellente 
retraite  pour  le  gibier  >>.  A.  N.  Haute  Cour.  Causes  d'office. 


CHAPITRE    IV 

GEMBLOUX  SOUS  LE  RÉGIME 
AUTRICHIEN 

Les  dernières  années  du  Monastère  et  du  Comté 
de  Gembloux  (1719-1796) 


I.  —  ERE  DE  PAIX  R  T  DE  RESTA  URA  TION 
LES  GUERRES  DE  MARIE-THÉRÈSE 

I 

PRÈS  tant  de  calamités,  une  ère  réparatrice 
s'ouvrait  enfin  pour  nos  Provinces  dévastées 
et  désertées.  La  guerre,  l'éternel  fléau  qui 
broyait  notre  Pays,  avait  fait  place  à  une 
longue  paix  que  ni  l'humiliant  traité  de  la 
Barrière,  qui  permettait  aux  Hollandais  inquiétés  par 
l'ambition  française  de  tenir  garnison  dans  les  villes 
belges  du  sud,  ni  la  suppression  odieuse  de  la  compagnie 
d'Ostende,  qui  nous  fermait  la  mer,  n'empêchèrent  pas 
d'être  féconde.  Gembloux  prit  sa  part  de  la  restauration 
générale.. lusqu'à  la  révolution  brabançonne,  la  petite  ville 
vécut  des  heures  tranquilles,  qui  ne  furent  interrompues 
que  par  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  (1743). 
Ces  années  de  repos  furent  obscures,  mais  heureuses.  A 
part  un  incendie  qui  brûla  quelques  maisons  en  1725 
et  qui  provoqua  l'expulsion  des  étrangers  auxquels  on 
en  attribua  la  cause  (1),  la  famine  de  1740  et  la  guerre 

(1)  Règlement  du   ,1   octobre   1725.  A.  N.  Histoire. 
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de  la  succession  d'Autriche,  aucun  événement  fâcheux 
ne  vint  troubler  cette  période  d'activité  pacifique.  On 
travaille  au  relèvement  des  finances  obérées,  à  l'admi- 
nistration interne  de  la  ville.  On  installe  les  Sœurs  de  la 
Providence  dans  l'ancien  hôpital,  pour  enseigner  la 
jeunesse,  (i)  La  fondation  d'Agnès  Lambert,  qui,  par 
testament  du  29  juin  lySi ,  laissait  à  la  ville  de  Gembloux 
un  revenu  annuel  de  804  florins,  permet  au  Magistrat 
de  payer  les  gages  d'un  médecin,  d'un  chirurgien,  d'une 
accoucheuse,  de  maîtres  et  maîtresses  d'école,  de  secourir 
en  outre  les  pauvres  et  de  rétablir  les  finances  de  la  com- 
munauté. La  vie  publique  est  si  facile  «  que  le  bourgmes- 
))  tre  n'a  que  très  peu  d'occupations  dans  cet  agréable 
»  temps  de  paix  »,  ainsi  que  l'écrit  rabbé-comte,qui  croit 
devoir,  en  conséquence,  et  dans  un  but  d'économie, 
supprimer  cet  emploi  pour  un  temps  illimité  (2).  La 
ville  se  trouve  même  en  mesure  de  payer  les  canons 
d'anciennes  rentes  et  même  d'en  rembourser  quelques- 
unes.  La  prospérité  s'avère  par  l'augmentation  de  la 
population  et  du  nombre  des  exploitations  industrielles  et 
commerciales.  Nous  avons  vu  la  lamentable  situation  de 
Gembloux  en  1702  :  la  population  se  réduit  à  102  foyers  ; 
une  douzaine  de  maisons  sont  le  siège  d'un  «  petit 
traficq  »,  46  de  modestes  exploitations  agricoles,  le  reste 
abrite  33  manouvriers  (3).  En  1747,  la  situation  s'est 
tout  à  fait  transformée.  Le  nombre  de  foyers  a  passé  de 

(i)«Le  3  mars  lySo,  par  arrangement  fait  entre  le  seigneur  conjointement 
le  i\lagi?trat  de  Gembloux  et  les  filles  dites  de  la  Providence  établies  à 
Gosselies.  Pour  enseigner  la  jeunesse,  on  a  reçu  à  Gembloux  quelques- 
unes  de  ces  filles  et  placées  dans  une  partie  des  bâtiments  de  l'hôpital  où 
présentement  elles  sont  au  nombre  de  quatre  pour  enseigner  et  instruire 
les  jeunes  filles  de  Gembloux  et  autres.  »  Déclaration  de  Dom  Anselme 
Rose,  proviseur  et  D.  Guibert  Leclef,  curé.  A.  N.  Hôpital. 

(2)  Ordonnance  du  9  janvier  lySS.  A.  N.  Administration.  —  (3)  Voir 
supra,  p.  243. 
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102  à  217;  257  habitants  sont  propriétaires  fonciers  et 
capables  de  contribuer  aux  rations  militaires.  Le  com- 
merce s'établit  à  côté  des  exploitations  agricoles  :  on 
compte  10  magasins  ou  boutiques  d'épiceries,  laiterie, 
brandevin, tabac;  2 magasins  de  chaussures, 5  boucheries, 
7  auberges  et  5  cabarets;  6  magasins  d'étoffe,  2  chapel- 
leries, des  établissements  d'apothicaires  et  de  marchands 
de  vin,  soit  47  établissements  commerciaux.  Les  artisans 
sont  nombreux  :  2  marchands,  2  tonneliers,  1 3  cordon- 
niers, 2  chaudronniers,  un  maître-ferronier,  2  maîtres- 
menuisiers.  Enfin  la  coutellerie,  dont  l'apparition  est 
pour  la  première  fois  officiellement  signalée,  se  présente 
déjà  comme  une  des  principales  branches  de  l'activité 
des  habitants,  avec  «  6  maîtres-couteliers  »,  dont  plusieurs 
occupent  «  quantité  d'ouvriers  »  (1).  Le  magistrat 
aussi  bien  que  l'abbé  se  préoccupent  des  gisements  de 
minerai,  de  houille  et  d'ardoises,  dont  il  y  a  des 
«  apparences  »  dans  la  seigneurie  de  Gembloux(2),ce  qui 
dénote  l'orientation  des  idées  vers  l'industrie  moderne. 
Gembloux  offre  donc,  au  milieu  du  XVI 11^  siècle, 
l'aspect  d'une  petite  cité  à  la  fois  agricole,  commerciale 
et  industrielle,  vivante  et  animée.  Aussi  céièbre-t-elle  les 
événements  heureux  par  des  réjouissances  publiques. 
S'agit-il  de  l'avènement  d'un  seigneur-abbé?  La  maison 
de  ville  est  décorée  intérieurement  comme  extérieurement 
et  l'on  y  conduit  «  en  cavalcade  »  le  nouvel  élu,  à  qui  le 
magistrat  offre  le  vin  d'honneur  (3).  Des  manifestations 

(1)  Rôle  dressé  en  1747  pour  l'impôt  de  capitation  et  les  rations. 
A.  N.  Dénombrements.  —  (2)  Notification  du  magistrat  de  Gembloux 
touchant  l'ardoise,  la  houille  et  autres  minéraux.  —  2  May  1740.  A.  N.  — 
(3)  V.  A.  N.  Cptes  communaux,  29  septembre  1732,  frais  de  la  réception 
du  Rév.  et  illustrissime  Dom  Idelphonse  Chapelle,  abbé  et  comte  de 
Gembloux,  primat  des  Etats  nobles  du  Brabant.  V.  avènement  de  Doin 
Eugène  Gérard.  B.  Lekebvre.  Mémoires  des  trois  derniers  Abbés  de  Gem- 
hloux,  p.  66.  (Analeciespour  l'hist.  ecct.  deBelg.,  1910,  p.  422.) 
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de  la  joie  publique  saluent  aussi  la  victoire  remportée  en 
1738  par  l'empereur  sur  les  infidèles,  et  la  paix  conclue 
en  juin  1742  entre  la  reine  de  Hongrie  et  le  roi  de  Prusse. 
C'est  la  ville  qui,  à  ces  occasions,  fournit  aux  bourgeois 
la  poudre  destinée  aux  salves  de  mousqueteries,  et  les 
«  pots  de  bière  du  pavs  »  rafraîchissent  copieusement  les 
réjouissances  (i).  Les  Gembloutois  s'étaient  donc  atta- 
chés à  leur  nouvelle  dynastie  et  les  événements  heureux 
qui  lui  advenaient  étaient  loin  de  les  laisser  étrangers. 

Les  misères  de  1 740  jetèrent  une  ombre  sur  ce  tableau. 
La  récolte  de  1789  avait  été  très  médiocre,  le  grain  fut 
d'une  cherté  excessive,  de  même  que  les  autres  denrées. 
L'hiver  suivant,  qui  fut  d'une  rigueur  exceptionnelle,  et 
les  pluies  du  printemps  augmentèrent  la  disette  (2). 
Ces  misères  allaient  bientôt  être  suivies  de  plus 
graves  événements  qui,  pendant  quelque  temps,  rap- 
pelleront à  la  petite  cité  le  souvenir  des  mauvais  jours. 


ÎI 


On  n'avait  plus  souvenance,  à  Gembioux,  de  garni- 
sons s'installant  pour  des  mois  dans  la  ville  et  les  cam- 
pagnes du  voisinage,  et  ravageant  tout.  De  temps  à  autre, 
un  détachement  venait  loger  en  ville  pour  faire  «  le 
recrutement  »  (3).  Mais  les  diîiicultés  créées  à  Marie- 
Thérèse,  héritière  de  la  couronne  d'Autriche,  par  la 
Prusse  et  la  France  mirent  une  fois  de  plus  l'Europe  en 
armes.  Dès  1748,  le  branle-bas  de  la  guerre  bat  son 
plein.  Les  troupes  hollandaises  qui  soutiennent  Marie- 

(1)  A.  N.  Comptes  communaux.  17^2  et  1742.  —  (2)  L'Abbé  avait 
décrit  les  misères  de  Tan  40.  Mais  les  mémoires  qui  nous  restent  portent 
seulement  «  Description  des  misères  de  l'an  40  ».  Lefebvre,  Mémoires. 
p.  68.  (Analectes,  igio.  p.  424).  —  (3)  A.  N.  Comptes  de  la  ville  n"  23. 
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Thérèse,  campent  çà  et  là  dans  le  pays.  Leurs  officiers 
installent  des  gardes  à  Gembloux  pour  réquisitionner 
des  chariots  et  des  logements.  Les  troupes  de  passage 
s'installent  dans  la  ville  et  lui  occasionnent  de  grands 
frais  (0- 

Mais  c'est  surtout  quand  la  France  eut  déclaré  la 
guerre  à  l'Autriche  (1744),  que  les  mauvais  jours 
semblèrent  revenus.  Comme  toujours,  c'est  dans  les 
Pavs-Bas  que  la  France  attaqua  l'Autriche.  L'armée 
française  remporta  contre  les  armées  réunies  de 
l'Autriche,  de  l'Angleterre 'et  de  la  Hollande,  la  victoire 
de  Fontenoy  (11  mai  1745),  qui  lui  donna  presque  toutes 
nos  villes  de  Flandre.  L^ne  campagne  d'hiver  lui  permit 
de  conquérir  Bruxelles  (2)  et  le  Brabant.  L'été  1746  fut 
consacré  par  les  Français  à  la  conquête  du  sud  du  pays. 
Le  3o  juillet  1 746,  les  alliés  avaient  occupé  les  Cinq  Etoiles, 
important  point  d'intersection  de  la  chaussée  romaine 
et  du  chemin  de  Thorembais  à  Sauvenière.  Maurice  de 
Saxe  vint  camper  à  Walhain.  appuyant  son  aile  droite  à 

(1)  Ainsi.  le  régiment  dOrange-Nassau  allant  de  Charleroi  à  Liège  en 
1744  fit  halte  à  Gembloux.  Cptes  Com.  1745.  Les  habitants  étaient  dédom- 
magés de  ces  réquisitions.  Nous  voyons  qu'en  1745  dix-sept  bourgeois 
protestent  devant  le  magistrat,  parce  qu'ils  ont  appris  que  des  habitants, 
ayant  conduit  le  bagage  des  troupes,  exagèrent  leurs  notes  en  réclamant 
jusqu'à  16  florins  pour  chaque  chariot,  alors  que  le  prix  normal  est  de  5 
à  6  florins.  Ils  s'opposent  en  conséquence  à  ce  que  la  somme  de  q35  florins 
versée  au  profit  de  la  ville  de  Gembloux  chez  le  receveur  des  Etats  du 
Brabant  à  Louvain  pour  les  réquisitions  faites  par  les  troupes  de  «  leurs 
hautes  puissances  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  »  soit  payée 
autrement  que  suivant  le  règlement  et  les  coutumes.  —  .A..  N.  Cptes  Com. 
n°  24,  26,  et  Réquisitions  militaires,  1745.  —  On  a  payé  12  escalins  à 
Caroline  Drusse,  le  10  février  1742,  pour  loger  un  détachement  de  soldats 
du  marquis  de  Losrias.  —  Cptes  Com.  n"  23. 

(2)  Bruxelles  avait  été  investie  par  les  Français  dès  le  17  février  174Ô. 
Le  receveur  de  Gembloux,  qui  avait  été  chargé  par  ordre  de  la  Haute 
Cour  d'aller  traiter  au  sujet  des  blancx,  ne  put  franchir  le  blocus  à  Notre- 
Dame-au-Bois  et  dut  rebrousser  chemin  vers  Gembloux.  .\.N.  (.ptes 
Com.  n°  26.  V.  Lefebvre,  Mém..  p.  88.  (Analectes,  191 1,  p.  2-;)- 
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rOrneau  en  aval  de  Sauvenière  et  son  aile  gauche  à 
Nil-St-Martin.  Il  fit  enlever  la  position  des  Cinq  Etoiles, 
et  les  Français  y  établirent  leurs  baraquements.  Après  la 
prise  de  Charleroi  par  les  Français,  le  2  août,  le  prince 
de  Lorraine  se  mit  sur  la  défensive  derrière  la 
Mehaigne,  étendant  son  aile  gauche  jusqu'à  Mazy  ;  les 
Français  firent  un  mouvement  correspondant,  s'établis- 
sant  de  Bothey  à  Sauvenière,  le  centre  s'échelonnant 
jusqu'aux  abords  de  Gembloux  sur  l'Orneau.  Jusqu'au 
20  juillet  les  Hollandais  disputèrent  énergiquement  aux 
Français,  le  pont  de  Mazy  sur  l'Orneau;  mais  ils  reçurent 
l'ordre  de  se  replier.  Maurice  de  Saxe  avait,  en  efïet, 
débordé  l'armée  alliée  vers  le  nord,  et  le  prince  de 
Lorraine  devait  se  retirer  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  : 
Namur  pouvait  donc  être  investie.  Entretemps  l'armée 
de  Maurice  de  Saxe  avait  abandonné  le  camp  de  Gem- 
bloux et  infligeait,  le  1 1  octobre,  aux  alliés  la  défaite  de 
Rocour,  suivie  le  3o  septembre  de  la  reddition  de 
Namur.  L'armée  française  victorieuse  occupait  ainsi  la 
majeure  partie  de  notre  pays,  dont  elle  achevait  la 
conquête  en  1 747  par  la  victoire  de  Laeffeld  (2  juillet)  (1  ). 
La  guerre  se  continua  en  Hollande  et  l'occupation  se 
prolongea  jusqu'au  traité  d'Aix-la-Chapelle  (28  octobre 
1748).  Pendant  cette  campagne  la  ville  de  Gembloux  put 
se  croire  revenue  aux  plus  sombres  heures  des  guerres  de 
Louis  XIV.  Cependant  l'abbé  Gérard  constate  que  bien 
que  les  religieux  aient  été  «  beaucoup  vexés  par  les 
passages  et  repassages  des  troupes  »  il  v  eut  un  certain 
ordre  dans  les  réquisitions.  L'abbaye  fut  forcée  de 
livrer  1 5oo  planches  pour  les  sièges  de  Charleroi  et  de 
Namur  :  trois  dragons  sont  mis  à  l'abbaye  «  à  discrétion 
en  exécution  militaire  »  aussi  longtemps  que  la  livraison 

(1)    Lefèbvre.  Mém..  p.  90-93.  (Analectes.  1911.  p.  26-28). 
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n>st  pas  achevée  (i).  Après  la  chute  de  Namur,  dix-huii 
cents  chevaux  vinrent  dépouiller  toute  la  ternie  de 
l'abbaye  —  et,  le  4  octobre  1746,  un  maréchal  des  logis 
venait  enlever  tous  les  chariots.  Ce  n'est  qu'en  «  glissant 
des  ducats  »  aux  soldats  qu'on  parvint  à  limiter  la  réqui- 
sition à  deux  chariots,  dont  (t  un  revint  avec  des  chevaux 
ruinés  »  (2). 

En  ville,  la  situation  est  pire.  En  octobre  1745,  la  ville 
avait  été  sommée  d'envoyer  des  délégués  au  marquis  de 
Mouchi,  au  camp  de  Binche,  et  au  marquis  d'Armen- 
tières,au  camp  d'Ath,  pour  recevoir  leurs  ordres  (3).  Elle 
doit  fournir  des  guides  aux  deux  partis,  loger  et  nourrir 
des  détachements,  les  rafraîchir,  et  même  faire  raccom- 
moder leurs  souliers  »  (4). 

Les  réquisitions  et  contributions  se  mirent  à  pleuvoir. 
Les  «  blancs  »,  c'est-à-dire  les  billets  de  logement  ou  de 
fournitures  aux  militaires,  occasionnèrent  à  la  ville  une 
dépense  de  vingt  pistoUes,  et  autant  à  l'abbaye,  qui  lit 
valoir  sa  pauvreté  au  camp  de  Feluy,  mais  sans  succès  (5). 

La  ville  fut  ensuite  frappée  d'un  nombre  énorme  de 
rations  pour  les  quartiers  d'hiver  (1646-1647)  des  troupes 
françaises  campées  à  Nivelles.  Gomme  elle  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  les  fournir,  le  bourgmestre  Gar- 
piaux  fut  arrêté  et  emprisonné  (6).  En  1747,  la  situation 
s'aggrave.  Le  24  mars  1747,  un  détachement  du  régiment 
des  Groates  français,  fort  de  60  hommes,  vint  faire  une 
incursion  à  Gembloux,  et,  après  s'être  fait  héberger  à 
l'abbaye,  enleva,  par  représailles,  pour  le  non-paiement 
des  rations,  l'échevin  Servais  et  le  conduisit  à  la  prison 

(1)  Lekeevre.  Mémoires,  p.  90.  —  (1;)  Ibid.  —  (3)  A.  N.  Comptes 
communaux  n°  26.  —  (4)  Comptes  com.,  1745  et  1746,  n°*  26  et  27.  — 
(5)  Lekebvre,  Mémoires,  p.  88.  —  (6)  A.  N.  Comptes  communaux 
de  1750  n°  3o.  —  Le  bourgmestre  Carpii\iix  réclame  une  indemnité 
de  ce  chef  et  divers  débours. 
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de  Nivelles.  Les  lo  et  ii  avril  la  ville  eut  à  subir  les 
mêmes  «  courses  »  des  Croates  français  (i),  et  cette  fois 
c'est  l'échevin  de  Savoye  qui  fut  pris  comme  otage  et 
conduit  à  Nivelles  (2). 

Lors  de  cette  seconde  course,  le  notaire  Pierenge, 
receveur  de  la  ville,  apprenant  que  les  Croates  étaient 
chez  lui,  s'était  sauvé,  «  de  même  que  les  autres  échevins 
avoient  fait  «;  puis  s'étant  ravisé,  il  était  venu  trouver  le 
commandant  de  la  troupe,  qui  lui  donna  l'assurance,  sur 
son  honneur,  qu'il  ne  lui  serait  rien  fait,  et  qu'il  pouvait 
aller  dormir  tranquillement  chez  lui,  à  la  condition  de 
se  représenter  le  lendemain  à  (3  h.  du  matin.  Ce  qu'il  lit. 
Mais  il  fut  emmené  à  Nivelles  et  emprisonné.  Ilprotesta, 
et  comme  il  était  porteur  de  600  florins  que  la  vilie 
de  Gembloux  destinait  au  paiement  de  rations  il  put, 
en  se  faisant  avancer  par  un  nommé  Leroy,  3oo  florins, 
dont  il  était  «  trop  court  »,  se  faire  relâcher  de  suite. 
Mais  Servais  resta  emprisonné  jusqu'au  10  avril  (3). 

(1)  Les  documents  appellent  (c  seconde  course  des  Croates  »  celle  du  10 
avril  et  a  troisième  course  »  celle  du  1 1 . 

(2)  Rien  que  les  frais  de  ces  incursions  se  montèrent  pour  la  ville  à 
328  florins  en  dehors  des  frais  faits  à  l'abbaye,  qui  dut  livrer  «:  pains, 
bière,  viande,  brandevin,  tabac,  chandelles,  bois  »,  et  ce  enfin  bouche  que 
veux-tu  »  (sic),  ce  qui  fit  une  dépense  de  ig6  florins  pour  3  journées,  y 
compris  les  vaches  et  moutons  réquisitionnés.  La  ville  dut  livrer  des 
provisions  pour  les  hommes  et  chevaux  des  guides  pour  110  florins,  dut 
payer  2  florins  par  jour  pour  17  jours  de  détention  de  Servais,  3  florins 
pour  deux  jours  de  Savoye  ;  enfin  les  requêtes  portées  à  Lille  au  sujet  des 
rations  coiitèrent  172  florins.  A.  N.  Comptes,  farde  Réquisitions  militaires. 

(3)  Sa  détention  dura  17  jours,  celle  de  Savoye  2  jours.  —  Le 
compte  total  des  rations  payées  à  Nivelles  en  1747,  s"élève  à  171 1  fl.  i3.3 
pour  3043  rations  et  les  frais,  la  ration  comptée  à  raison  de  trois 
liards  pièce.  La  ville  dut  fournir  en  outre  quantité  de  fourrages,  du 
brandevin,  du  tabac,  sans  oublier  les  frais  d'emprisonnement  des  échevins. 
L'année  d'après,  Gembloux  dut  encore  fournir  2943  rations  à  i5  sols  de 
France,  soit  la  somme  de  1 2 1 2  fl.  1 5  sols.  Le  20  décembre  1 748,  l'intendant 
des  troupes  françaises  à  Nodebais  rappelle  au  bailli  de  Gembloux  que  la 
solde  des  rations  à  fournir  est  en  retard  et  qu'il  doit  y  satisfaire  pour  le  27 
courant,  «  si  vous  n'aimez  mieux  avoir  la  garnison  ».  L'effet  d'une  pareille 
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Le  magistrat  de  Gembloux  fit  une  requête  à  l'intendant 
Moreau  de  Séchelles,  pour  obtenir  la  modération  des 
rations  imposées  à  la  ville  déjà  surchargée  de  contribu- 
tions :  l'agent  Gharlier  fut  chargé  de  porter  la  requête 
de  la  ville  à  l'intendant  en  ce  moment  à  Lille.  Cette 
démarche  n'eut  d'autre  résultat  que  d'ajouter  une 
centaine  de  florins  de  frais  à  la  dette  de  la  commu- 
nauté. Le  5  juin  1748,  un  détachement  de  la  maré- 
chaussée venait  de  Bruxelles  arrêter  le  bourgmestre 
Wastoul  pour  défaut  de  payement  de  2948  rations  «  que 
ceux  de  la  mairie  de  Gembloux  ont  fait  payer  par  la 
dite  ville  de  Bruxelles  à  leur  décharge  ».  Wastoul  fut 
retenu  prisonnier  à  Bruxelles  du  5  juin  1748  au  1 1  août 
suivant  (1),  c'est-à-dire  jusqu'à  complet  pavement  des 
rations  en  retard.  Enfin,  dès  les  pourparlers  de  paix, 
Gembloux  fut  exempté  des  rations  et  des  frais  de 
cantonnement  des  Français  (2).  Lorsque  les  commis- 
saires du  conseil  souverain  de  Brabant  examinèrent  le 
compte  des  frais  occasionnés  à  la  ville  de  Gembloux  par 
la  guerre,  le  16  décembre  1751,  ils  trouvèrent  qu'ils 
s'élevaient  à  4689  florins  (3).  Or,  ce  n'étaient  pas  là  les 

menace  tut  prompt  :  la  ville  s'exécuta.  —  La  farde  «  Réquisitions  mili- 
taires )>  contient  le  c(  Mémoire  de  tous  ceux  qui  ont  payé  en  plein  ou  en 
partie  dans  les  chassereaux  des  rations  de  174D  à  1747  soldées  à  Nivelles 
en  date  du  i5  février  1747,  dont  le  bonnier  a  été  cotisé  à  19  sols  ».  Cette 
liste  comporte  le  nom  de  257  personnes  dont  69  pour  les  faubourgs  et  3o 
afforains  ou  étrangers,  et  le  chiffre  de  leurs  coti.sations.  Parmi  les  plus 
imposés,  nous  voyons  le  s'' bailli.  1 54  florins;  les  héritiers  du  s""  de  Lathuy, 
45  florins  ;  le  s""  Çarpiaux.  39  florins  ;  la  veuve  du  s*"  Géminé,  "fe  proprié- 
taire foncier  le  plias  i^îiè  de  la  localité  après  l'abbaye  :  i3o  florins.  Ce 
mémoire  permet  donc  de  déterminer  la  fortune  foncière  des  habitants  de 
Gembloux  au  milieu  du  XVI II*  siècle. 

(1  )  La  ville  dut  encore  défrayer  son  bourgmestre,  dont  le  compte  s'éleva 
à  :  61  jours  de  détention  à  3  fl. ,  soit  iS3  fl.  —  Payé  au  geôlier  1  fl.  1 2-2;  pour 
ses  dépens  74.4,0;  à  l'auberge  de  Moléanne  à  Bruxelles  14  fl.  0.0  —  En- 
semble 275  fl.  16.2.  Ibid.  —  (2)  Lekebvre,  Mémoires,  p.  ()8.  Ana- 
lectes,  1911,  p.  34.  —  (3)  Farde  Réquisitions  militaires.  Ibid. 
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seules  contributions  que  la  petite  ville  eut  à  supporter. 
En  mai  1747,  le  roi  de  France  obligea  les  Etats  du 
Brabant  à  lui  voter  un  subside  de  2  millions  de  florins, 
sous  menace  de  leur  retirer  l'administration  du  pays  et 
de  leur  substituer  une  administration  française.  «  Le  pays 
étant  presque  tout  ruiné,  écrit  l'abbé  Gérard,  MM''^  des 
Etats  étoient  très  embarrassés  pour  voir  sur  quel  tond 
on  îevroit  ce  capital  ;  ils  ont  enfin  consenti  à  une  double 
capitation,  imposée  l'an  1702,  à  une  taxe  sur  les  aides 
des  feux  et  sur  les  personnes  prenant  du  thé  »  (1). 
Le  9  février  1748,  c'était  le  vote  d'un  «  don  gratuit  »  de 
818.000  livres  de  France.  L'abbé  de  Gembloux  qui, 
comme  membre  des  Etats  de  Brabant,  devait  consentir 
ce  subside,  écrivait  au  sujet  de  cette  nouvelle  imposition  : 
«  Il  est  bien  dur  de  voir  gratifier  des  gens  qui  font  tant 
de  mal  au  peuple  »  (2).  Le  i5  mars  1748,  nouvelle 
convocation,  dit  l'abbé  Gérard  :  il  s'agissait  cette  fois 
pour  les  membres  des  Etats  d'aller  voter  un  subside  de 
seize  cent  mille  florins  exigés  par  le  roi  de  France  (!-?). 
La  ville  de  Gembloux  était  exténuée.  Les  échevins, 
dans  ces  conjonctures,  ne  se  firent  pas  faute  de  mettre 
l'abbaye  à  contribution.  La  ville  jalousait  visiblement 
l'abbave  qui  «  bien  qu'ayant  deux  brasseries,  une  basse- 
cour  avec  un  très  gros  bétail  »  ne  veut  néanmoins  pas 
«  loger  ni  contribuer  »  (4).  Mais  l'abbaye  tenait  à  ses 
anciens  privilèges  et  à  ses  prérogatives,  et  s'estimait  déjà 
surchargée  par  les  réquisitions  ennemies.  Aussi  certaine 
amertume   perce-t-eile,  dans   les    Mémoires    de    l'abbé 

(1)  Lefebvre.  Mém.,  p.  94.  (Anal.,  191 1,  p.  3o).  C'est  à  cette  onéreuse 
capitation  que  nous  devons  d'avoir  conservé  une  liste  <.(.  des  maisons  de 
Gembloux  en  1747  avec  les  noms  des  habitants  et  la  spécification  de  leur 
trafic»,  —  comme  la  capitation  de  1702  nous  valut  le  précieux  cahier  de 
1702,  contenant  la  liste  des  habitants  à  cette  époque.  V.  A.  N.  Farde 
Dénombrement,  visites.  —  (2-!^)  Lefebvre,  Ibid.  —  (4)  Note  du  miagistrat 
dans  le  cahier  de  1747.  A.  N.  liasse  Dénombrement,  visites. 
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Gérard,  à  l'égard  de  la  ville  et  de  son  magistrat.  Lorsque 
la  ferme  de  la  basse-cour  de  l'abbaye  fut  dépouillée  par 
les  1800  chevaux  de  l'armée  française,  une  note  en  marge 
du  mémoire  dit:  «  ceux  de  l'endroit  en  furent  cause ))(i). 
Quand  les  troupes  demandaient  quelque  chose  à  la  ville, 
écrit  l'abbé  Gérard,  les  échevins  simulaient  «  qu'il  leur 
était  impossible  de  fournir  sinon  ayant  recours  à  l'abbaye, 
et  alors  ils  venaient  chercher  pain,  vin,  avoine,  etc.,  )) 
promettant  de  payer  sans  aucune  faute  ;  «  mais  quand  il 
s'agit  de  payer  ils  prennent  des  tournures  pour  prolonger 
et  finalement  on  ne  sait  rien  avoir  d'eux,  sinon  d'être 
payé  d'ingratitude  »  (2).  Pendant  la  guerre,  les  particu- 
liers avaient  réfugié  leurs  meubles  précieux  dans  l'ab- 
baye, «  mais  une  fois  le  danger  passé,  continue  l'abbé,  ils 
oublient  de  contribuer  aux  sauvegardes  »,  c'est-à-dire, 
aux  frais  nécessités  par  l'entretien  et  le  paiement  des 
patrouilles  ou  postes  de  l'armée  occupante,  chargés  de 
veiller  sur  les  biens  de  l'abbaye  (3). 

Le  18  octobre  1748,  le  traité  dérinitif  de  paix 
d'Aix-la-Chapelle  rendait  les  Pays-Bas  à  l'impératrice 
Marie-Thérèse. 

La  bourrasque  était  passée,  mais  elle  laissait  la  ville 
de  Gembloux  dans  un  état  financier  désastreux.  Le  baron 
de  Haneffe  la  menaçait  d'exécution  pour  2700  florins 
d'arrérages  échus  ;  la  vigilance  des  échevins  aboutit  à  un 
accommodement,  qui  faisait  bénéficier  la  communauté  de 
plus  de  cent  pistolles.  Mais  la  situation  resta  long- 
temps précaire  et  c'est  en  toute  vérité   que  le  magistrat 

(1)  Lekkb\-re,  Mémoires,  p.  90.  —  (2)  Ibid.  p.  100.  —  (3)  Ibid.  p.  101. 
—  C'était  l'usage  de  réfugier  les  objets  précieux  dans  les  abbayes  et 
les  églises  pendant  les  guerres.  Ainsi,  les  gens  de  Sauvenière  avaient 
rérugié  «  leurs  nippes  »  dans  l'église  paroissiale  pendant  cette  guerre 
de  1747  à  1748.  A.  N.  Nomination  d'officiers.  Conflits  avec  la  par.  de  Sau- 
venière. —  (4)  A.  N.  Farde  Histoire. 


D.   LEGRAIN,  Abbé-Comte  de  Gembloux  (lySg-iygo) 

qui   édifia  la  dernière  abbaye,   aujourd'hui  Institut  Agronomique. 

(D'après  une  peinture  appartenant  à  M""^  Robert-Fréson. — Pfioto.  Cli.  Jossari). 
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pouvait,  dans  une  lettre  au  commissaire  de  Lados,  invo- 
quer «  que  la  ville  a  été  fort  obérée  —  et  dans  un  état  si 
triste  et  pitoyable,  qu'elle  se  trouve  abandonnée  de  tout  le 
monde  ne  sachant  de  quel  bois  faire  flèche  ni  où  donner 
la  tète  »  (i).  La  ville  fut  indemnisée,  mais  avec  parcimo- 
nie, des  réquisitions  dont  elle  avait  été  l'objet  :  une  ordon- 
nance de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  prise  le  12  avril 
1749,  en  considération  «  des  intérêts  de  ses  fidèles  sujets, 
qui  n'ont  que  trop  souff'ert  par  les  impositions  conti- 
nuelles, livraisons,  fourrages,  pertes  et  charges  de  toutes 
espèces  pendant  la  dernière  guerre  qui  vient  de  finir  » , 
ordonne  le  règlement  de  ces  réquisitions,  fixant  les 
rations  livrées  en  nature  de  1746  à  1749,  à  4  sols  par 
ration  d'avoine  et  de  foin,  à  1  sol  par  ration  de  paille, 
à  9  sols  la  ration  complète.  Mais  la  répartition  admise 
ne  fut  guère  favorable  à  la  ville  ;  l'abbé  Gérard  écrivait 
<(  qu'il  était  honteux  de  copier  le  mode  observé  »  (2). 


III 


La  vie  calme  et  monotone  du  petit  bourg  provincial 
reprit  son  cours  interrompu.  Le  règne  fécond  de  Marie- 
Thérèse  s'achevait  dans  la  paix,  et  Gembloux,  comme  le 
reste  du  pays,  jouissait  paresseusement  de  ces  longues 
années  de  repos.  Aucun  événement  désastreux  ne  vint 
troubler  cette  période  de  trente  années,  comme  si  le 
destin  avait  voulu  que  le  contraste  fut  plus  frappant 
entre  ces  temps  paisibles  et  ceux  qui  vont  tout  à  coup 
venir  achev^er,  sous  les  coups  des  émeutes  et  des  révo- 
lutions, la  chute  de  l'ancien  régime. 

C'est  l'époque  où  l'abbé  Legrain  se  décide  à  entamer 

(i)  A.  N.  Ibid.  —  Comptes  présentés  au  commissaire  de  Lados.  — 
(2)  Lekebvre,  Mémoires,  p.  loi.  (Analectes,  1911,  p.  37). 
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la  reconstruction   du  monastère  sur  le  plan  grandiose    I 
dont  nous  admirons  aujourd'hui  la  noblesse  et  l'harmo-    j 
nie    (1762).    Depuis    l'incendie  de    1678   le   monastère 
était  resté  dans  un  pitoyable  état  :  les  abbés  François  et 
Pierre   Dumonceau    en    avaient   récemment  relevé  les    i 
parties   principales.    La    paix,    et   la  prospérité  qu'elle    ' 
amène,  avaient   permis  à  l'abbé    Legrain    de   concevoir    ! 
toute  une  restauration  qui   allait  doter  Gembloux  d'un   ] 
des  plus  magnifiques  monastères   des    Pays-Bas,  mais  ■■ 
qui    devait   malheureusement  abolir   presque   tous   les    1 
vestiges  d'un  passé  huit  fois  séculaire.   Les  immenses    ' 
travaux  qu'il  entreprit,  ne  laissèrent  debout  aucun  de  ces    ; 
édifices  anciens  qui,  bien  que  dévastés  parles  incendies,    \ 
rappelaient  encore  éloquemment  k  splendeur  des  grandes  •' 
époques  et  dont  seule,  une  crypte,  avec  l'une  ou  l'autre    , 
pierre   échappée   à   la    destruction,    et   les   dessins    du 
XVP  siècle  de  l'abbé  Papin,  nous  laissent  avec  regret 
deviner  les  beautés.  Il  fallut  dix-sept  ans  pour  parachever 
le  nouveau  monastère  et  sa  vaste  église  (jusqu'en  1779).    I 
Mais  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  d'un  bâtiment    j 
les  moines  en  prenaient  possession.  Ainsi,  le  quartier 
abbatial  ayant  été  achevé  en  1770,  on  fit  une  fête  pour 
en  célébrer   l'inauguration  et  l'on   fit  venir  à  cette  fin 
«  des  joueurs  d'instruments  »  de  Chàtelet  (  1  ).  Les  religieux 
prirent  possession    du   nouveau  dortoir  le  1 1  décembre 
1774  et  l'église  abbatiale  fut  consacrée  le  26  septembre 
1779  par  l'évêque  de  Namur  de   Lobkowitz  (2).  Certes 
ils  pouvaient  être  fiers  des  splendides   constructions  de    i 
l'architecte  Dewez,  mais  on  sent  qu'une  ombre  plane  sur   j 
la  joie  des   inaugurations  qui  se  suivent.  Les  privilèges   | 
du  monastère  sont,  en  etfet,  de  plus  en  plus  menacés. 

(1)  Mémoires,  p.  i66  (Anal. ,  1912,  p.  84),  et  A.  N.  Cptes  abbaye,  28  nov. 
1770.  —  (2)  Mém.,  p.  186  (Anal.,  p.  206).  et  A.  N.  Cptes  abbaye  à  cette  date. 
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D'année  en  année  ie  gouvernement  absolutiste  de 
Marie-Thérèse  les  restreint  et  l'avenir  apparaît  bien 
sombre.  L'abbé  Legrain  note  mélancoliquement  dans 
ses  mémoires  les  étapes  de  cette  législation  nouvelle 
qui  mine  peu  à  peu  les  libertés  séculaires  de  l'abbaye,  et 
qui  menace  de  les  abolir  aussi  rapidement  qu'il  a 
lui-même  fait  disparaître  les  antiques  murailles  qui 
s'enor£:ueillissaient  de  les  abriter. 

Tantôt  c'est  la  suppression  du  droit  de  lousse,  puis 
l'obligation  de  payer  l'impôt  du  tonlieu  (dit  60^)  (1); 
tantôt  la  suppression  du  droit  d'asile,  <(  si  restreint  qu'il 
ne  tient  plus  -)  (2)  ;  tantôt  enfin  c'était  le  droit  de  grâce, 
droit  régalien  exercé  jusque  là  sans  entrave  par  l'abbé, 
qui  était  mis  catégoriquement  en  question  par  les 
conseillers  de  la  couronne  (3).  Heureusement  Charles  de 
Lorraine,  «  notre  aimiable  prince  » ,  comme  l'appelle  l'abbé 
Legrain  (4),  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  au  nom  de  la 
reme  et  connaissait  l'attachement  des  Belges  à  leurs 
privilèges,  modère  autant  qu'il  peut  les  tendances 
césaristes  des  conseillers  de  la  souveraine.  Mais  la  mort 
de  l'impératrice  (29  novembre  1780)  amenait  bientôt  sur 
le  trône  Joseph  1 1 ,  dont  le  fatal  despotisme  allait  menacer 
les  antiques  traditions  des  Pays-Bas,  L'abbé  de 
Gembloux  assiste  le  17  juillet  1781  à  son  inauguration 
à  Bruxelles.  Il  ne  pouvait  prévoir,  en  voyant  l'empereur 
prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  Joyeuse- Entrée,  qu'il 
édicterait  bientôt  les  mesures  les  plus  hostiles  aux 
libertés  du  pays,  mais  sa  conviction  ne  tarda  pas  à  se 
faire.  Déjà  dans  l'année  1781,  il  note  que  «  les  innova- 
tions suivent  «  (5).  Il  n'avait  fallu  que  quelques  mois 
de    règne   au   nouvel   empereur    pour    tenter   de   tout 

(1)  Lehibvre.  Além.,  p.  154  (Anal.,  191 1,  p.  5)  1).  —  (2)  Ibid.  168  et  176, 
(Anal.  1912,  86  et  94).  —  (3)  Ibid.  i83,  (Anal.,  2o3).  —  (4)  Ibid.  p.  192, 
(Anal.,  212;.  —  (5)  It)id.,  195  (Anal.,  2i5). 


26o  LA   VILLE   ET   LE  COMTE    DE   GEMBI.OUX 

bouleverser  dans  l'Etat  et  l'Église,  et  pour  menacer  | 
jusqu'à  l'existence  des  monastères.  La  nouvelle  abbaye  ' 
ne  devait  plus  voir  luire  sur  ses  nouveaux  murs  l'ère  de  - 
liberté  dont  elle  avait  joui  pendant  de  si  longs  siècles.         \ 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  soucis    de    l'abbé.   La 
prospérité  avait  augmenté   le    brigandage   et   la  crimi-     \ 
nalité   dans   des   proportions    inquiétantes.     En   1766,     | 
«  toute  la  Terre  de  Gembloux  était  exposée  aux  incur- 
sions de  gens  sans  aveu  »,  disait  une  requête  du  magistrat    ■; 
de   Gembloux  et  des  jurés  des  villages  au  gouverneur    ] 
général.  Us  demandaient  un  soldat  surnuméraire  de  la     ' 
Compagnie  du  Prévôt  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté,  pour    | 
patrouiller  dans  toute  leur  juridiction,  et  s'engageaient    I 
à  le  paver,  l'habiller  et  l'équiper  (1).  Quelques  années    | 
plus  tard,  Tabbé  note  que  des  peines  de  fustigation  et    | 
de  bannissement  ont  dû  être  appliquées  à  de  nombreux     i 
délinquants.    Les  crimes  de  haine  des  censés,  attentats 
commis  par  les  fermiers  qui  n'obtenaient  pas  renouvel- 
lement de  leur  bail,  contre  les  propriétés  du  bailleur 
ou  du  nouveau  locataire,  tels  que  l'incendie  des  fermes, 
la  destruction  des   plantations,   etc.   sévissent   un   peu 
partout  et  provoquent  des  mesures  de  répression  sévères     j 
de  la  part  du  Gouvernement  (2).  La  Terre  de  Gembloux     | 
semble  ne  point  avoir  échappé  à  ces  actes  de  vengeance     ', 
des  fermiers  évincés.  A  (iembloux  comme  ailleurs  dans     i| 
le   Brabant,  les  Etats  imposèrent  à  toutes  les  commu- 
nautés un  régime  de  patrouilles  journalières,  dont  elles 
ne  purent  se  libérer  qu'en  1780  moyennant  de  prendre 
à  leur  charge  un  ou  plusieurs  «  stationnaires  ». 

(1)  A.  N.  Nominations  d'officiers.  — (2)  Les  ordonnances  du  2()  mars     ij 

1-74  et  29  avril  1779  décrètent  des  peines  graves  :  le  fouet,  la  marque,     it 

le  bannissement,  contre   ceux  qui  se   rendent  coupables  de  ce  délit.  — 

Lefijbvrk.  Mémoires,  p.  187.  (Anal.,  1912.  p.  207). 
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PRÈS  avoir  succédé  à  sa  mère  Marie-Thérèse 
en  1780,  Joseph  II  avait  juré  la  Joyeuse- 
Entrée  et  avait  assuré  les  Etats  a  qu'il  aurait 
un  soin  particulier  de  les  maintenir  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits  et  privilèges  »  (1). 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  oublier  son  serment.  Prince  abso- 
lutiste, esprit  novateur,  disciple  des  philosophes  de 
l'époque,  qui  ne  rêvaient  que  le  renversement  de  l'ordre 
social  existant  et  montraient  des  sentiments  de  défiance 
et  d'hostilité  à  la  religion  catholique  si  fortement  ancrée 
dans  notre  pays,  Joseph  II  commença  par  mécontenter 
les  catholiques  et  le  clergé  en  entreprenant  de  soumettre 
l'Eglise  à  l'Etat  et  de  la  rendre  indépendante  du  Pape. 
Il  imagina  ensuite  de  créer  un  Séminaire  général  où 
tous  les  futurs  prêtres  devaient  passer  ;  il  tracassa  TUni- 
versité  de  Louvain  :  supprima  des  couvents,  décida  que 
toutes  les  kermesses  seraient  célébrées  le  même  jour  et 
s'ingéra  dune  façon  grotesque  dans  les  affaires  de 
l'Eglise,  ce  qui  lui  valut  de  la  part  du  roi  de  Prusse 
cette  appellation  dérisoire  :  «  Mon  frère  le  sacristain  » . 
Mais  il  alla  plus  loin  :  les  édits  des  3  novembre  1786, 
i*""^  janvier,  12  mars,  3  et  20  avril  1787,  bouleversèrent, 
par  la  création  des  Intendances  et  des  nouveaux  tribu- 
naux, l'organisation  politique  et  judiciaire  de  tout  le 
pays.  D'un  trait  de  plume  et  sans  consulter  ses  sujets, 
il  supprimait  tout  son  droit  constitutionnel  et  le  rem- 
plaçait par  un  édifice  nouveau  de  la  base  au  sommet. 
Tout  était  loin  d'être  pour  le  mieux  dans  les  institutions 

()  )  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire.  2''  série,  1. 1,  pp.  553-56i . 
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anciennes.  Mais  nos  provinces  y  étaient  tradition- 
nellement attachées,  et  tenter  de  les  réformer  sans  leur 
assentiment,  c'était  aller  au-devant  d'une  opposition 
irréductible. 

Ce  mouvement  d'opposition  général  fut  inauguré  par 
les  Etats  brabançons,  sous  l'impulsion  de  l'avocat  Van 
der  Noot,  et  obligea  tinalement  le  gouvernement  à 
surseoir  aux  édits. 

«  Les  villes,  les  communes  et  les  corporations  s'en 
mêlèrent  —  a  dit  de  Gerlache,  dans  la  belle  Introduction 
de  son  Histoire  du  Royaume  des  Pays-Bas,  —  bientôt 
toute  la  Belgique  fut  sur  pied.  On  se  mit  à  exhumer  et  à 
méditer  les  textes  de  nos  anciens  privilèges.  Nobles, 
clergé,  savants,  femmes,  gens  du  peuple,  tout  le  monde 
parla  Joyeuse-Entrée.  C'était  comme  une  vieille  épée 
qu'on  laissait  dormir  dans  le  fourreau,  tant  que  les 
choses  suivaient  leur  train  accoutumé,  et  qu'on  se  hâtait 
d'en  tirer,  lorsqu'il  y  avait  apparence  de  guerre  avec  le 
pouvoir.  » 

Les  Etats  de  Brabant  refusèrent  de  voter  les  impôts 
aussi  longtemps  qu'ils  n'obtiendraient  pas  satisfaction  ; 
le  Tiers- Etat,  «  les  Nations  »,  se  montrait  surtout 
intransigeant.  Les  gouverneurs  généraux  Marie-Chris- 
tine et  Albert  prirent  peur,  et  cédèrent  devant  l'émotion 
populaire  :  le  5  mai  1787,  ils  consentaient  «  à  tenir  en 
surséance  le  projet  d'organisation  judiciaire  dans  le  Bra- 
bant )),et  étendirent  cette  surséance  les  jours  suivants 
aux  autres  provinces.  Cette  première  victoire  ne  contenta 
pas  les  Etats.  Les  Nations,  de  plus  en  plus  intransigeantes, 
accusent  les  conseillers  des  gouverneurs  de  conspirer 
contre  le  peuple  :  devant  l'émeute  qui  gronde,  les  gou- 
verneurs capitulent  de  nouveau  et  consentent,  le  1*'  juin,  à 
suspendre  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  Joyeuse- 
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Entrée.  Les  explosions  de  la  joie  populaire  saluèrent 
partout  cette  victoire.  Des  chansons  et  des  pamphlets 
célébrèrent  le  triomphe  du  peuple  sur  la  tyrannie. 

La  ville  de  Gembloux  avait  suivi  passionnément  les 
diverses  phases  du  conflit.  L'abbé-comte,  vieillard 
aveugle  et  infirme,  n'avait  pu  prendre  part  aux  travaux 
des  Etats  du  Brabant,  mais,  traditionnellement  attaché 
aux  privilèges  de  sa  Terre,  il  était  de  cœur  avec  ses  sujets  : 
à  la  nouvelle  de  la  victoire  des  Etats,  la  joie  du  peuple 
éclata  bruyamment  et  une  chanson  des  Patriotes  de 
Gembloux,  en  vers  médiocres,  mais  expressifs,  donna  la 
mesure  des  sentiments  qui  animaient  la  petite  cité  : 
l'amour  de  la  liberté,  l'attachement  aux  privilèges,  aux 
traditions  et  à  l'antique  usage  du  Brabant,  le  loyalisme 
absolu  vis-à-vis^  de  l'empereur  en  tant  que  duc  de 
Brabant,  héritier  de  Charles-Quint.  Mais  au-dessus 
du  culte  voué  à  la  Province  de  Brabant,  une  idée  de 
solidarité  nationale  surgit  et  domine  :  c'est  le  Belge  qui 
apparaît  s'opposant  à  roppression  de  sa  race  et  chantant 
la  grande  Patrie,   (i) 

(l)    CHANSON    DES    PATRIOTES    DE    GEMBLOUX 

SUR  l'air  :  Dxi  haut  en  bas. 

Gloire  aux  Etats. 
Ils  se  sont  montrés  nos  bons  Pères, 

Gloire  aux  Etats. 
Ils  sont  nos  soutiens  et  nos  bras, 

Ils  ont  dévoilé  les  mystères. 
D'une  troupe  de  mercenaires. 

Gloire  aux  Etats. 

Enfin  ranimons-nous  I  Notre  digne  Maîtresse, 

Ranimons-nous  : 
Vous  comblez  nos  jours  d'allégresse, 

Ranimons-nous. 
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J 

En  août  1 789,  la  fermentation  des  esprits  était  gêné-        ï 
raie  et  l'effervescence  à  son  comble.  A  Gembloux  comme 
ailleurs,  on  sentait  que  l'insurrection  pouvait  naître  du        1 

Duc  de  Brabant,  | 

De  Charles-Quint  suivez  la  trace.  1 

Duc  de  Brabant,  l 

Le  Beige  est  toujours  votre  entant,  ' 

Mais  loin  d'en  opprimer  la  race  j 
Augmentez  vos  faveurs  de  grâce, 

Duc  de  Brabant. 

Christine,  nos  cœurs  sont  à  vous  !  '  ' 

En  nous  donnant  votre  tendresse  ,  j 

Vous  comblez  nos  jours  d'allégresse,  1 

Ranimons-nous. 

Au  Brabançon, 
Content  de  son  antique  usage. 

Au  Brabançon 
Pourquoi  donc  changer  la  leçon  ? 
Il  a  la  confiance  en  partage, 
jVIais  il  ne  faut  point  d'esclavage 

Au  Brabançon. 

Le  Bon  Prélat, 
De  Gembloux  vigilant  pilote. 

Le  Bon  Prélat, 
Ne  pouvant  aller  à  l'Etat 
N'en  est  pas  moins  bon  Patriote. 
Il  joint  de  cœur  ses  vœux  aux  nôtres, 
Il  unit  sa  voix  à  la  nôtre, 

Le  Bon  Prélat. 

C'est  à  Gembloux  qu'on  joint  la  paix  à  l'harmonie, 

C'est  à  Gembloux 
Qu'on  se  divertit  sans  courroux. 
Sans  tapage  et  sans  brusquerie  : 
Si  l'on  tient  bon  pour  la  Patrie, 
C'est  à  Gembloux. 

(  Tiré  d'un  recueil  de  poèmes  de  i7^7-) 
Cette  chanson  fut  publiée  dans  les  Ecrits  politiques  Revol.  brabançonne, 
Kecueil  n"  59.  p.  431-43:2,  Archives  de  l'Etat  à  Bruxelles. 
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moindre  incident.  Le  i3  octobre,  un  décret  de  l'empe- 
reur avait  ordonné  la  mise  sous  séquestre  de  plusieurs 
abbayes  brabançonnes,  notamment  celle  de  Gembloux. 
Le  14,  dans  l'après-midi,  soixante  hommes  de  troupes  de 
la  garnison  de  Namur  arrivaient  inopinément  à  Gem- 
bloux ;  ils  étaient  suivis  à  7  heures  du  soir  du  délégué 
du  gouvernement  Van  Trier  et  de  deux  officiaux  du 
bureau  des  régies,  Van  Overloope  et  Gourland,  qui 
avaient  pour  mission  d'inventorier  les  biens  et  charges 
de  l'abbaye  et  d'en  prendre  en  main  l'administration. 

Dès  le  1 5  au  matin,  les  habitants,  qui  avaient  compris 
que  la  troupe  ne  venait  à  Gembloux  que  pour  seconder 
les  opérations  du  délégué  gouvernemental  et  au  besoin 
lui  prêter  main-forte,  firent  entendre  de  violentes  protes- 
tations, qui  causèrent  au  délégué  de  vives  alarmes.  Le 
capitaine  jugea  nécessaire  d'établir  son  détachement  à 
l'abbaye  même.  Mais  le  délégué  du  gouvernement 
ayant  eu  connaissance  du  bruit  qui  circulait,  d'après 
lequel  l'agent  fiscal  de  l'abbaye  d'Averbode  aurait  été 
assassiné,  voulut  déserter  un  poste  qu'il  jugeait  dan- 
gereux en  présence  de  la  surexcitation  populaire.  Il  ne 
fallut  rien  moins  qu'un  ordre  formel  du  gouvernement 
pour  le  décider  à  rester  sous  la  protection  d'un  impo- 
sant appareil  militaire  (i). 

Entretemps,  après  un  manifeste  du  peuple  brabançon 
proclamant  la  déchéance  de  Joseph  II,  la  petite  armée 
des  patriotes  avait  livré  bataille  à  l'armée  autrichienne 
et  l'avait  battue  à  Turnhout  le  25  octobre.  Ce  fut  le 
signal  du  soulèvement  général  de  nos  Provinces,  à  part 
le  Luxembourg. 

Le  séquestre  de  l'abbaye  se  prolongea  encore  pendant 
trois  semaines.  Mais  le  17    novembre,    les  officiaux   le 

(ij  Lef'Èbvre.  Mémoires,  p.  36.  (Analectes,  1910,  p.  092). 
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levaient  hâtivement.  Les  événements  se  précipitaient  : 
les  gouverneurs  généraux  quittaient  Bruxelles  le  18 
novembre  ;  d'Alton  l'abandonna  le  i*^""  décembre  aux 
Patriotes  victorieux.  L'empereur  offrait  en  vain  de 
retirer  ses  édits  tyranniques  ;  les  Patriotes  conquirent 
une  à  une  les  grandes  villes,  et  dès  le  i^""  juin  1790,  la 
Belgique  était  libre.  Gembloux  applaudit  aux  succès 
des  insurgés.  D'ailleurs,  l'entrain  patriotique  était  con- 
tinuellement entretenu  et  surexcité  par  l'armée  des 
troupes  des  Etats.  Ainsi,  du  17  février  au  26  mars  1790, 
36o  fusiliers  du  régiment  de  Bruges  avec  ses  officiers 
sous  les  ordres  du  commandant  Knopft,  cantonnèrent  à 
Gembloux.  Le  5  avril,  c'est  un  détachement  du  régiment 
de  Tongerloo  avec  33  officiers,  dont  un  lieutenant  colo- 
nel  et  un  aumônier,  qui  prend  son  logement  en  ville  : 
toutes  les  maisons  se  (disputent  l'honneur  de  leur  offrir 
l'hospitalité  :  i56  maisons  en  ville,  et  100  dans  les  fau- 
bourgs ont  leurs  soldats  à  loger  (1).  Tous  les  villages  de  la 
Terre  de  Gembloux  :  Bertinchamps,  Liroux,  Sauvenière, 
Grand-Manil,  Ernage  et  Cortil  hébergent  des  contingents 
de  Patriotes. 


II 


Le  27  décembre  1789,  les  Etats  du  Brabant  décidèrent 
de  convoquer,  pour  le  7  janvier  i790,iles  Etats-Généraux 
qui  ne  s'étaient  plus  assemblés  depuis  i63o.  Les  Etats 
généraux  ainsi  réunis  décidèrent  d'ériger  le  pays  en  une 
république fédérative  sous  le  nom  d'Etats-belgiques-unis. 
Ils  devaient  exercer  le   pouvoir  législatif,  tandis  que  le 


(i)  Liste  adressée  aux  Etats  du  Bruhant.  —  Le  total  des  fournitures 
et  logements  se  monte  à  1844  fl.  pour  Gembloux  et  ses  dépendances.  — 
A.  N.  Farde  Requis,  milit. 
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pouvoir  exécutif  appartiendrait  à  un  Congrès  Souverain. 
Quant  aux  Etats  provinciaux,  ils  conservaient  leur 
souveraineté,  mais  pour  ce  qui  concerne  seulement  les 
intérêts  particuliers  de  leurs  provinces,  leur  pouvoir 
passant  aux  Etats  généraux  quand  il  s'agisait  des  intérêts 
de  la  collectivité.  C'est  ainsi  que  les  Etats  du  Brabant, 
agissant  en  qualité  de  pouvoir  souverain  de  cette 
province,  nommèrent  le  i3  mars  1790  Dom  Colomban 
Wilmart  comme  successeur  de  l'abbé  Legrain,  décédé  le 
5  janvier  1790  (1). 

La  ville  de  Gembloux  s'était  distinguée  par  son  atta- 
chement à  son  ancienne  constitution.  En  février  1790,  le 
Tiers-Etat,  représentant  le  peuple  du  duché  de  Brabant, 
avait  ouvert  une  «  Souscription  patriotique  pour  contri- 
buer à  la  défense  commune  ».  La  souscription  de 
Gembloux  figure  en  excellente  place,  avec  810  florins 
pour  le  district  de  Gembloux  et  892  florins  pour  le 
monastère,  c'est-à-dire,  ensemble,  pour  trois  pièces  de 
canon  à  392  florins  l'une  (2).  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  en 
vain  que  les  Etats  avaient  fait  appel  à  ses  sentiments 
patriotiques  par  leur  dépêche  du  4  juillet  1790  pour  la 

(i)  Le  9  février  1790,  Dom  Colomban  Wilmart  avait  été  élu  par  les 
moines  en  présence  des  deux  commissaires  délégués  par  les  Etats  du 
Brabant,  le  Comte  Villégas  d'Estaimbourg,  chancelier  du  Brabant,  et 
l'Abbé  de  Vlierbeek.  —  Lefebvre.  Mémoires,  p.  40  et  25o.  (Analectes, 
1910,  p.  3g6;  101 3,  p.  392). 

Le  Journal  historique  et  littéraire  de  l'abbé  de  Feller  annonça  comme 
suit,  dans  son  numéro  du  i^""  avril  1790,  l'élection  de  Dom  Colomban  : 
«  On  apprend  de  Gembloux  que  D.  Colomban  Wilmart  y  succède  dans  la 
dignité  d'abbé  au  respectable  Jacques  le  Grain.  Modèle  de  régularité  dans 
les  différents  emplois  dont  il  fut  chargé,  il  sera  en  même  temps  le  chef  et 
l'exemple  de  cette  édifiante  communauté  qui  sous  le  défunt  gouvernement 
a  été  constamment  une  réfutation  de  fait,  \'ictorieuse  et  humiliante,  de 
tous  les  systèmes  anti-religieux  qu'accueilloit  le  libertinage  uni  au  pou- 
voir et  qui  ajoutera  encore  de  nouveaux  titres  à  la  considération  publique, 
dans  un  temps  où  la  piété,  les  études  solides,  l'application  et  la  retraite  ne 
sont  plus  des  crimes.  » 

(2)  Ms.  27.107,  fonds  V.  H.,  Bibl.  roy.  à  Bruxelles,  sous  le  n°  17. 
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formation  d'un  corps  de  volontaires.  Le  i3  juillet,  3o 
volontaires  s'inscrivent,  et  la  quinzaine  ne  s'était  pas 
écoulée  que  161  volontaires  avaient  demandé  leur 
agrégation.  L'uniforme  choisi  était  l'habit  bleu  à  dou- 
blure, parements  et  collet  rouges,  avec  boutons  jaunes  ; 
le  drapeau  du  corps  des  volontaires,  don  patriotique  du 
greffier  du  Ry,  était  en  taffetas  blanc,  aux  armes  de  la 
Province  d'un  côté  et  à  celles  de  la  ville  de  l'autre.  Le 
serment  que  devaient  prêter  les  volontaires,  témoigne  de 
l'esprit  belliqueux  qui  animait  la  ville  de  Gembloux  et 
de  son  adhésion  entière  aux  principes  de  la  Révolution 
brabançonne  :  «  Je  promets  et  jure  iidélité  à  la  Nation  er 
obéissance  au  Congrès,  d'être  soumis  à  mes  supérieurs,... 
jusqu'à  ce  que  notre  liberté  soit  consolidée;  je  m'engage 
à  combattre  vaillamment  dans  toutes  les  rencontres, 
sans  jamais  abandonner  mon  Corps  non  plus  que  mon 
Drapeau,  mais  à  faire  le  dernier  effort  pour  nous  soutenir 
mutuellement  à  l'effet  du  maintien  de  nos  droits 
constitutionnels,  notre  sainte  religion  et  notre  entière 
indépendance  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  » 

Le  18  juillet  1*^90,  avait  lieu  sur  la  place  du  Marché,  la 
prestation  de  serment  de  chacun  des  membres  du  magis- 
trat, en  présence  du  corps  des  volontaires  assemblés. 
Ce  serment  n'était  ni  moins  révolutionnaire  ni  moins 
belliqueux  que  celui  des  volontaires.  Après  avoir  juré 
fidélité  à  la  Nation  et  obéissance  au  Congrès,  le  magistrat 
promettait  aide  et  assistance  au  Corps  des  volontaires  et 
s'engageait  «  de  se  trouver  à  toutes  les  alarmes  (sic),  de 
combattre  vaillamment  dans  toutes  les  rencontres  et 
de  défendre  le  drapeau  du  corps  des  volontaires  de 
Gembloux  sous  les  ordres  des  officiers  à  établir  par  leurs 
Hautes-Puissances,  le  Tiers-Etat  représentant  le  peuple 
du  duché  de  Brabant,  de  faire  enfin  le  dernier  effort  à 
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l'effet  du  maintien  de  nos  droits  constitutionnels,  de 
notre  sainte  religion  et  de  notre  entière  indépendance.  » 
L'engouement  était  si  général  que  le  médecin  Hubin,  à 
qui  les  devoirs  de  sa  profession  ne  permettaient  pas  de 
se  trouver  à  tous  les  exercices  des  volontaires,  sollicita  et 
obtint  la  faveur  d'être  admis  le  25  juillet  au  serment  de 
fidélité  à  la  Nation  et  obéissance  au  Congrès,  voulant 
témoigner  par  là,  disait-il,  «  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  voir  exécutée  la  sage  et  prudente  précaution 
prise  par  les  Etats  de  former  des  organisations  de  volon- 
taires dans  toutes  les  localités  du  duché  (i)  ».  Quelques 
jours  après,  le  12  septembre  1790,  les  volontaires  Gem- 
bloutois  eurent  l'occasion  de  manifester  leur  enthou- 
siasme patriotique,  lors  du  passage  à  Gembloux  de 
Vandernoot  et  de  sa  suite  (2). 

Mais  les  événements  ne  leur  permirent  pas  de  donner 
toute  la  mesure  de  leur  valeur  sur  les  champs  de  bataille. 

Les  tendances  opposées  des  Vonckistes  et  Vandernoo- 
tistes  avaient  partagé  le  pays  en  deux  camps  ennemis. 
Les  principes  de  la  Révolution  française  avaient  passé 
la  frontière  et  des  émissaires  des  clubs  parisiens  répan- 
daient à  foison  des  libelles  anticonstitutionnels  et 
anarchiques.  On  avait  fait  la  révolution  pour  sauver  les 
constitutions  provinciales  et  les  Vonckistes,  imprégnés 
de  nouvelles  doctrines,  auraient  voulu  la  suppression 
des  Etats  Généraux  et  leur  remplacement  par  une  assem- 
blée nationale  élective  qui  seule  pouvait,  d'après  eux, 
incarner  la  souveraineté  déchue.  Les  plus  modérés  des 
Vandernootistes  opinaient  que,  si  l'on  voulait  apporter 
des   réformes  aux   antiques  constitutions   provinciales, 

(1)  A.  N.  Réquisitions  militaires.  V.  liste  des  volontaires.  —  (2)  Réqui- 
sitions militaires.  —  Etat  des  logements  et  livraisons  faites  par  ceux  de  la 
ville  et  Terre  de  Gembloux  aux  troupes  belgiques. 
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ce  n'était  pas  dans  ces  heures  troublées  qu'il  fallait 
innover.  Au  surplus,  les  Etats  tels  qu'ils  étaient  consti- 
tués de  temps  immémorial,  répondaient  à  cette  époque 
au  vœu  de  la  grande  généralité,  et  il  était  impossible 
qu'ils  renonçassent  d'eux-mêmes  à  leurs  prérogatives 
précisément  au  moment  où  ils  s'étaient  lancés  dans 
l'aventure  d'une  révolution  pour  les  reconquérir.  Les 
troubles  qui  furent  la  suite  de  ces  discussions  funestes, 
favorisèrent  la  restauration  que  les  émissaires  de 
Léopold  II,  successeur  de  Joseph  II,  essayaient  d'obte- 
nir par  la  promesse  de  réformes  immédiates. 

Le  Congrès,  dans  ces  conjonctures,  défendit  coura- 
geusement l'ordre  et  les  institutions.  L'insuffisance 
d'organisation  des  troupes  de  volontaires  qui  s'étaient 
présentés  en  grand  nombre  et  la  mollesse  du  comman- 
dement de  Schoenfeld,  devaient  favoriser  le  rapide 
retour  des  Autrichiens.  La  discorde  intérieure  et  les 
excès  de  certains  démagogues  faisaient,  d'ailleurs,  consi- 
dérer la  restauration  comme  désirable  par  un  grand 
nombre  d'esprits  pondérés.  Fidèles  à  leur  idéal,  les 
Etats  Généraux  proclamèrent  le  troisième  fils  de  Léopold, 
l'archiduc  Charles,  grand  duc  héréditaire  de  la  Belgique, 
à  condition  que  cette  dignité  ne  fût  jam.ais  confondue 
avec  celle  de  chef  de  l'empire;  car  tous  les  maux  du  pays, 
aux  3'eux  des  Etats,  provenaient  de  l'éloignement  du 
prince.  Il  était  trop  tard.  Les  troupes  autrichiennes 
reprirent  Namur  le  25  novembre  1790  et  de  là  marchèrent 
sur  Bruxelles  :  ils  ne  firent  aucun  mal  à  Gembloux  lors 
de  leur  passage.  Tout  au  moins  n'en  est-il  pas  resté 
trace.  Le  2  décembre  1790,  les  Autrichiens  rentraient  à 
Bruxelles  et  l'empereur  Léopold  confirmait  ses  pro- 
messes. Ses  concessions,  qui  «  remettaient  toutes  choses 
sur  l'ancien  pied  »,  étaient  la  justification  péremptoire  de 
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la  Révolution.  Il  est  vraisemblable  que  ies  Gembloutois 
s'étaient  ralliés  assez  vite  à  une  restauration  qui  accordait, 
avec  Tamnistie  complète,  le  maintien  des  anciennes 
constitutions,  pour  quoi  ils  avaient  pris  les  armes.  Leur 
enthousiasme  patriotique  n'eut  d'autre  effet  que  de 
montrer  leur  inébranlable  attachement  à  leur  antique 
constitution  et  à  leurs  libertés.  Le  magistrat  de  Gem- 
bloux  se  soumit  sans  arrière-pensée  au  régime  nouveau 
et  mit  tous  ses  soins  à  faire  oublier  l'insurrection. 

La  liquidation  du  corps  des  volontaires  de  Gembloux 
se  termina  en  1791  par  la  remise  des  armes  au  délégué 
du  Gouvernement  :  il  y  avait,  déposés  à  l'hôtel  de  Ville, 
i38  fusils  de  munition,  tous  achetés  de  leurs  deniers  par 
les  Patriotes  de  Gembloux  (1). 


(1)  «  A  la  rentrée  des  troupes  impériales  dans  le  pays,  dit  une  dépêche 
du  magistrat  à  Monseigneur  les  Etats  de  Brabant,  datée  du  3  juin  1791, 
il  nous  a  été  enjoint  par  le  colonel  du  régiment  de  Bender  de  remettre 
aux  Etats  de  Namur.  les  armes  et  munitions  qui  se  trouvent  en  dépôt  dans 
notre  hôtel  de  ville.  »  Mais  le  s""  Marquart  était  venu  les  réclamer  en  vertu 
d'un  octroi  du  Gouvernement.  Le  magistrat  de  Gembloux  avait  refusé  de 
les  lui  remettre  et  il  demandait  à  ce  sujet  l'avis  des  Etats  de  Brabant.  Ceux- 
ci  répondirent  :  (c  Très  chers  et  bien  amés,  approuvant  la  conduite  que 
vous  avez  tenu  relativement  à  l'objet  mentionné  dans  votre  lettre  du  3  juin 
dernier,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  cet  objet  sera  traité 
dans  les  conférences  entamées  entre  les  commissaires  du  Gouvernement 
et  ceux  des  Etats.  Nous  .sommes,  très  chers  et  bien  amés,  vos  affectionnés. 
Les  députés  des  Etats  ;du  Brabant  d.  Par  ord.  (s.)  Moris.  Bruxelles  le 
8  juillet  1791.  A  ceux  du  magistrat  de  la  ville  de  Gembloux.  —  Cette  lettre 
n'indiquait  guère  la  ligne  de  conduite  à  suivre.  Aussi  le  magistrat,  sur  la 
menace  de  Marquarc,  de  faire  saisir  les  armes  par  un  détachement  de 
troupes,  ies  lui  livra-t-il  contre  récépissé.  —  «  Nous  avons  fait  part  de  la 
chose  à  M.  l'abbé  de  Gembloux,  écrivait  le  magistrat  aux  Etats  de  Brabant 
le  11  juillet,  et  il  a  eu  la  bonté  de  nous  dire  qu'il  en  préviendrait  vos 
seigneuries,  mais  cette  affaire,  par  la  quantité  d'autres,  lui  étant  sortie  de  la 
mémoire  lorsqu'il  était  à  Bruxelles,  il  nous  a  permis  de  nous  réclamer  de 
lui  en  ce  moment.  C'e.st  par  prudence  et  précaution  que  nous  avons  cru 
nécessaire,  dans  ce  moment  de  crise  que  nous  avions  toujours  craint,  d'en 
agir  de  la  sorte.  »  —  A.  N.  Requis,  milit. 

Le  magistrat  ne  voulait  pas  avoir  de  conflit  avec  le  Gouvernement  : 
il  était  inutile,  après  s'être  insurgé  contre  lui,  de  faire  naître  des  incidents  ; 
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Le  monastère  de  son  côté  s'empressa  de  faire  régula- 
riser la  situation  de  l'abbé,  qui  avait  été  nommé  par  les 
Etats  du  Brabant.  Le  Gouvernement  autrichien  avait  pris 
un  décret  daté  du  29  janvier  1791,  déclarant  nulles  toutes 
les  nominations  ecclésiastiques  faites  pendant  les  troubles. 
Sur  le  conseil  du  ministre  Mercyd'Argenteau,  les  religieux 
demandèrent  la  contîrmation  par  Sa  Majesté  de  l'élection 
faite  ((  pendant  l'insurrection  ».  Les  lettres  patentes 
furent  enfin  données  le  17  juin  1791  à  Milan,  non  sous 
forme  d'une  confirmation  qui  eût  ratifié  un  acte  illégal, 
mais  sous  forme  d'une  nomination  basée  sur  le  vœu  de 
la  communauté.  Le  8  juillet  1791,  l'abbé  Golomban 
Wilmart  était  installé.  Ce  fut  le  53*^  et  dernier  Abbé  de 
Gembloux. 

Pendant  deux  ans  encore  la  ville  et  le  monastère  de 
Gembloux  vécurent  relativement  tranquilles  sous  le 
régime  autrichien.  Mais  les  jours  de  ce  régime  étaient 
comptés. 

cette  conduite  était  toute  naturelle  et  beaucoup  de  Patriotes  voulaient 
faire  oublier  leur  insurrection.  Ainsi,  le  corps  des  volontaires  d'Helys- 
sem  étant  resté  i3  jours  à  Gembloux,  le  magistrat,  pour  appuyer  l'état 
des  frais  qu'il  devait  fournir  à  cette  occasion  aux  Etats  du  Brabant,  avai  t 
demandé  une  attestation  de  séjour  au  nommé  Claes,  qui  les  commandait. 
Mais  celui-ci,  fait  remarquer  le  magistrat,  «  saisi  d'une  terreur  panique  », 
n'a  pas  osé  signer  cette  attestation.  —  A.  N.  Req.  mil.  —  Les  Etats  de 
Namur  avaient  eu  aussi  à  s'occuper  de  ces  fusils  de  munition,  puisque 
c'est  à  eux  que  le  Colonel  de  Bender  avait  ordonné  qu'ils  tussent  remis. 
Le  pensionnaire  d'Etat  Eallon,  écrivait  le  21  mai  171)1,  à  ceux  du  magis- 
trat de  Gembloux  que  Marquart  avait  la  faculté  d'acheter  ces  armes, 
mais  pas  de  taxer  le  prix  lui-même,  <i  puisqu'elles  appartiennent  aux  habi- 
tants de  votre  district,  et  que  vous  n'en  êtes  que  les  dépositaires  ». 
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édifiée  par  l'abbé  Legrain. 
(Dans  le  tvmpan  les  armes  de  l'abbé  I.ix.kain  et  du  Comté.) 


III.  —   LA    DOMINATION  FRANÇAISE 

FIX  DE  i: ABBAYE  ET  DE  LA   SEIGNEURIE  COMTALE 
DE   GEMBLOUX 

ES  Français  révolutionnaires  avaient  déclaré 
la  guerre  à  l'Autriche  et  envahi  notre  pays. 
La  victoire  de  Jemappes,  qu'ils  rempor- 
tèrent le  6  novembre  1792,  leur  permit  de 
s'emparer  de  toute  la  Belgique.  Le  17  no- 
vembre, leurs  armées  venant  de  Marbais  allaient  assiéger 
Namur  :  la  ville  se  rendait  le  20  novembre,  le  château 
capitulait  le  2  décembre.  Le  passage  des  révolutionnaires 
à  proximité  de  Gembloux  effraya  les  moines  qui  fuirent 
le  monastère.  C'était  le  premier  exode,  précurseur  de 
l'abandon  définitif  (1), 

Les  républicains  firent  leur  entrée  à  Gembloux  le 
3  février  1793.  C'était  un  détachement  de  i5o  volontaires, 
commandés  par  Evrard,  se  qualifiant  de  lieutenant- 
colonel  et  accompagné  de  quelques  dragons  français. 
Ce  détachement  faisait  escorte  au  sieur  Cobus,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  belge  et  français  (2). 

Le  magistrat  dut  pourvoir  à  leur  logement  et  reçut 
l'ordre  de  faire  annoncer,  par  la  cloche  et  verbalement, 
que  le  peuple  devait  s'assembler  le  lendemam  matin  sur 
la  place.   Effectivement,  le  lendemain  à   10  heures,  la 

(i)  Ce  n'est  guère,  en  effet,  qu'à  ce  moment,  que  la  première  fuite  des 
moines,  dont  font  mention  les  Mémoires  de  Dom  Colomban,  puisse  se 
placer.  V.  Lefebvre.  Mémoires,  p.  loet  122  (Anal.,  igio,  p.  366;  1911, 
p.  294). 

(2)  Nous  suivons  d'aussi  près  que  possible  l'excellente  Relation  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Gembloux  depuis  le  3  février  ijç3  jusqu'au  27  mars  de  la 
même  année,  due  au  greffier  Du  Ry,  brochure  de  12  pages,  imprimée 
chez  Corbelle  à  Louvain,  rue  de  Tirlemont.  en  avril  1793, —  reproduite  par 
le  R.  P.  Lefebvre  dans  les  Mémoires  des  derniers  Abbés  de  Gembloux, 
page  201  et  Analectes.  191 2.  p.  246,  et  dans  ses  Notes  d'Hist.  sur  Gembloux. 
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troupe  descendit  la  grand'rue  et  se  rangea  a  en  bataille  » 
sur  la  place,  conduite  par  Evrard,  Cobus  et  d'autres 
officiers.  Evrard  se  mit  à  haranguer  le  peuple,  annon- 
çant qu'il  lui  apportait  la  vraie  liberté  et  l'invitant  à  pro- 
fiter de  ce  précieux  don,  «  dû  à  la  Justice  et  à  l'Equité 
de  la  Nation  française  ». 

Entretemps,  Gobus  avait  gravi  la  rue  qui  conduisait  à 
l'église  paroissiale  (dont  le  clocher  sert  aujourd'hui  de 
beffroi),  suivi  de  la  foule.  Il  prit  place  à  la  balustrade  de 
l'entrée  du  chœur  malgré  les  protestations  d'un  grand 
nombre,  qui  prétendaient  que  ce  n'était  pas  le  lieu  pour 
de  telles  assemblées.  Puis  il  fit  part  de  sa  mission,  lut  les 
Décrets  de  la  Convention  nationale  de  France,  déclama 
contre  l'ancienne  Constitution  du  Pays,  et  menaça  tout 
qui  se  prononcerait  contre  le  système  français,  «  d'être 
arrêté,  conduit  pieds  et  poings  liés  à  Bruxelles  pour 
y  recevoir  la  peine  de  mort  » .  Après  cette  véhémente 
harangue,  le  citoyen  Cobus  ordonna  au  peuple  de  lever 
la  main  pour  prêter  le  serment  de  liberté  et  d'égalité, 
mais  personne  ne  bougea,  a  Pauvre  peuple!  s'écria-t-il, 
on  vous  trompe,  on  vous  séduit  !  ce  sont  les  riches,  les 
nobles,  les  prêtres  et  surtout  la  noblesse  et  le  haut 
clergé,  mais  ils  seront  punis  !  »  Et  il  se  mit  de  nou- 
veau à  déblatérer  contre  la  maison  d'Autriche.  Une 
deuxième  et  troisième  fois,  il  demanda  la  prestation 
de  serment  sans  plus  de  succès.  Tout  décontenancé,  il 
demanda  si  quelqu'un  avait  quelque  chose  à  dire. 
Quelqu'un  pria  le  greffier  de  répondre  et  celui-ci,  faisant 
l'apologie  de  la  Constitution  brabançonne,  démontra  que 
c'était  au  représentant  du  peuple  qu'il  appartient  de 
prêter  serment  —  et  que  le  seul  serment  à  prêter  est  celui 
de  maintenir  fidèlement  cette  Constitution.  —  Faisant 
ensuite  appel  au  peuple,  il  lui  demanda  s'il  voulait  vivre 
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€t  mourir  dans  la  religion  catholique,  et  conserver  la 
Constitution  brabançonne.  Tous  répondirent  oui  d'une 
voix  unanime  et  l'assemblée  décida,  par  acclamations,  de 
faire  prendre  acte  en  forme,  par  le  magistrat,  de  ces 
résolutions  (i). 

Mis  ainsi  en  posture  ridicule,  Cobus  exhala  sa  rage 
en  menaces.  Il  fallut  l'intervention  de  la  foule  pour 
empêcher  l'arrestation  du  greffier  :  «  Je  viendrai  avec 
dix  mille  bayonnettes  et  davantage,  pour  introduire  le 
système  français  à  Gembloux!  »  déclara-t-il,  avant  de  se 
retirer. 

Le  soir  du  4  février,  Cobus  et  ses  acolytes  essayèrent, 
non  sans  y  réussir,  de  recruter  quelques  partisans  des 
idées  françaises,  et  rédigèrent  un  manifeste  à  la  popula- 
tion, où  ils  paraphrasaient  grossièrement  celui  du  général 
Dumouriez  à  son  entrée  en  Belgique.  Ils  y  adjuraient 
les  habitants  de  Gembloux  de  prêter,  à  l'assemblée  du  len- 
demain, le  serment  de  fidélité  aupeuple  à  peine  de  s'y  voir 
contraints  par  la  force  des  armes  (2).  Cette  proclamation 
fut  affichée  le  5  sur  les  murs  de  la  ville. 

(i)  Le  peuple  de  la  dite  ville,  pour  la  plus  grande  partie  assemblé  dans 
l'église  paroissiale,...  a  unanimement  résolu...,  comme  faisant  partie  du 
plus  ancien  libre  peuple  de  la  dite  province  (allusion  à  l'ancienneté  du 
comté  de  Gembloux  et  de  ses  libertés,  les  premières  du  Brabant),  de 
vouloir  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique,  la  vraie  religion  de 
leurs  pères,...  de  vouloir  conserver  dans  son  entier  sa  Constitution  et 
anciennes  Lois  de  la  même  province,  d'être gouvernécomme  il  l'a  toujours 
été,  selon  son  antique  Constitution...  Signé  Jos.  Liboutton,  Baillv  Mayeur, 
J.  A.de  Becquevort.  J.  J.  Berger,  J.  F.JWiJmet,  A.  D,  Winând,  M.  ,1. 
de  Sav'oje,  écRevms,  C.  A.  .1.  Du  Ry.  Greffier.  —  V.  Lf.veb\re. Mémoires, 
p.  211  (}{nal.,  igi2,  p.  3o6). 

\i)  En  voici  le  texte,  don*,  nous  respectons  les  singularités  : 

Au  nom  de  la  République  Française  et  du  Peuple  Souverain  de  la 
Belgique. 

Citoyens, 

Considérant  que  la  nation  française  est  venue  ici  en  Frères  et  en  Amis... 

Considérant  que  le  Général  Dumourier  dans  son  Manifeste  aux  Belges 
•dit  formellemeat  que  si  quelque  Ville,  Bourg  ou  Village  sont  asse^  abrutis 

'7 
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La  nuit  du  5  au  6,  la  maison  du  greffier  fut  investie  ; 
mais  on  ne  put  l'arrêter  car  il  avait  eu  soin  de  s'absen- 
ter ;  des  notables,  notamment  le  bailli,  furent  arrêtés 
et  conduits  à  la  grand-garde.  La  cloche  sonna  pour 
l'assemblée  du  6  février  comme  pour  celle  du  3.  Mais 
la  troupe  occupa  l'église  et  ses  abords.  Comme  plusieurs 
protestaient  qu'il  n'était  pas  question  d'une  assemblée 
et  que  la  population  avait  exprimé  ses  vœux  l'avant- 
veille,  les  bayonnettes  leur  imposèrent  silence  et  Cobus 
fit  avancer  «  le  parti  formé  par  le  système  français  », 
composé,  dit  la  Relation  du  greffier,  «  de  i5  à  20  indi- 
vidus de  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas  et  de  plus  vil  à  Gem- 
bloux,  ayant  à  leur  tête  le  nommé  Linoy,  ci-devant 
avocat  à  Bruxelles,  d'où  il  est  venu  exercer  sa  profession 
à  Gembloux,  après  avoir  été  quelque  temps  enfermé  aux 
Alexiens,  pour  avoir  la  tête  trop  exaltée  ». 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée,  dressé  par  Lino}'  et 
contresigné  par  Cobus,  fait  mention  d'au  moins  45  adhé- 
rents :  c'est  par  45  suffrages  que  Linoy  aurait  été  nommé 
maire.  Mais  le  procès-verbal  ne  fait  aucune  mention  des 
propositions  de  l'immense  majorité  des  Gembloutois. 

pour  ne  pas  sentir  l'avantage  de  la  Majesté  de  la  Souveraineté...  ils  seront 
traités  comme  les  vils  esclaves  des  viles  Despotes  de  la  maison  d'Au- 
trisclie,  que  les  armées  de  la  République  metteront  les  Villes  en  cendre  et 
lèveront  des  contributions  qui  feront  long  temps  souvenir  de  leur 
passage. 

Nous  vous  ordonnons  au  Nom  Sacré  de  la  Patrie  de  songer  aux  cala- 
mités ou  va  vous  entraîner  votre  désobéissance... 

Nous  protestons  ù  la  face  du  ciel  c]ue  ce  n'est  que  le  bonheur  du  Peuple 
que  nous  vous  apportons  et  que  le  Serment  de  fidélité  à  ce  même  Peuple 
laisse  la  Religion  Catholique  Apostolique  et  Romaine  dans  toute  son  inté- 
grité. Nous  vous  ordonnons  donc  de  nouveau  de  vous  assembler  demain 
au  son  de  la  Cloche.  Ce  sera  d'après  une  nouvelle  preuve  d'esclavage  de 
votre  part,  que  nous  emploirons  la  force  des  armes,  puisque  celle  de  la 
persuasion  et  du  bonheur  du  Peuple  ne  peut  vous  toucher.  Le  lieutenant- 
colonel  commandant  la  force  armée  à  Genbelou  (s.)  Evrard.  Le  Commis- 
iiaire  du  Pouvoir  exécutif  (s)  Cobus.  —  Lio-'ebvre,  Mémoires,  ibid. 
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C'était,  du  reste,  la  façon  d'agir  des  révolutionnaires  par 
toute  la  Belgique  :  ils  expulsaient  les  partisans  de  l'ancien 
régime  et,  restés  seuls  avec  leurs  adeptes,  ils  votaient 
toutes  les  motions  présentées  par  les  commissaires.  La 
Convention  nationale  française  fut  ainsi  abusée  par  des 
vœux  prétendument  unanimes  de  réunion  à  la  France  (  i  ). 
Linoy  prêta  le  serment  rec|uis,  et,  d'emblée,  fut  déclaré 
maire  de  Gembloux  malgré  les  protestations  du  peuple. 
On  procéda  sans  désemparer  à  la  constitution  de  la 
nouvelle  municipalité. 

(1)  Voici  le  procès-verhal  de  cette  élection. 

<t  Cejourdhuy  le  6  du  mois  de  février  1793.  se  sont  assemblés  les  habi- 
tants de  la  Ville  de  Gembloux  après  une  convocation  faite  la  veille  tant 
par  les  affiches  que  par  le  son  de  la  cloche  et  de  la  caisse  militaire,  dans 
l'église  paroissiale  du  lieu  où,  après  proclamation  faite  du  général 
Dumouriez,  ils  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  au  peuple  et  ils  ont  procédé 
de  suite  à  la  nomination  et  au  choix  d'un  président  de  l'élection  et  le 
citoyen  Charles  Linoy  a  été  nommé  par  acclamation  et  pour  secrétaires 
scrutateurs  les  citoyens  Hubert,  Maitre  Jean  et  B.  C.  Henderichs. 

Ensuite  de  quoy  ils  ont  procédé  au  choix  d'un  maire  par  la  voie  du 
scrutin  et  le  citoyen  Charles  Linoy  a  été  nommé  à  une  majorité  de 
45  suffrages. 

A  été  nommé  pour  premier  officier  municipal  et  procureur  de  la  com- 
mune le  citoven  .Joseph  Desaunois,  45  suffrages. 

•2*  officier       François  Cizaire,        35  suftr. 

3*         »  Henri  Jemormare  (sic),  26  suftr. 

4*        »  Bernard  Deprez,  23  suftr. 

5*        n  Gilles  Tilmant,  1 5  suftr. 

6*        )»  Gilles  Rousseau,  i5  suftr. 

7*         ))  Jean-Baptiste  Taquin,    12  suftr. 

Officier  suppléant,   Pierre  Piraux,  12  suftr. 

Secrétaire  greftier.  Jean-Baptiste  I^ierenge,  41  suftr. 

Lesquels  ont  prêté  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  peuple 
mon  seul  souverain,  de  maintenir  la  Liberté  et  l'Egalité,  de  remplir  avec 
exactitude  et  fidélité  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  et  de  mourir  à  mon 
poste  s'il  le  faut  en  les  défendant  ». 

Cobus  et  Verloy,  tous  deux  avocats  au  ci-devant  Conseil  de  Brabant, 
furent  choisis  par  les  nouveaux  officiers  municipaux  c(  pour  leurs  hommes 
de  loy  ».  Le  procès-verbal  est  approuvé  par  Cobus,  Commissaire  civil  de 
la  Ville  Libre  de  Bruxelles,  chargé  de  former  les  municipalités  et  élections 
dans  les  villes  et  villages  du  Brabant  wallon.  — A.  N.  Farde  Nominatioa 
d'officiers. 
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Le  lendemain,  7  février,  Cobus  procéda  solennellement 
à  l'installation  de  cette  nouvelle  magistrature  municipale, 
en  la  conduisant  par  les  rues,  entre  les  bayonnettes,  «  avec 
injonction  à  un  chacun,  sous  peine  de  mort,  de  la  recon- 
naître, de  lui  porter  obéissance  et  respect  ». 

Le  premier  acte  de  la  municipalité  fut  nettement  révo- 
lutionnaire :  le  jour  même  de  son  installation,  elle  fit 
détruire  et  renverser  tous  les  signes  publics  de  la  Justice 
seigneuriale  de  Gembloux  ;  elle  brisa  la  verge  de  justice 
de  l'hôtel  de  ville  et  en  fit  jeter  les  morceaux  par  la  fenêtre 
de  la  chambre  échevinale  ;  elle  fit  renverser  et  mettre  en 
pièces  le  grand  pilori  de  pierre  de  taille  de  la  place  du 
marché.  Puis,  pour  célébrer  Tavènement  du  nouveau 
régime,  le  maire  enjoignit  au  curé  de  chanter  le  lende- 
main une  messe  solennelle  avec  Te  Deiim  (1). 

La  municipalité,  sous  la  direction  de  Linoy,  se  mit  à 
gérer  la  chose  publique,  au  grand  scandale  des  habitants. 
Elle  porte  des  règlements  et  ordonnances  ;  s'institue 
tribunal  pour  toutes  contestations  ;  abolit  tous  les  droits 
antérieurement  perçus  par  la  Ville  et  la  Province  ;  s'em- 
pare enfin  de  tous  les  documents,  archives,  papiers  du 
greffe,  ainsi  que  des  fonds  et  des  registres  du  Bureau 
des  Etats  du  Brabant  et  du  Bureau  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  réquisitionnant  les  fermiers  de  l'abbaye  pour 
des  prestations  à  charge  de  la  Communauté  (2).  De  son 
côté,  Cobus  procède  à  un  inventaire  des  biens  de  l'abbaye 
et  en  met  l'administration  sous  économat. 

Mais,  dès  le  début  de  mars,  les  Français  avaient  été 
repoussés  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Oldenhoven  et  s'étaient 
vus  obligés  d'abandonner  le  siège  de  Maestricht  : 
c'étaient  les  signes  précurseurs  du  désastre  de  Neerwin- 

(  1  )  Mémoire  du  greffier  Du  Ry  sur  Lea  agissements  de  certains  individus. 
A.  N.  Farde  Histoire.  —  (2)  Le  curé  s'y  refusa  et  dut  fuir  pour  un  temps. 
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den,  que  les  désordres,  les  excès  et  l'indiscipline  des 
troupes  avaient  fait  appréhender  au  général  Dumouriez. 
Le  10  mars,  l'ordre  vint  soudain  aux  Français  tenant 
garnison  à  Gembloux  de  quitter  la  ville.  Avant  de  partir, 
un  nommé  Rainiac,  soi-disant  officier  belge  venu  à 
Gembloux  pour  la  recrue,  prétendit  enlever  à  l'abbaye 
un  carrosse  et  deux  chevaux.  Sur  l'opposition  des  reli- 
gieux, qui  faisaient  observer  qu'à  raison  de  l'inventaire 
établi,  cette  réquisition  ne  pouvait  être  exécutée,  il 
menaça  l'abbaye  de  pillage.  Otte  menace  jeta  le  peuple 
dans  la  plus  grande  effervescence  ;  on  sonna  le  tocsin  et 
la  foule  se  porta  en  masse  vis-à-vis  de  la  porte  de  l'ab- 
baye, place  St-Guibert,  pour  s'opposer  au  pillage 
annoncé.  Mais  le  capitaine  Rainiac  fit  faire  feu  sur  les 
bourgeois,  dont  deux  furent  tués  et  un  troisième  blessé. 
Sur  quoi  les  bourgeois  prirent  les  armes  et  «  repoussèrent 
la  force  par  la  force  »  (i).  La  troupe  prit  la  fuite.  Le 
lendemain  12  mars,  vers  10  heures  du  soir,  un  fort 
contingent  de  troupes  fit  de  nouveau  irruption  dans 
Gembloux,  ayant  à  sa  tête  Evrard  et  Cobus,  et  se  livra 
aux  pires  excès  :  elle  fit  feu  sur  tous  ceux  qu'elle  rencon- 
tra et  blessa  un  jeune  homme  qui  essavait  de  défendre 
l'abbaye.  «  Ces  bandits  »,  comme  les  appelle  Du  Ry, 
brisèrent  et  enfoncèrent  la  grande  porte  de  l'abbaye  et 
firent  une  décharge  générale  devant  le  quartier  abbatial. 
Et  après  avoir  fracturé  la  porte  de  la  bourserie.  ils  la 
mirent  au  pillage,  brisant  le  bureau  du  proviseur  et 
enlevant  les  io5o  florins  qu'ils  y  trouvèrent.  Ils  mirent 
également  à  sac  les  bureaux  du  maître  d'hôtel  et  du 
maître  des  bois.  Les  religieux  prirent  la  fuite  par  le 
jardin,  escaladant  les  murs  dans  l'obscurité  et  se  réfugiant 

(1)  Procès-verbal  dressé  le  1 1  mars  par  l'adjudant  Couture.  V.  Lefebvre. 
Mémoires  page  214. 
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dans  le  voisinage,  où  ils  attendirent,  déguisés,  la  tin  de 
l'orage  (i).  Elle  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  i(S  mars,  les 
Français  étaient  battus  à  Neer\vinden  et  les  troupes  impé- 
riales occupaient  de  nouveau  la  Belgique. 


II 


Les  débuts  de  la  domination  française  en  Belgique 
avaient  été  désastreux.  Les  excès  des  commissaires  fran- 
çais à  Bruxelles  et  ailleurs,'  leurs  vols  et  leurs  pillages, 
avaient  compromis  à  fond  une  cause  qui  n'avait  pas 
manqué  de  susciter,  au  début,  certaine  sympathie.  Le 
général  Dumouriez,  dans  une  lettre  restée  célèbre  se 
plaignit  vivement  à  la  Convention  de  l'indigne  façon 
dont  les  Belges  furent  traités  :  les  excès  des  Français  à 
Gembloux  n'avaient  pas  été  des  faits  isolés. 

La  conduite  peu  diplomatique  de  Cobus,  qui  n'eut 
que  des  menaces  à  la  bouche  pour  convertir  aux  idées 
nouvelles  une  population  qui,  quatre  ans  plus  tôt,  avait 
montré  le  plus  vif  attachement  à  ses  anciennes  insti- 
tutions ;  les  excès  des  commandants  de  troupes,  qui 
se  déchaînèrent  comme  des  forcenés  sur  Gembloux, 
et  le  pillage  de  l'abbaye,  devaient  nécessairement  leur 
aliéner  les  esprits  déjà  prévenus  par  le  bruit  des  exploits 
des  sans-culottes  bruxellois.  Il  est  donc  vraisemblable, 
qu'à  part  quelques  exaltés  comme  Linoy,  et  quelques 
individus  que  le  greffier  Du  Ry  range  parmi  u  ce  qu'il 
y  a  de  plus  vil  à  Gembloux  »,  gens  de  peu  de  surface  et 
d'influence,  qui    n'avaient  qu'à  gagner  aux  désordres, 

(i)  Le  comte  abbé  avait  quitté  Gembloux  quelques  jours  aupanwant.  de 
peur  d'être  pris  comme  otage.  Le  proviseur  avait  tui  le  matin  du  17  mars. 
Du  Rv.  Ibid. 
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personne  n'adhérait  au  système  français.  D'autre  part, 
les  terrifiantes  nouvelles  de  Paris,  qui  devaient  glacer 
d'effroi  tous  les  citoyens  paisibles,  n'étaient  pas  de  nature 
à  lui  susciter  des  sympathies. 

Néanmoins,  le  petit  club  composé  par  Linoy  se 
réunissait  toujours,  avec  la  plus  grande  foi  dans  l'avenir 
de  la  cause  française.  Si  illuminé  qu'il  pût  être,  Linoy 
avait  vu  juste,  et  à  cette  claire  vision  politique,  il  joignait 
une  volonté  tenace.  Dès  le  jour  de  la  rentrée  des  troupes 
impériales,  il  fut  l'âme  d'une  opposition  systématique 
au  magistrat  et,  tout  en  se  tenant  strictement  dans  la 
légalité,  il  suscita  aux  autorités  des  difficutés  qui  leur 
rendirent  la  tâche  presque  impossible,  (i) 

La  municipalité  érigée  par  les  Français  avait  décrété 
l'abolition  des  impôts  établis  sous  l'ancien  régime. 
Le  retour  des  armées  autrichiennes  avait  fait  rentrer  tout 
dans  l'ordre,  mais  certains  refusèrent  de  payer  les 
droits  abolis,  spécialement  les  droits  d'accises,  dont 
les  revenus  servaient    à    payer  les  intérêts    des  rentes 

(1)  Le  parti  adserse  le  lui  rendit  bien.  C'est  ainsi  que  P.  ,1.  Everaerts. 
fermier  à  Sart-Ernage,  chez  qui  Linoy  avait  réquisitionné  des  rations  de 
fourrages,  lui  en  réclama  personnellement  le  remboursement  devant  la 
Haute-Cour,  qui  rendit  une  sentence  condamnant  Linoy.  Celui-ci  porta 
l'affaire  devant  le  conseil  de  Brabant.  où  il  prétendit  qu'il  avait  fait  ces 
réquisitions  à  la  demande  du  capitaine  et  des  officiers  recruteurs,  en 
assemblée  municipale  du  25  fé\Tier  ijgo  ;  qu'en  conséquence,  il  n'était 
justiciable  que  du  conseil  du  Brabant  ;  qu'il  avait  agi  légalement,  la 
municipalité,  dont  il  était  le  maire,  étant  la  seule  légale  d'après  les  ordres 
du  général  Dumouriez.  Il  eut  soin  aussi  d'invoquer  la  malveillance  dont  il 
était  l'objet  «  du  temps  malheureu.x  de  son  existence  »  de  la  part  des 
membres  de  la  cour  de  Gembloux  «  qui  ne  se  bornent  pas  aux  invectives 
verbales,  mais  vont  jusqu'à  donner  jour  à  un  libelle  imprimé  où  il  est 
injurié.  »  —  Requête  du  3  juin  1793,  A.  N.,  nominations  d'officiers.  —  Il 
s'agit  sans  nul  doute  de  la  «  Relation  »  écrite  par  le  greffier  Du  Ry.  Dans 
une  annexe  à  sa  requête.  Linoy  produit  une  attestation  de  témoins  affirmant 
qu'ils  avaient  entendu  lire  ce  libelle  par  l'huissier  Libotte,  «  qui  en  rioit 
avec  Nicolas  Maillot  dans  le  jardin  de  celui-ci  ».  et  que  Libotte  prétendait 
l'avoir  reçu  du  greffier  Du  Ry. 
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contractées  par  la  ville  et  les  dépenses  d'intérêt  public. 
Le  petit  club  révolutionnaire,  qui  siégeait  le  plus  souvent 
chez  Linoy,  parfois  chez  un  des  affiliés,  entretenait  une 
fermentation  continuelle  qui  ne  faisait  qu'empirer,  et 
dont  le  magistrat  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  venir  à 
bout.  Aussi  le  collecteur  des  impôts  se  vit-il  rebuter  dans 
de  nombreuses  maisons,  et  les  poursuites  intentées  par 
le  bailli  devant  la  Haute-Cour,  laissaient-elles  les  récal- 
citrants parfaitement  indifférents.  On  prenait  bien  contre 
eux,  par  défaut,  des  sentences  qui  devenaient  exécuto- 
riales,  mais  les  sergents  de  la  ville  n'auraient  osé  les 
mettre  à  exécution.  D'autres  désordres  journaliers  con- 
tinuaient à  se  commettre.  Les  bois  et  les  champs  étaient 
dévastés  et  la  poursuite  des  délits  restait  sans  effet.  Dans 
la  ville  des  rixes  éclatent  entre  les  divers  partis.  Joseph 
Desaunois,  qui  se  qualifiait  procureur  de  la  municipalité 
disparue  et  qui  conservait  du  ressentiment  contre  le 
maître  d'école  Bauwerns,  partisan  de  l'ancien  régime, 
n'avait  pas  craint  de  lui  porter  un  coup  de  bâton  à  la  tête, 
alors  qu'il  revenait  par  la  petite  rue  de  l'ancienne  église 
de  la  messe  de  première  communion  avec  les  enfants  (i). 
Le  17  mai  on  avait,  la  nuit,  cassé  les  portes  et  les  vitres 
de  l'école  de  «  la  place  de  Laitre  »  à  coups  de  pierres, 
de  marteaux  et  de  bâtons  (2).  Le  désordre  est  si  grand 

(i)  L'origine  de  la  dispute  remontait  aux  faits  du  lo  mars,  jour  où  les 
troupes  avaient  tiré  sur  les  bourgeois.  Le  lendemain,  on  discutait  de 
l'événement  au  cabaret  Jea£mart,  marguiller  de  la  paroisse.  Le  maitre 
d'école  y  déclara  en  présence  de  Desaunois  : 

c<  Ce  ne  sont  pas  les  Erançais  qui  ont  fait  le  plus  grand  mal,  mais  les 
messieurs  de  la  municipalité  »,  et  s'adressant,  dans  un  moment  de  colère  à 
Desaunois,  il  lui  dit  :  «  Vous  avez  du  bonheur  hier,  lorsque  je  vous  ai 
rencontré  que  je  n'avais  pas  mes  armes,  car  je  vous  aurais  culbuté  aussi 
bien  que  les  Erani,'ais  ».  Desaunois  aurait  ensuite  afHrmé  qu'il  allait  faire 
arrêter  Bauwens  et  le  conduire  à  Bruxelles,  Le  soir,  les  Erançais  tirent 
de  nouvelles  victimes.  Bauwens  s'enfuit  et  ne  reparut  que  le  28  mars.  — 
A.N.  Kistoire.  informations.  —  {2)  Ibid. 
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que  le  magistrat  n"a  pu  faire  appréhender,  malgré  tous 
ses  efforts,  le  nommé  Jean  Depireux,  déserteur  du 
régiment  de  Clairfayt,  que  la  veuve  Nicolas  Gilbert 
héberge  impunément.  A  l'audience  de  la  Haute-(]our  du 
17  juin  1795,  le  bailli  avait  conclu  à  la  condamnation  de 
divers  habitants  qui  refusaient  de  payer  l'impôt,  notam- 
ment, Jacques  Libotte.  Celui-ci,  sous  l'inspiration  de 
Linoy,  s'adressa  au  conseil  de  Brabant.  «  Dès  ce 
moment,  dit  un  rapport  du  magistrat,  il  transpire  à 
Gembloux  que  la  prétendue  municipalité  avec  son 
ancien  chef  caballoit,  et  quelque  temps  après  on  vit 
leur  espèce  de  secrétaire,  J.-B.  Pierenge,  coutelier  de 
profession,  rouler  par  la  ville  pour  lever  des  signatures. 
Mais  il  fit  comme  dans  la  fable  où  le  serpent  mord 
l'enclume.  On  clabaudoit  dans  les  cabarets,  on  assuroit 
que  le  magistrat  seroit  cassé  et  l'ancienne  municipalité 
rétablie.  Les  honnêtes  gens  donnaient  à  ces  bruits  ce 
qu'ils  méritoient  :  le  mépris.  (1)  » 

Rien  ne  pouvait  compromettre  les  affaires  publi- 
ques comme  le  refus  de  l'impôt  et  l'inefficacité  de  la 
justice,  dont  les  lenteurs  favorisaient  les  récalcitrants. 
Aussi,  le  magistrat  ne  cesse-t-il  de  se  lamenter  et  de 
demander  au  seigneur  de  Gembloux  et  au  Conseil  de 
Brabant.  en  termes  amers  et  parfois  violents,  des  mesures 
énergiques  contre  les  fauteurs  de  troubles. 

D'ailleurs,  le  nombre  des  partisans  de  Linov  aug- 
mentait, se  recrutant  précisément  dans  cette  classe  de 
citoyens  que  l'espoir  d'échapper  au  paiement  des  impôts 
fîatte  toujours.  Le  21  octobre  1793,  les  membres  du 
magistrat  adressaient  leurs  condoléances  à  xMonseigneur 
l'Abbé  et  Comte  de  Gembloux,  «  au  sujet  des  oppositions 
journalières  qu'ils  rencontroient   en   toutes  matières  », 

(1)  A.N.  Farde  HisKMre. 
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rendant  impossible  l'exécution  de  leurs  offices.  Les 
difficultés  du  recouvrement  des  impôts  sont  insurmon- 
tables «  tant  les  esprits  sont  exaltés  ».  Tous  ces  désordres 
sont  dus  «  à  une  bande  de  gens  qui,  imbus  du  désastreux 
système  françois,  augmentent  de  jour  en  jour,  à  l'instiga- 
tion des  perfides  faussaires  du  6  février  dernier,  à  la 
création  de  la  nouvelle  municipalité  de  Gembloux  et  à 
proportion  qu'on  débite  et  assure  avec  la  dernière  impu- 
dence la  rentrée  des  François  dans  le  pays...  Si  Votre 
Seigneurerie  ne  daigne  interposer  ses  bons  offices,  il  ne 
nous  restera  plus  d'autre  parti  à  prendre  qu'une  mal- 
heureuse inaction,  d'autant  plus  funeste  que  le  service 
royal  pour  le  bien-être  du  pays  demandant  de  nouveaux 
secours,  en  souffrira,  ce  qui  servira  d'un  exemple  bien 
dangereux  pour  le  voisinage  de  Gembloux  également 
incliné  au  désordre.  » 

Par  une  lettre  du  22  octobre  1793,  «  à  Messeigneurs 
les  Députés  des  Etats  de  Brabant  »  le  magistrat  exposait 
les  mêmes  griefs.  «  Nous  ne  pouvons,  disait-il,  mettre 
à  exécution  aucune  de  nos  sentences  par  crainte  des 
derniers  malheurs  dont  on  nous  menace.  »  Le  sergent 
chargé  de  signifier  les  sentences  exécutoires  pour  la 
perception  des  deniers  publics,  a  été  tellement  injurié, 
qu'il  ne  peut  aller  de  l'avant  :  on  Ta  prévenu  «  qu'il  ne 
sortirait  pas  vivant  »,  s'il  passait  outre  aux  protestations 
des  réfractaires.  C'est  là  l'ceuvre  du  clan  qui  protège  'i  le 
célèbre  Linoy,  qui  depuis  quelques  jours  se  montre 
publiquement  et  marche  la  tête  haute  par  ce  qu'on 
débite  et  assure,  avec  la  dernière  impudence,  la  rentrée 
des  François  dans  notre  pays,  à  quoi  toute  la  canaille 
d'ici  s'attend  avec  empressement.  » 

Le  magistrat  se  plaint  avec  raison,  semble-t-il,  de  ce 
que  le  conseil  de  Brabant,  à  qui  tous  les  conflits  ont 
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été  soumis,  n'a  pas  pris  de  mesures,  jusqu'ici,  pour 
forcer  les  cabaretiers  au  paiement  des  droits  d'accises, 
qui  sont  indispensables  à  l'administration  de  la  commu- 
nauté. Actuellement,  il  est  impossible  de  procéder  à  la 
collecte  des  deniers  publics  dus  à  la  ville  aussi  bien  qu'à 
la  province  :  «  Voilà  le  fruit  de  trop  d'indulgence,  ou 
plutôt  d'une  indolence  à  sévir  contre  les  fauteurs  de 
troubles  ».  Le  magistrat  réclame  donc  «  un  décret  qui 
sera  mis  à  due  exécution  par  une  forme  .imposante  à  la 
canaille  ».  «  Sans  cela,  conclut-il,  il  ne  nous  restera  qu'à 
abandonner  nos  devoirs,  ce  qui  créera  une  situation 
plus  fâcheuse  encore.  »  Enfin,  dans  un  long  mémoire  au 
conseil  de  Brabant,  dressé  sous  la  même  date,  le  bailli 
discute  les  prétentions  de  certains  cabaretiers,  qui  sou- 
tiennent que  les  droits  d'accises  sont  illégalement  perçus. 
Et  de  nouveau  il  reproche  au  sieur  Linoy  d'être  l'au- 
teur de  toutes  ces  oppositions.  C'est  lui  qui  trouve  que  le 
décret  de  1736  du  conseil  de  Brabant,  qui  maintenait  ces 
droits,  est  trop  vieux  «  comme,  selon  lui^  la  Constitution 
brabançonne  Tétoit  »,  alors  qu'il  sait  bien  «  que  cette 
Constitution  existera  toujours  malgré  les  fourbes  per- 
turbateurs du  repos  public  ».  Il  est  douloureux  pour  moi, 
ajoute  le  bailli,  de  me  voir  exposé  aux  tracasseries  des 
réclamants,  et  pour  le  magistrat  d'être  invectivé  comme 
on  le  voit,  «  ce  qui  ne  cessera  aussi  longtemps  que  Linoy 
marchera  la  tête  levée  :  il  fait  le  malheur  de  l'endroit, 
qui,  en  toute  occasion,  s'étoit  si  fortement  distingué 
pour  la  bonne  cause  jusqu'à  la  malheureuse  journée 
du  6  février  dernier.  » 

Mais  c'est  en  vain  que  le  Conseil  de  Brabant  décide 
que  les  droits  d'accises  devaient  être  perçus  comme  par 
le  passé  ;  c'est  en  vain  que  le  magistrat  sollicite  qu'un 
huissier  de  cette  cour  souveraine  soit  nommé  aux  fins 
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de  meure  les  sentences  de  justice  à  exécution.  Les  hési- 
tations du  bailli  n'ont  servi  «  qu'à  enhardir  davantage 
ces  esprits  tracassiers  et  turbulents  »  ;  le  conseil  de 
Brabant  se  déclare  impuissant  à  lui  donner  satisfaction  : 
c'est  aux  sergents  à  mettre  les  sentences  à  exécution,  et 
en  cas  de  résistance  il  faut  s'adresser  au  Procureur 
Général;  les  récalcitrants  cherchent  à  gagner  du  temps  et 
«  trouvent  dans  les  ressources  de  la  chicane  de  nouveaux 
moyens  d'entraver  le  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs  ».  On  était  arrivé  au  i^""  avril  1794  que  les 
réfractaires  en  appelaient  encore  au  Conseil  de  Brabant 
de  l'exécution  des  sentences  «  contumaciales  ».  On  se 
rend  compte  de  l'état  d'esprit  des  gens  de  loi  et  des  diHi- 
cultés  insurmontables  qu'ils  rencontraient,  quand  on  lit 
leur  avis  du  10  avril  qui,  dans  le  langage  grandiloquent 
mais  expressif  de  l'époque,  expose  au  Conseil  souverain 
la  situation  déplorable  où  ils  se  trouvent  plongés  (1). 

(i)  (c  S'il  est  un  endroit  où  les  principes  exécrables  des  novateurs 
françois  ont  trouvé  des  têtes  promptes  à  en  recevoir  les  fatales  impres- 
sions, c'est  bien  dans  la  ville  de  Gemblours  où  ils  ont  fait  sur  l'esprit  de 
quelques  individus  des  progrès  rapides  et  d'autant  plus  funestes  qu'à  un 
penchant  décidé  pour  la  licence  ils  joignent  une  audace  singulière  à 
laquelle  il  est  presque  impossible  de  mettre  un  frein.  Si  dans  quelque 
lieu  l'autorité  publique  est  contrariée  dans  sa  marche,  tracassée  dans  ses 
opérations,  c'est  bien  à  Gemblours  où  elle  n'est  pour  ceux  qui  en  sont 
investis  qu'une  source  amère  de  peines  et  de  chagrins,  que  quelques  scélé- 
rats obscurs  se  font  un  malicieux  plaisir  de  leur  susciter  à  l'envi  ».  Le  magis- 
trat expose  ensuite  que  le  bailli  fut  contraint  de  prendre  des  conclusions  à 
charge  de  ((  quelques  mutins  qui  s'avisoient  de  refuser  le  paiement  du 
droit  d'accises  établi  sur  les  bières».  Deux  d'entre  eux.  Dricot  et  Bourotte. 
s'adressèrent  au  Conseil  de  Brabant  qui,  sur  avis  de  l'office  fiscal,  ouvrit 
une  enquête  sans  préjudice  de  la  perception  des  droits  sur  le  pied  où  ils 
avaient  été  affermés  le  3i  décembre  1792.  Nouvelle  requête  de  Dricot  et 
Bourotte  en  nullité  des  poursuites  et  sentences  de  la  Cour,  les  déclarant  non 
recevables.  Le  bailli  aurait  pu  se  prévaloir  de  ses  avantages,  mais  il  pré- 
féra y  aller  par  persuasion,  quand  <(  on  s'aperçut  avec  douleur  que  les 
réfractaires  n'en  étaient  devenus  que  plus  audacieux,  guidés  par  un  a\ocat 
fourbe  et  méchant  qui,  pendant  le  séjour  des  François  dans  nos  contrées 
s  étoit  affiché  pour  le  partisan  le  plus  furieux  de  leurs  erreurs  :   ils  cher- 
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Telle  fut  la  longue  agonie  de  l'antique  institution,  qui, 
depuis  huit  siècles,  administrait  la  ville  de  Gembloux. 
Elle  se  prolongea  jusqu'au  7  juillet  1794,  date  de  la 
bataille  de  Fleurus  qui  livrait  de  nouveau  nos  provinces 
aux  armées  victorieuses  de  la  République. 

Ce  n'était  pas,  en  effet,  sans  raison  que  les  «  pertur- 
bateurs du  repos  public  »  prédisaient  le  retour  des 
Français.  Les  armées  autrichiennes,  en  passant  par  le 
Brabant  wallon  pour  se  rendre  à  la  campagne  des 
Flandres,  avaient  bien  donné  l'impression  de  la  force 
et  l'espérance  de  la  victoire.  Mais  dès  la  mi-octobre  i7q3, 
l'échec  deWattignies,  qui  forçait  les  Autrichiens  à  lever  le 
siège  de  xMaubeuge,  suivi  de  l'ordre  donné  par  le  Comité 
de  salut  public  au  général  Jourdan  de  marcher  sur 
Namur,  avait  jeté  l'effroi  au  monastère  aussi  bien  que 
dans  la  ville  :  le  29  octobre  1793,  l'abbé  de  Gembloux 
sauvait  les  registres  de  son  abbaye  avec  les  écrits  de 
Sigebert  (1). 

Mais  Jourdan  n'avait  pu  exécuter  les  ordres  de  la 
Convention.  Après  quelques  incursions  sur  la  Sambre 


chèrent  quelques  sujets  insolents  et  pervers  pour  les  nou\  elles  tracasseries 
qu'ils  méditoient.  »  Ils  s'adjoignirent  Stocquelet  et  Bodart,  et  tandis  que  la 
procédure  d'exécution  continuait,  Bourotte  fit  présenter  une  requête 
nouvelle  au  Conseil  de  Brabant  <;  dans  laquelle  l'œil  le  moins  pénétrant 
découvrira  sans  peine  r œuvre  de  la  plus  vile  imposture  n.  Cette  requête 
Soutient  que  c'est  illégalement  que  le  magistrat  perçoit  les  droits  d'accises. 
Le  mémoire  du  magistrat  réfute  point  par  point  ce  long  plaidoyer  et 
supplie  le  Conseil  de  Brabant  de  déclarer  la  requête  non  fondée,  ce  Les 
membres  du  magistrat,  conclut-il,  sont  en  butte  à  toutes  les  tracasseries  de 
la  plus  vile  cabale  ;  ils  ne  peuvent  faire  un  pas  qu'ils  ne  soient  traversés 
par  ces  scélérats  obscurs  qui  ne  trouvent  de  plaisir  que  dans  le  trouble  et 
le  désordre  et  à  qui  tous  les  moyens  sont  indiftérents  pourvu  qu'ils 
puissent  arriver  à  leur  unique  fin  qui  est  le  règne  de  la  licence.  Tous  les 
honnêtes  gens  s'affligent  des  excès  de  ces  fauteurs  de  troubles,  rougissent 
de  leur  conduite  criminelle  et  ne  les  voient  qu'avec  indignation  fouler  la 
même  terre  qu'eux.  »  A.N.  Farde  I. 
(1)   Lefebvre.  Mémoires,  p.  i3.  (Analectes,  iqio.  p.  Sôg). 
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il   se    vit   obligé,   par    les  *rigueLirs   de  l'hiver,   de    re-  \ 

mettre  ses  opérations   au  printemps  suivant.  Quelques  I 
mois  passèrent   en   préparatifs,   puis  le   branle-bas  des 

batailles  sonna  de  tous  côtés  :  les  armées  alliées  soutin-  | 

rent,  le  26  juin  1794,  le  choc  de  l'armée  de  Sambre  et  \ 

Meuse  dans  les  plaines  de  Fleurus.  Le  résultat  fut  indécis.  ' 

Pendant  onze   jours  les  armées  restèrent  en  présence  ;  ; 

pendant  onze  jours  les  deux  partis  qui  se  partageaient  | 

Gembloux  prêtèrent  anxieusement  l'oreille  au  bruit  des  ; 

engagements  et  attendirent  avec  avidité  les  nouvelles  du  ^ 

tront    proche.   Les  armées   coalisées    tenaient   la  route  1 

de   Nivelles  à   Namur  ;  le   général    Beaulieu   occupait  j 

xMarbais   et    Sombreffe   et   couvrait    Gembloux.    Le   7  i 

juillet,  la  bataille  reprenait  vigueur.  Menacé  d'être  coupé  l 

de  Namur,  Beaulieu   battit  en  retraite  sur  Gembloux,  ? 

puis   sur    Rosières- H  ottomont.    Les    Français   avaient  ^ 

gagné   cette   bataille,  que    les    historiens   appellent   les  | 

combats  de  Gembloux  et  de  Sombreffe,  et  qui  consom-  1 

mait  la  chute  de  l'ancien  régime.  C'est  dans  le  brouhaha  | 

d'une  armée  en   retraite,  dans   le  fracas  des  coups  de  l\ 

canon,  dans  l'affolement  de  la  défaite,  que  disparaissait  î 

définitivement  la   Seigneurie   huit  fois  séculaire  de  la  | 

Ville  et  Terre  de  Gembloux.  f 

Ce  jour-là,  Dom  Colomban  Wilmart,  53^  et  dernier 
Abbé  et  Comte  de  Gembloux,  fuyant  l'invasion  française, 

prenait  le  chemin  de  l'exil  avec  ses  religieux.    Il  partit  ] 

précipitamment  pour  Namur,  d'où  il  gagna  l'Allemagne  j 
par  Liège.   Il  ne  devait  plus  revenir  à  Gembloux  que 

pour  de  furtives  et  suprêmes  visites.  !l 

La  fuite  des  moines,  le  7  juillet  1794,  n'avait  été  que  le  \\ 

prélude  de  l'abandon  définitif  du  monastère.  Cinq  mois  ' 
après,  quatorze  religieux  étaient  rentrés  au  bercail  et,  en 
l'absence  de  l'abbé,  donnaient  à  quatre  d'entre  eux  plein 
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pouvoir  pour  régir  et  administrer  les  biens  de  l'abbaye. 
En  1795,  la  tourmente  révolutionnaire  semblant  s'apaiser, 
les  émigrés  purent  rentrer  dans  leur  patrie.  La  plupart 
des  moines  de  Gembloux  profitèrent  de  cette  accalmie  : 
sur  la  fin  de  l'été  1795,  presque  toute  la  communauté 
était  réunie  à  Gembloux.  Mais  ce  n'était  qu'un  ultime 
sursis!  L'abbé  Dom  Colomban,  craignant  la  malveillance 
ombrageuse  des  autorités  républicaines,  n'osait  d'ailleurs 
revenir  à  Gembloux  que  pour  de  brèves  visites  ;  et  ses 
craintes  étaient  fondées  car  les  agents  français  étaient 
venus  au  monastère,  pendant  un  moment  d'absence, 
pour  le  prendre  comme  otage. 

Il  s'était  donc  retiré  près  de  Bruxelles,  ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  de  veiller  avec  sollicitude  sur  sa  commu- 
nauté. Comme  toujours,  les  malheurs  du  temps  avaient 
nui  à  la  discipline  monastique  :  la  régularité,  chez  les 
jeunes  religieux,  s'était  relâchée  grâce  à  la  molle  direc- 
tion du  vieux  prieur.  Dom  Colomban  s'attacha  à  faire 
renaître  l'ancienne  ferveur.  Ce  qu'il  écrit  à  ce  moment 
pourrait  servir  d'épigraphe  à  l'histoire  des  abbés  de 
Gembloux,  qui,  à  travers  les  siècles,  luttèrent  coura- 
geusement comme  lui  contre  les  funestes  effets  des 
événements  :  c  Je  me  suis  aperçu  que  la  régularité,  loin 
d'augmenter,  diminuoit,  et  que  plus  on  a  d'aisance  plus 
on  en  veut  avoir.  C'est  pourquoi  loin  de  me  plaindre 
du  grand  fléau  dont  le  Dieu  vengeur  nous  afflige,  je 
répute  pour  rien  la  perte  de  tous  nos  meubles,  d'une 
bonne  partie  de  nos  tonds,  pouvu  que  je  soutienne  ma 
maison  dans  la  régularité  que  j'ai  trouvée  lors  de 
mon  entrée  à  Gembloux.  J'ai  tout  remis  sur  le  vieux 
pied,  et  je  le  soutiendrai,  avec  la  grâce  du  Seigneur, 
jusqu'à  la  mort,  avec  la  fermeté  d'un  bon  pasteur  »  (1). 

(1)  Lefv.b\re.  Mémoires  p.  124.  {Analectes,  igii.p.  286). 
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L'énorme  contribution  de  80  millions  de  livres  que  la  i 

Convention  avait  imposée  à  nos  provinces  en  juillet  1744,?  \ 

avait  achevé  de  ruiner  les  nobles  et  les  monastères,  et  ,' 

Tabbaye  de  Gembloux  avait  dû  vendre  le  Refuge  qu'elle  <i 

possédait  à  Bruxelles  pour  satisfaire  à  sa  quotepart  (1).  j 

C'était,  avec  la  suppression  des  dîmes,  décrétée  par  la  i 
République,  le  prélude  de  la  confiscation  intégrale.  Le  i"^*" 

septembre   1796,  le  Directoire  promulguait  la  loi  sup-  j 

primant  tous  les  ordres  religieux  de  Belgique  et  confis-  | 

quant  leurs  biens  au  profit  de  la  République.  Ce  fut  le  ' 

coup  de   grâce.   L'antique   fondation   de   Saint-Guibert  \ 

s'écroulait  sans  retour  :  elle  avait  vécu  près  deiW4(it  siècles  !  ! 

Quelques  semaines  plus  tard,  les  moines  expropriés  et 

expulsés  quittaient  définitivement  les  murs  de  l'ancienne  ' 

maison  bénédictine,  salués,  par  quelques  fidèles,  d'adieux  I 

attristés  (2).  •; 


IV.  ETABLISSEMENT  du  NOUVEA  U  REGIME 

VEC  la  rentrée  des  Français  tombait  donc 
l'ancien  régime  féodal.  L'autorité  de 
l'abbé-comte,  du  bailli,  du  magistrat,  de 
la  haute  cour,  du  bourgmaître,  du  gref- 
fier et  des  agents  du  bailli,  disparaissait 
pour  toujours.  Cependant  l'ancien  magistrat  continua 
à  siéf^er,  expédiant  les  affaires  courantes.  Dans  l'in- 
térêt   de   la   communauté,  les   anciens   échevins  et  les 

(1)  Qui  fut  de  1 5.685  florins.  Ibid.  p.  19,  et  i2''!  notes.  {Analectes,  1910, 
r  373;  1911,?.  285);  et  Lefebvre,  L'//ô^e/  de  la  Liste  Civile,  dana  la 
Revue  'générale,  juillet,  1912.  —  (2)  Un  froid  matin  d'automne,  une  voiture 
partit  silencieusement  de  la  place  d'En-haut,  emmenant  les  derniers.  Mais 
l'annonce  de  ce  départ  fit  accourir  immédiatement  tout  le  voisinage,  qui 
voulut  leur  donner  un  ultime  témoignage  de  sympathie.  Tradition 
recueillie  par  M.  Charles  Loze  (f  1916), 
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notables  de  la  ville  se  rallièrent  peu  à  peu  au  nouvel 
ordre  de  choses.  C'était  sans  doute  par  résignation, 
car  parmi  ceux  que  recommandera  Linoy  lui-même, 
il  ne  se  trouvera  personne  dont  il  pût  dire  «  qu'il  aimât 
la  République  ».  L'ambition  de  Linoy  était  de  rester 
maire  de  la  municipalité.  Dès  le  8  août  1794,  il  écrivait 
au  citoyen  administrateur  du  Brabant  que  Gembloux 
ayant  été  déclaré  chef-lieu  provisoire  du  district,  il 
entendait  rester  à  son  poste  et  ne  pas  être  remplacé  par 
un  membre  de  l'ancien  magistrat,  0  nommément  par  de 
Savoyc)).  Linoy  était  d'ailleurs  certain  d'être  combattu, et 
déjà  un  rapport  de  l'ancien  magistrat,  adressé  aux  admi- 
nistrateurs du  Brabant,  présentait  d'autres  candidatures 
parmi  les  notables.  Mais  Linoy  se  défendit  vigou- 
reusement :  «  Lcsennemis  de  la  République  et  du  peuple, 
écrivait-il  aux  administrateurs  du  Brabant,  désespérant 
de  pouvoir  faire  revenir  l'ennemi,  chercheront  sans 
doute  à  en  imposer  à  la  lumière  des  administrateurs  : 
mais  l'arrêté  du  29  thermidor  défend  d'admettre  dans  les 
municipalités  les  personnes  qui  ont  professé  des  principes 
contraires  à  la  liberté.  »  Linoy  se  croit  d'ailleurs  assez 
fort  pour  employer  la  menace,  si  on  ne  le  maintient  pas 
dans  sa  fonction  de  maire  :  «  Ma  droiture,  écrit-il,  ne  me 
permettra  pas  peut-être  de  tenir  silence  sur  semblable 
infraction,  et  quand  même  je  le  tiendrais,  je  suis  per- 
suadé que  Ton  s'en  plaindroit  de  par  ailleurs.  >)  Il  exige 
enfin  d'exercer  les  fonctions  de  chef-maire  dans  la 
municipalité  provisoire,  prétendant  être  chargé  de  cette 
mission  par  le  commissaire  ordonnateur  Vaillant. 
«  Pour  éviter  toute  tracasserie,  dit  un  rapport  de  cette 
municipalité,  nous  le  reçûmes  à  nos  séances,  auxquelles 
il  assista  jusqu'en  fructidor  an.  III  »  (1). 

())  18  août  1795.  A.N.  Nomination  d'officiers. 
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Constatant  que  ses  chances  d'être  nommé  maire  de 
Gembloux  diminuaient  de  jour  en  jour,  Linoy  finit  par 
se  résigner,  mais  donna  son  avis  sur  les  personnes  les 
plus  aptes  à  remplir  ces  fonctions  :  «  Je  vous  propose, 
écrit-il  aux  administrateurs,  les  plus  moyennes  et  les  plus 
instruits  de  l'endroit  :   je   ne  vous  dirai  pas  pourtant    ! 
qu'ils  aiment  la  République.  Ce  sont  :  Hubin,  médecin  ;    i 
Wilmet,  apothicaire  ;    Crèvecœur,  chirurgien  ;   Ramet,    ^ 
propriétaire  ;   Fichefet,   médecin  ;   de   Lathuy,   avocat  ;    ; 
Berger,  arpenteur;  Winand,  fermier;  Taquin,  meunier;    1 
Delaroche,  notaire;  Libotte,  huissier  (i).  » 

Le  i5  vendémiaire  an  IV  (7  octobre  1795),  Linoy  était    J 
définitivement    écarté  ;   un    arrêté    de   l'administration    , 
générale  de  l'arrondissement  du  Brabant,  a  adoptant  les   : 
motifs  de  la  municipalité  de  Gembloux   »  décide  «  qu'il    i 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  »  sur  la  pétition  de   Linoy    î 
demandant  à  être  maintenu  chef-maire  de   Gembloux. 
Ce  fut  le  notaire  de  Savoye,  celui-là  même  à   la   nomi- 
nation duquel  Linoy  était  irréductiblement   opposé,  qui    ' 
devint  maire  de  la  nouvelle  municipalité.   Celle-ci  fut 
composée  de  :  H.  Piérard,  F.-J.  Sizaire,  Jh  Desaunois, 
membres  de  l'ancienne  municipalité  ;   J.  J.   François  et 
Hicguet.  L'ancien  greffier  de  la  Haute-Cour,  Du   Ry,  ■  1 

devint  secrétaire  (2).  ! 

I 

(i)  On  notera  à  Ihonneur  de  Linoy  qu'il  proposait  lui-même  ses  anciens 
adversaires,  et  notamment  l'huissier  Libotte.  que  nous  avons  vu  se  riant     i 
de  Linoy  en  lisant  la  fameuse  relation  de  Du  Ry  {suprà,  p.  281 ,  note).  I 

(2)  Pendant  de  longues  années  Charles  Linoy  lit  des  démarches  afin  | 
d'être  indemnisé  pour  avoir  exercé  les  fonctions  de  chef-maire  depuis  le  | 
i5  messidor  an  II  jusqu'au  23  vendémiaire  an  V.  Le  5  brumaire  an  IV 
(28  octobre  1795),  l'administration  générale  de  l'arrondissement  du  Bra- 
bant rejetait  sa  requête,  pour  le  motif  que  c'était  à  la  justice  à  décider  s'il 
était  dià  quelque  chose.  Le  14  juin  1800.  Linoy,  alors  à  Fleurus,  représenta 
encore  cette  requête  à  la  Préfecture  de  Sambre  et  Meuse,  et  la  municipalité 
de  Gembloux  y  donna  encore  alors  un  avis  nettement  défavorable.  V.  .\.  N. 
Nominations  d'otHciers. 


ÉTABLISSEMENT   DU   NOUVEAU   RÉGIME  293 

Malgré  le  ralliement  de  la  généralité  à  la  République, 
il  restait  encore  trop  de  survivances  du  passé  pour  que 
le  régime  nouveau  fût  accepté  sans  arrière-pensée.  Un 
incident  significatif  fait  saisir  l'état  d'esprit  d'une  partie  de 
la  population.  La  nuit  du  9  au  10  mars  1799,  l'arbre  de  la 
Liberté  avait  été  insulté  et  souillé  :  «  Des  malveillants, 
dit  le  rapport  des  autorités,  ont  couvert  l'arbre  de  la 
Liberté  de  cette  commune  de  Gembloux,  de  chiffons 
noirs,  d'ordures,  et  de  vilainies  (sic)  » .  L'agent  muni- 
cipal les  avait  enlevés  sur  le  champ,  mais  le  lendemain 
matin  «  ces  brigands  l'avoient  encore  revêtu  de 
deuil  ».  (1)  Le  12  mai,  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  transmettait  copie  du  procès-verbal  à  l'accusateur 
public  pour  informations,  et  annonçait  avec  un  civisme 
tout  républicain  qu'il  invitait  «  le  général  à  envoyer  dix 
hommes  armés  dans  la  commune  de  Gembloux.  » 
Avec  non  moins  de  civisme  et  dans  le  style  pompeux 
et  prudhommesque  cher  aux  hommes  de  la  Grande 
Révolution,  l'accusateur  public  Vaugeois  adressa  au 
directeur  du  Jury  l'expression  de  son  indignation  répu- 
blicaine, en  ces  termes  : 

«  Liberté  —  justice  —  égalité. 

Namur  22  floréal  an  VIL 

L'accusateur  public  au  citoyen  Milliard,  directeur  du 
jury  de  l'arrondissement  de  Namur.  Vous  verrez, 
citoyen,  par  deux  pièces  dont  je  vous  envoie  copie  qu'il 
était  temps  que  nous  prissions  des  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  qu'on  cherche  à  troubler  dans 
le  canton  de  Gembloux.  On  a  insulté  l'emblème  de  la 
République,   on    insulterait  bientôt  la  République  elle- 

(1)  Rapport  du  S.  Hicguet,  commissaire  du  directoire  exécutif  près  de 
l'administration  municipale  du  canton  de  Gembloux  au  Commissaire  du 
directoire  exécutif  près  du  département  de  Sambre  et  Meuse.  Ibid. 
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même^    si  les    autorités    constituées    ne    s'empressaient 
d'arrêter  le  mal  dans  sa  source.   Salut  et  fraternité.  »     ^ 
Les    mesures    énergiques    des    autorités    constituées    ,| 
mirent  fin,  sans  doute,  aux   manifestations  antirépubli-    i 
caines   des   ci-devant  sujets   du  comte   de   Gembloux.    i 
Puis  le  temps  fit  son  œuvre  et  l'apaisement  vint.  Le  petit    ] 
bourg  moyenâgeux,  encore  entouré  de  sa  ceinture  de     ' 
remparts,  noyé  désormais  dans  la  masse  amorphe  de  la     \ 
collectivité,   dépourvu  de  toute  personnalité,   privé  du 
cachet  singulier  de  son  ancienne  constitution  et  de  ses 
antiques  libertés,  découronné  de  sa  noblesse  comtale, 
et  même  de  son  titre  de  ville  (i),  vécut  désormais  dans 
le  sort  obscur  et  peut-être  enviable  des  cités  qui  n'ont  pas 
d'histoire.  Une  consolation  lui  reste  avec  le  souvenir  de    j 
son  glorieux  passé.  Par  une  heureuse  fortune,  la  colline,     j 
où,  au  moyen-âge,  le  monastère  s'était  dressé  comme  un 
des  flambeaux  de  l'occident,  et  qui  fut,  pendant  huit  siè- 
cles, l'asile  des  Arts  et  des  Lettres,  est  redevenue  un  foyer 
lumineux   de   science   jetant   dans  le  monde  entier  le 
renom  de  Gembloux  (2).  1 

(i)  La  distinction  des  communes  en  villes  et  en  communes  rurales  est 
d'ordre  purement  administratif.  Elle  est  due  au  système  électoral  établi 
par  la  loi  fondamentale  de  181 3,  qui  créait  trois  ordres  d'électeurs  :  Tordre 
équestre  ou  noble,  l'ordre  des  villes,  l'ordre  des  campagnes.  La  nomen-  ' 
clature  des  villes  figure  dans  l'arrêté  royal  du  3o  mai  1825  concernant  la 
formation  des  Etats  provinciaux  :  elle  a  été  reproduite  dans  le  décret  du  \ 
Gouvernement  provisoire  du  10  octobre  iS3o,  pour  les  élections  du 
Congrès  National,  et  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  21  décembre  1892. 

Un  arrêté  du  roi  Léopold  I*""  restitua  à  la  ville  de  Gembloux  les  insignes     , 
de  son  ancienne  noblesse  en  lui  confirmant  ses  armes  dont  l'écu,  sommé 
de  la  couronne  comtale  à  treize  perles,  est  de  sable  à  trois  clefs  d'argent. 

(2)  Les  locaux  de  l'ancienne   abbaye  sont  actuellement  occupés   par 
l'Institut   Agronomique  de   l'Etat,  Institut  d'enseignement  supérieur  qui      1 
jouit  en  Belgique  et  à  l'étranger  d'une  renommée  justifiée.  j 
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EPUis  le  XV^  siècle  jusqu'au  XVI 11%  Gem- 
bloux  nous  apparaît  comme  une  localité 
essentiellement  rurale.  La  culture  des 
fermes,  l'élevage  et  l'engraissement  du 
bétail,  sont  la  principale  industrie  des 
habitants,  et  le  commerce,  à  part  les  auberges,  n'a  guère 
d'autre  objet  que  le  trafic  des  produits  de  la  ferme. 
D'ailleurs,  la  plus  grande  partie  de  ces  produits  est 
exportée  vers  les  villes  :  en  1 541 ,  on  constate  que  les  grains 
des  fermes  de  l'abbaye  sont  conduits  aux  marchés  de 
Wavre,  Fleurus  et  Louvain  (1).  Un  siècle  plus  tard,  les 
bouchers  engraissent  un  tel  nombre  de  moutons  pour 
les  envoyer  sur  les  marchés  de  Namur,  Louvain  et 
Bruxelles,  que  le  seigneur-abbé  se  voit  obligé  de  leur 
interdire  ce  trafic.  Cette  exportation  en  masse,  si  elle 
rapportait  gros  aux  bouchers,  causait,  en  eff'et,  un  tort 
considérable  à  la  généralité  des  habitants,  car  après 
avoir  fait  champier  ces  bêtes  à  laine  sur  les  biens  de 

(1)  A.N.  C«mptes  Abb.  n»  17. 
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nos  sujets  »,  les  bouchers  ne  laissaient  rien  pour  la  con-  | 
sommation  des  Gembloutois  (i).  Au  XVI II*^  siècle  c'est  î 
toujours  à  Wavre,  Louvain  et  Namur  que  s'exportent  'i 
les  grains  de  l'abbaye  (2).  Gembloux  est  donc  avant  \ 
tout  un  centre  agricole,  et  les  préoccupations  du  seigneur  | 
auront  pour  objet  principal  la  bonne  exploitation  des 
terres,  la  police  rurale  et  la  réglementation  de  la  vente  j 
des  produits  de  la  ferme.  | 

Les  abbés  mettaient  tout  en  œuvre  pour  obtenir  le  i 
meilleur  rendement  possible  des  terres  de  leurs  fermes  et  ,1 
pour  les  maintenir  en  excellent  état  de  culture.  Déjà,  '| 
dans  les  baux  du  XV^  siècle,  on  constate  qu'ils  font  des  ; 
sacrifices   pour   permettre   aux  censiers  de  tenir  leurs  | 
terres  en   bon  état.    Ils  leur  accordent  des  réductions 
de  fermages  «   pour  de   mieux  en   mieux  charruer  les 
terres  (3)  »,  ou  la  remise  entière  d'une  année  de  trecens 
si  le  ((  cherruage  est  délabouré  et  arriéré  de  labeur  (4)  »; 
ou  bien  encore  le  fermier  ne  paiera  pas  de  fermage  la 
première  année  et  paiera  un  fermage  progressif  les  années 
suivantes  :  c'était  le  cas,  lorsque,  à  cause  des  guerres,  la  ■ 
culture   avait  été  complètement   négligée.  Souvent  les 
abbés  font  aux  fermiers  l'avance  des  sommes  nécessaires 
pour  se  procurer  le  bétail  et  le  matériel  indispensables, 
sans  autre  obligation  pour  ceux-ci  que  de   restituer  le  1 
montant  du  prêt  à  la  fin  du  bail.  ' 

Les  obligations  des  censiers  relatives  au  travail  de  la  ; 
terre  étaient  strictes  et  minutieusement  déterminées,  et  î 
tendent  à  une  exploitation  rationnelle  du  sol. 

L'étendue  des  censés  est  souvent  considérable  :  ainsi 

^i)  Ordonnances  politiques  des  i658,  n°  17.  Les  bouchers   ne  peuvent  j 

plus  engraisser  plus  de  5o  moutons  par  an,  qu'ils  sont  tenus  de  vendre  en  ' 

ville  pour  la  consommation  des  habitants.  —  (2)  Bail  d'Ennée,  1716,  A.  N.,  ! 

Rég.  aux  baux.  —  (3)  Bail  de  la  Capelle.  1489.  A.N.  Rég.  aux  baux  i3o3,  | 
f°  6-8.  —  (4)  Bail  de  Sart-Ernage,  1489.  Ibid  t^  q. 
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la  censé  de  la  Gapelie(dont  le  siège  était  près  de  Chapelle- 
Dieu)  comporte  des  terres  à  la  Vigne  sous  Grand-Manil^ 
à  Hebbe,  aux  Zémonts  et  jusqu'à  Argenton  (i).  La  plus 
grande  partie  des  terres  est  mise  en  culture.  Les  prairies 
sont  assez  rares.  L'élevage  du  bétail  n'est  qu'accessoire. 
Le  fumier  est  donc  trop  peu  abondant  pour  qu'on 
renonce  au  système  de  la  jachère,  qui  se  maintiendra  jus- 
qu'au XIX^  siècle.  La  terre  de  Gembloux  est  donc  déjà 
le  pays  des  grandes  cultures  et  des  rares  pâturages.  Mais 
des  règles  de  culture  sont  minutieusement  imposées  au 
fermier  pour  obtenir  le  meilleur  rendement.  (2) 

(1)  Bail    de    1489.  cité. 

(2)  Aux  XVI^  et  XVI I*  siècles,  la  culture  est  à  trois  mains  ou  saisons  a  le 
plus  égales  possible»  :  la  main  des  blés,  celle  des  marsages  et  la  tierce  main, 
celle  des  jachères.  Tous  les  ans  donc  le  tiers  du  charruage  doit  se  reposer 
et  rester  en  jachère.  Le  censier  doit  labourer  et  «  compostuler  »  les  terres 
comme  tous  bons  laboureurs  circonvoisins  c(  desseur  et  dessous  »,  savoir 
les  blés  ou  blancs  grains  et  sur  quatre  royes  »  et  les  marsages  sur  deux. 
Cest-à-dire  que  les  terres  qui  doivent  être  emblavées  de  grains  d'hiver, 
doivent  préalablement  recevoir  quatre  labours  :  un  déchaumage,  deux 
labours  superficiels  et  un  labour  profond,  pendant  l'année  de  jachère. 
Les  terres  de  marsage  n'exigent  que  deux  labours  :  un  en  automne,  l'autre 
au  printemps.  L'entrée  étant  fixée  au  i*''  mai,  le  fermier  entrant  trouve 
ses  terres  emblavées  ;  il  doit  en  laisser  autant  à  sa  sortie  emblavées  de  la 
même  façon.  Les  pailles  et  foins  doivent  être  convertis  en  fumier  qui 
doit  être  conduit  par  le  censier  <c  à  force  de  son  harna  »  sur  les  terres,  au 
plus  nécessaire,  savoir  sur  les  terres  d'hiver  avant  la  Chandeleur  (2  février) 
et  sur  les  terres  d'été  avant  la  S.  Jean-Baptiste  (24  juin).  Le  bail  de 
Penteville  de  i568  oblige  le  censier  à  conduire  sur  les  terres  3o  charrées 
de  noire  marie  les  six  premières  années  et  20  les  six  dernières.  Celui  de  la 
Marcelle  en  i5i8  stipule  également  que  le  fermier  devra  marier  chaque 
année  un  bonnier  et  demi  de  terre  de  3o  charrées  de  noire  marie. 

La  durée  du  bail  est  généralement  de  9  ou  12  ans  prenant  cours  le  i*''mai. 
Il  expire  après  cette  durée  moyennant  renon  de  six  mois  d'avance.  Il 
continue  donc  pour  le  même  terme  s'il  n'y  a  pas  eu  renon.  Au  XVP  siècle, 
le  fermage  à  payer  ou  trecens  est  en  nature.  Le  fermier  doit  livrer  sur  les 
greniers  de  l'abbaye  une  certaine  quantité  de  grain  «  bien  et  leallement 
commournés  de  van  de  reige  et  de  flael  »  (bien  et  loyalement  travaillés  au 
van,  à  la  reige  et  au  fléau),  mais  souvent  le  fermier  peut  en  racheter 
une  certaine  quantité  moyennant  une  somme  en  argent.  (Ex  :  bail  de 
la  Chapelle,  148g.  Le  trécens  est  de  i58  aimes  de  grains;  27  aimes 
de  froment,    20    d'avoine,  ni    de    blé.  Ibid.  p.   6-8.)  Le    fermier    doit 
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L'emploi  de  la  marie,  qui  sert  déjà  d'engrais  au  XII*^ 
siècle,  est  encore  employée  au  XVI*^  siècle,  mais  disparaît 
au  XVI  I«  siècle. 

Au  point  de  vue  juridique  les  baux  de  la  fin  du  XV^ 

généralement  fournir  un  millier  environ  de  gerbes  de  pailles  (waux 
ou  gluys)  pour  la  réfection  de  la  censé,  qu'il  doit  faire  exécuter  par  des 
ouvriers  dont  les  (c  frais  de  bouche»  sont  à  sa  charge,  le  bailleur  devant 
les  salaires.  Mais  «  les  réparations  d'entretien  des  édifices  »  sont  à  sa 
charge,  moyennant  fournitures  des  matériaux  par  le  bailleur,  matériaux 
dont  le  censier  assumera  le  transport.  Certains  avantages  spéciaux  étaient 
accordés  au  fermier  :  il  pouvait  groyer  (élaguer)  les  saules  et  peupliers, 
de  trois  ans  en  trois  ans.  et  le  produit  de  l'élagage  lui  appartenait  ;  il 
pouvait  faire  pâturer  ses  bêtes  dans  le  bois  du  seigneur,  mais  à  condition 
que  les  taillis  eussent  au  moins  trois  ans.  Il  recevait  généralement  le 
bois  pour  sa  ((  feuaille  )>  à  condition  de  l'aller  couper  et  chercher  sous  la 
surveillance  des  ce  bosquillons  »  de  Tabbé. 

Les  obligations  du  fermier  étaient  garanties  sur  ses  biens  et  sa  personne, 
et  cet  engagement  revêtait  des  formes  solennelles  spéciales  :  il  montrait 
une  «  beste  chevaline  sur  le  chemin  du  seigneur  )>  pour  engager  son 
cheptel,  et  «  son  chapeau  »  pour  ses  meubles  et  ceux  de  tout  son  personnel. 
En  cas  de  non  paiement  du  trecens  ou  d'infraction  au  bail,  la  convention 
stipulait  une  procédure  rapide  d'exécution  analogue  à  la  saisie-brandon  ou 
à  la  voie  parée  du  droit  moderne.  La  saisie  et  la  vente  des  biens  devaient 
s'accomplir  dans  les  formes  sommaires  en  usage  «  pour  les  maletouttes 
de  la  ville  de  Gembloux  »,  c'est-à-dire  pour  la  perception  des  droits 
d'accises  et  des  contributions.  En  cas  de  force  majeure  détruisant  les 
récoltes,  tempêtes,  foudre  du  ciel,  «  oz  et  chevauchées  »  (expéditions 
militaires),  passages  de  gens  d'armes,  le  bailleur  devait  user  de  modération 
conformément  aux  us  et  coutumes  des  Eglises  secondaires  du  Pays  de 
Liège.  (Toutefois,  pour  la  ferme  de  la  Marcelle  contiguë  à  la  haute-chaus- 
sée, l'abbé  stipule  qu'il  ne  sera  pas  tenu  du  fait  des  gens  d'armes,  ni  des 
tempêtes  ou  orages.  Ibid.  p.  48-1 5 i8K 

Aux  XVII®  et  XVIIP  siècles,  les  conditions  essentielles  des  baux  n'ont 
pas  changé.  La  durée  est  généralement  de  9  ans.  Le  fermage  se  compose 
de  deux  prestations  :  1  )  une  en  nature  et  annuelle  qui  consiste  à  fournir 
au  bailleur  une  quantité  déterminée  de  froment  —  souvent  un  tiers  de  la 
récolte —  du  blé,  de  l'épeautre,  de  l'avoine,  des  poix  :  c'est  le  trecens  ;  — 
une  certaine  quantité  des  produits  de  la  ferme  :  des  moutons,  du  beurre, 
de  la  cire,  et  enfin  des  épices,  du  poivre  et  du  gingembre;  2)  une  seconde 
prestation  en  argent.  D'abord  le  premier  doit  payer,  une  fois  donné, 
le  pot  de  vin  de  l'abbé  ou  simplement  le  i<in,  somme  toujours  consi- 
dérable. Ainsi,  le  cansier  d'Enée  paie  en  i63o  un  vin  de  5:20  florins  ;en  it")3t) 
800  florins;  en  1668,400  fl.  en  deux  termes;  en  1716,  5oo florins  (A. N.  voir 
Registres  aux  baux)  ;  puis  un  fermage  annuel  variable,  par  exemple,  pour 
la  ferme  d'Enée  120  à  l.^o  florins.  En  outre  le  fermier  doit  payer  chaque 
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siècle  sont  parfaitement  agencés  et  témoignent  d'une 
connaissance  étonnante  des  principes  de  droit  qui  doivent 
régir  les  relations  entre  fermiers  et  propriétaires.  Ils  n'ont 
rien  à  envier  à  nos  contrats  modernes. 

Le  payement  du  fermage  en  nature  est  encore  en 
usage  au  XVI^  siècle.  Cependant  le  droit  du  fermier  de 
retenir  une  certaine  partie  de  la  récolte  moyennant 
argent,  achemine  les  contractants  vers  le  payement  inté- 
gral en  espèces.  Au  XVI P  siècle,  cette  faculté  sera  une 
obligation  :  le  fermage  se  composera  d'une  prestation 
en  nature  et  du  payement  d'une  somme  d'argent.  Quoi 
qu'il  soit  assez  malaisé  de  comparer  la  hauteur  du  fermage 
aux  diverses  époques  à  raison  de  la  différence  de  nature 

année  au  nouvel  an  le  bon  an  de  l'abbé  et  du  couvent  :  quelques  florins, 
et  une  légère  redevance  pour  l'infirmerie.  Le  fermier  du  moulin  de 
Bedauwe  est  astreint  à  une  imposition  spéciale  :  chaque  année  au  passage 
de  la  procession  devant  le  moulin,  lors  de  la  fête  de  la  dédicace,  il  doit 
présenter  le  vin  au  seigneur,  aux  religieux  et  au  magistrat,  et  leur  servir 
quelques  «  biscuits  et  sucades  ».  CBail  de  1690.  Reg.  n»  8,  p.  23.)  Les  fer- 
miers sont  d'ailleurs  souvent  tenus  d'offrir  «  une  honnête  récréation  •>•>  au 
couvent  dans  le  courant  de  l'année.  Les  conditions  de  culture  sont  les 
mêmes  que  par  le  passé,  mais  renforcées  en  vue  d'un  meilleur  rendement. 
Les  terres  de  marsage  sont  mises  à  «  trois  royes  »  au  lieu  de  deux,  et  le 
fumier  doit  être  conduit  sur  toutes  les  terres,  «  les  lointaines  comme  les 
prochaines  ».  La  marie  n'est  plus  employée.  Tous  les  impôts  présents  et 
futurs,  aides,  XX^^.  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires,  droits  de 
gabelles,  cheminées,  etc.,  sont  à  charge  du  censier.  Les  cas  de  force 
majeure  incombent  au  bailleur.  Mais  l'incendie  provenant  du  tait  du 
censier.  de  sa  famille, ou  de  ses  domestiques  re.ste  à  sa  charge. Les  corvées, 
telles  que  charriages,  subsistent  ainsi  que  l'obligation  d'entretenir  les 
édifices.  Pour  les  arbres  fruitiers,  le  censier  est  tenu  de  fournir  4  a  10 
greffes  de  pommiers  ou  poiriers  chaque  année.  La  mise  en  gage  de  la 
personne  et  des  biens  du  fermier  a  disparu,  mais  souvent  le  censier  devra 
fournir  caution  solvablc,  à  la  première  demande,  pour  assurer  l'exécution 
de  ses  obligations.  Il  devra  .supporter  aussi  dé.sormais  les  «  logements. 
passades  et  repassades  des  soldats  et  militaires  »  :  les  anciennes  modéra- 
tions pour  «  ost  et  chevauchées  »  ont,  naturellement,  disparu.  Ils  doivent 
même,  au  XVI II®  siècle,  supporter  eux-mêmes  les  effets  de  la  stérilité, 
des  tempêtes,  des  risques  de  guerre.  (V.  Bail  d'Enée,  1716,  ibid.)  Celui 
d'Enée  devait,  en  outre,  deux  corvées  de  charriage  par  an  pour  conduire 
les  grains  du  monastère  à  'W'avre,  Louvain  et  Namur.  (Ibid.) 


3oo     LA  VILLE  ET  LE  COMTE  DE  GEMBLOUX 

et  de  la  complexité  des  prestations  dues,  on  peut  cepen- 
dant dire  que  le  taux  du  fermage  est  le  baromètre  de 
la  situation  politique.  Les  hauts  fermages  correspondant 
aux  périodes  de  paix  et  les  exigences  du  bailleur  sont  en 
raison  directe  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  dont  le 
pays  jouit.  Les  baux  du  XVI IL  siècle,  sont,  à  cet  égard, 
caractéristiques  :  les  risques  de  guerre  sont  tellement 
diminués  c|ue  les  censiers  les  prennent  à  leur  charge. 
Les  terres  sont,  d'ailleurs,  de  mieux  en  mieux  cultivées  et 
les  chances  de  bonne  récolte  sont  si  nombreuses  qu'ils 
supportent  eux-mêmes  les  effets  de  la  stérilité  et  des  j 
tempêtes. 

Le  caractère  agricole  de  la  Terre  de  Gembloux,  avec 
ses  grandes  cultures  absorbant  presque  toute  l'étendue 
du  sol  et  laissant  peu  de  réserve  à  la  pâture,  devait  être 
l'origine  de  coutumes  et  d'usages  appropriés,  qui  peu  à  { 
peu  seront  repris  et  jusqu'à  un  certain  point  codifiés  par  | 
les  ordonnances  du  seigneur. 

Ces  usages  et  ces  ordonnances  devaient  avoir  avant  < 
tout  pour  objet  l'établissement  d'une  bonne  police  rurale  \ 
et  des  mesures  sévères  pour  assurer  la  nourriture  du  ^ 
bétail.  li 

Les  ordonnances  politiques  de  i658,  «  dressées  pour  le  I 
repos  de  nos  sujets  et  la  conservation  du  domaine  de  la  i 
ville  »  par  le  seigneur-abbé  Martin  Draeck,  consacrent  ' 
une  grande  partie  de  leurs  dispositions  à  ces  deux  i 
objets  (i).  L'abbé  institue  un  ou  deux  sergents  pour  ; 
chaque  village  de  son  district,  afin  de  veiller  à  la  conser-  si 
vation  des  biens  de  «  ses  bons  sujets  »  et  d'éviter  les  fl 
dégâts  journaliers  causés  aux  récoltes.  Ils  devront  faire  a 
fidèle  rapport  des  contraventions  constatées  à  l'officier  f 
de  justice  (2).    Le  maraudage   est   sévèrement    puni  : 

(1)  Ordonnances  politiques  de  ib58.  A.N.  Farde  Histoire. — {2)  N'  41. 
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en  cas  de  récidive  il  entraine  la  privation  de  la  liberté,  le 
châtiment  corporel  (fustigation)  ou  la  mise  au  carcan  (i). 

Le  pâturage  des  terres  après  l'enlèvement  des  mois- 
sons est  minutieusement  réglé  «  au  pied  des  vieilles 
usances  et  coutumes  ».  Vingt-quatre  heures  après  l'enlè- 
vement delà  récolte,  le  bétail  pourra  pâturer  les  éteules  (2). 
Mais  ce  pâturage  banal  profite  surtout  aux  non-cultiva- 
teurs, qui,  grâce  au  «  herdaige  »,  engraissent  en  été  des 
porcs  et  bêtes  à  laine  et  profitent  ainsi  du  travail  des  cul- 
tivateurs. C'est  pourquoi  l'engraissement  d'été  des  bêtes 
à  laine  ne  sera  permis  qu'à  ceux  qui  possèdent  au  moins 
dix  bonniers  de  terres  labourables  (3).  C'est  pour  favo- 
riser l'agriculture  que  l'abbé  défend  l'exportation  des 
moutons,  qui  n'av^antage,  nous  l'avons  vu,  que  les  bou- 
chers. 

La  vente  des  denrées  agricoles  sur  le  marché  de  la 
ville  est  soumise  â  une  surveillance  sévère  et  devient  une 
source  de  profits  pour  le  seigneur.  Les  grains  mis  en 
vente  sur  les  rues  et  hors  la  ville  les  jours  de  marché 
doivent  préalablement  être  étalés  dans  la  halle  et  payer  à 
cette  fin  un  droit  de  «  lousse  ».  —  La  vente  aux  «  cos- 
sons  »  et  aux  étrangers  ne  peut  avoir  lieu  avant  6  heures  du 
matin.  La  vente  «  par  monopole  ou  pardessus  la  main  »  est 
interdite,  car  ces  transactions  auraient  pour  effet  de  faire 
passer  au  domicile  des  revendeurs,  sans  payer  le  droit 
d'étal,  les  denrées  frappées  de  ce  droit  (4).  La  même 
disposition  est  édictée  pour  le    beurre,  le  fromage,  les 

(1)  N»  39.  — (2)  Les  chevaux  et  les  .vaches  doivent  d'abord  pâturer 
un  jour  entier;  c'est  seulement  le  lendemain  que  porcs  et  moutons  peuvent 
y  être  conduits,  le  tout  sans  privilège  pour  le  propriétaire  sauf  dans  a  les 
closières  et  fermetures  ».  N°  29.,  fol.  i58.  —  (3)  Ibid.  n»  18.  —  Nous 
savons  par  les  comptes  communaux  que  la  ville  possède  un  porcher, 
qui  conduit  les  porcs  des  habitants  sur  les  banalités.  —  (4)  Ibid.  n*^  21 
et  22. 
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ceufs  et  «  autres  laiteries  »  (sic),  qui  doivent  être  étalées 
sur  le  marché  ordinaire  et  ne  peuvent  être  vendues 
avant  6  heures  du  matin  en  été  et  avant  9  heures  en  hiver. 

A   la  fin   du   XVI I^  siècle   et   surtout   au   début  du 
XVIII*  siècle,  l'activité  économique  de  la  ville  de  Gem- 
bloux  se  transforme.  A  côté  des  exploitations  rurales,  le 
commerce  favorisé  par  la  paix  prend   de  l'extension,  et    ' 
l'industrie  naît.  ' 

Sans  doute,  Gembloux  n'a  jamais  cessé  d'être  une  ; 
petite  ville  commerçante.  On  se  souvient  qu'avant  les  j 
guerres  de  religion  du  XV 1*=  siècle  son  commerce  était  j 
florissant  (1),  mais  les  guerres  ont  anéanti  cette  prospé-  j 
rite.  Ce  n'est  qu'au  XVI 11^  siècle  que  le  commerce  i 
renaît  et  prend  un  nouvel  essor  (2).  ; 

Mais  en  même  temps  apparaît  la  notion  de  l'industrie   1 
moderne,  et  rien  n'est  plus  caractéristique  comme  signe  ! 
des  temps  nouveaux,. que  les  eiforts  déployés  par  les  abbés  j 
et  le  magistrat  pour  créer  dans  la  Terre  de  Gembloux   j 
des    industries,    dont    ils    conçoivent   déjà  toute  l'im- 
portance économique  et  sociale.  C'est,  en  effet,  en  vue  de 
donner  du  travail  aux  ouvriers,  d'u  attirer  quelque  com- 
merce »  dans  la  ville  et  «  enfin  dans  l'intérêt  général  » ,  que 
les  autorités  vont  tenter  d'exploiter  le  sous-sol  de  la  Terre 
de  Gembloux,  qui  paraît  riche  en  ardoise  et  minerais. 

Le  sol  de  Gembloux  recèle  une  roche  à  structure 
schisteuse,  qui  fut  employée  pour  l'édification  de  l'Abbaye 
d'Olbert  en  1020  et  des  remparts  en  1 153;  c'est  la  pierre 
de  Gembloux  que  l'on  rencontre  encore  dans  les  vestiges 
de  ces  anciens  édifices,  et  même  de  bâtiments  modernes  : 
pierre  de  mauvaise  qualité,  gélive  et  friable,  et  s'impré- 
gnant  facilement  d'humidité.  On  a  renoncé  à  l'employer; 
mais  il  est  certain  qu'au  moyen-âge  et  longtemps  encore 

(i)  V.  p.   1Ô2  et  s.  —  {2)  V.  p.247  et  ss. 
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pendant  l'époque  moderne,  elle  fut  utilisée  d'une  façon 
générale  pour  les  constructions.  Après  l'incendie  de 
1678,  la  brique  apparaît  et  la  supplante  peu  à  peu. 

Il  y  eut  donc  de  longue  date  des  carrières  à  Gembloux, 
Y  eut-il  des  ardoisières  ?  Vraisemblablement  :  les  terres 
avoisinant  le  moulin  de  l'Escaille  ont  dû,  comme  le 
nom  l'indique,  servir  d'ardoisières,  car  la  roche  affleu- 
rant presque  la  surface  du  sol  se  prêle  à  être  façonnée  à 
lamelles  (1).  Mais  la  mauvaise  qualité  de  la  roche  a  fait 
renoncer  de  bonne  heure  à  l'exploitation  des  ardoisières 
de  Gembloux.  Au  XVI 11^  siècle,  des  tentatives  furent 
faites  pour  ressusciter  l'ancienne  industrie  des  ardoisières, 
et  exploiter  les  richesses  du  sous-sol  (2).  Des  fouilles 
furent  faites  ;  une  ardoisière  fut  ouverte  vers  Vichenet, 
mais  les  produits  en  étaient  médiocres  et  ne  pouvaient 
lutter  contre  l'ardoise  de  Fumay.  On  dut  donc  renoncer 
aux  espoirs  qu'on  avait  conçus,  «  malgré  les  apparences  » 
comme  le  constate  mélancoliquement  l'abbé  Gérard  (3). 
On  songea  même  un  moment  à  rechercher,  dans  le  terri- 
toire de  Gembloux  comme  à  Vedrin,  des  mines  de  plomb, 
ou  d'étain,  et  le  seigneur  de  Ferooz,  Charles  de  Waret, 

(1)  Le  tombeau  romain  de  Penteville  est  entouré  d'une  muraille 
recouverte  de  pierres  plates  qui  proviendraient  de  TEscaille. 

(2)  Le  2  mai  1740,  une  déclaration  signée  par  le  bailly  J.  Higuet  et  les 
membres  du  magistrat,  faisait  appel  à  l'initiative  privée  pour  la  recherche 
et  l'exploitation  des  ardoises  et  autres  minerais  en  ces  termes  :  «  Nous, 
Baillv  Mayeur  et  Echevins  de  la  haute  cour  de  la  Ville  et  Comté  de 
Gembloux.  Déclarons  par  cette  que  notre  seigneur  lé  comte  et  abbé  de 
Gembloux  at  dans  sa  seigneurie  de  très  belles  apparences  d'ardoises, 
houille,  minéraux  et  autres  et(c)a,  mais  qu'il  coiitra  de  grosses  sommes 
pour  les  déterrer  comme  il  faut,  ce  qui  cependant  ferait  un  grand  profit  à 
notre  pauvre  ville  et  à  tous  les  voisins  tant  pour  atirer  quelque  comerce 
que  pour  employer  plusieurs  pauvres  gens  qui  ne  scavent  à  quoy  gaigner 
leur  vie,  ce  qu'étant  pour  le  plus  grand  profit  des  ouvriers  et  mesme  du 
publicq,  prions  tous  qu'il  appartiendra  d'y  donner  la  main))...  Le  magistrat 
promettait  de  seconder  les  efforts  qui  seraient  tentés  par  l'octroi  de  privi- 
lège et  de  concessions.  Lefebvre,  Notes  d'hist,  sur  Gembloux,  p.  141 . 

(3)  Lefebvre,  Mémoires,  à  l'année  1743. 
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demanda  au   gouvernement   l'octroi   d'une  concession 
l'autorisant  à  faire  des  fouilles  pour  la  recherche  de  ces    \ 
minerais  sur  Gembloux  et  les  localités  voisines.  Mais  on    1 
ne  voit  point  qu'il  fut  donné  suite  à  ce  projet  (i). 

Mais  à  défaut  de  mines  et  de  carrières,  l'industrie  de    ' 
la  coutellerie  apparaît  au  début  du  XVI 11^  siècle  et  de 
suite  prend  une  extension  relativement  importante.  En 
1747,   il   existe   huit   maîtres   couteliers   avec   quantité 
d'ouvriers  (2).  A  côté  de  la  coutellerie,  l'industrie  du  fer     ! 
se  développe  d'ailleurs  parallèlement  :  les  ferronniers  et     ' 
les  chaudronniers  occupent  également  nombre  d'ouvriers     ; 
et  annoncent  la  moderne  industrie  de  la  construction     i 
des  objets  métalliques  qui  prit  tant  d'extension  dans  la 
suite  (3). 

Si  l'on  ajoute  les  tanneries,  qui  déjà  au  XVII*^  siècle 
s'échelonnaient  nombreuses  le  long  de  la  rivière,  rue  du  | 
Moulin,  on  se  rendra  compte  de  la  physionomie  animée  ! 
que  présentait  encore  Gembloux  à  la  fin  de  l'ancien  j 
régime.  Comme  aux  premiers  siècles  de  son  histoire,  la  ] 
petite  ville  est  encore  à  la  fois  commerçante  et  rurale,  \ 
mais  l'enclume  qui  résonne  désormais  sous  le  marteau  îj 
du  forgeron,  dans  les  ateliers  à  domicile,  ajoute  une  note  f! 
vivante  à  son  activité,  et  annonce  qu'elle  a  pris  dans 
l'industrie  une  place  qu'elle  n'abandonnera  plus. 

(1)  Lefebvre,  Notes  d'histoire  sur  Gembloux,  p.  iSy-iSS. 

(■2)  Voici  les  noms  des  maitres-couteliers  (c  a\ec  quantité  d'ouvriers  » 
renseignés  par  le  rôle  d'imposition  de  1747  :  Nicolas  Chavée,  Joseph 
Viroux,  Pierre  Herbigneau,  Nicolas  Libotte,  Pierre  Gilbert,  Jean  Liesse, 
Théodore  Poquelet.  Pierre  Colon. 

(3)  Plusieurs  objets  de  cuivre,  crucifix,  chandeliers,  de  l'ancienne  église 
abbatiale,  qui  v  subsistent  encore,  portent  des  noms  d'artisans  gemblou- 
tois.  Tel  le  Christ  de  l'autel  du  Sauveur  flagellé  signé  L  C.  Lejeune, 
Gembloux.  1781. 


II.  —  LES  MŒURS 
ET  LA   CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

ES  mœurs  des  Gembloutois  aux  XV I^, 
XVI I«  et  XVI II«  siècles  sont  celles  de 
paisibles  bourgeois  et  de  braves  paysans 
adonnés  au  travail,  respectueux  des  lois  et 
des  règlements,  aimant  la  paix,  détestant 
la  chicane,  et  évitant  avec  soin  d'avoir  maille  à  partir 
avec  la  justice.  Mais  il  n'est  pas  de  règle  sans  exception 
et  la  chronique  judiciaire  de  l'époque  nous  montre 
Certains  justiciables  quelque  peu  turbulents,  querel- 
leurs, maraudeurs  et  fraudeurs,  aimant  la  bière  et  le 
brandevin  et  peu  soucieux  de  quitter  les  débits  de 
boisson  à  l'heure  de  la   fermeture. 

Les  droits  d'accise  sur  la  bière  étaient  le  principal 
revenu  de  la  ville.  La  fabrication  et  le  débit  en  étaient 
donc  réglementés  sévèrement.  Mais  la  fraude  sévissait. 
Les  bourgeois  «  s'avancent  à  couvrir  table  à  leurs  mai- 
sons et  débitent  la  bière  comme  hostelains  sans  payer 
de  droit  »,  constate  l'abbé  Draeck  dans  ses  ordonnances 
politiques  de  i658.  Des  brasseurs  en  gros  fraudent  aussi 
les  droits  dus  à  la  ville  en  vendant  la  bière  o  par  le 
menu,  à  la  cachette  et  dérobée  ».  D'autres  commerçants 
trompent  sur  le  poids  et  la  mesure.  Et  tout  cela  nécessite 
des  mesures  répressives  de  la  part  de  l'abbé.  Et  quand  ces 
ordonnances  politiques  interdisent  aux  brasseurs  «  de 
mixtionner  leurs  bières  soit  avec  blancs  ouvrages  ou  autres 
drogues  dites  les  quatre  boissons,  soit  avec  des  herbes, 
pour  les  rendre  plus  fumeuses  et  plus  enivrantes  »  (  i),  on 

(i)  Ord.  pol.  de  i658.  n°  5. 
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peut  croire  que  l'ivresse  publique  n'était  pas  inconnue  à 
Gembloux  au  XVI F  siècle.  Du  reste,  les  «  hostes  »  (hôte- 
liers et  cabaretiers)  comparaissent  souvent  devant  la 
haute  cour  pour  «  avoir  servi  à  boire  et  retenu  turbulente 
compagnie  après  neuf  heures  »  et  se  voient  infliger  les 
6  florins  d'amende  qu'édicté  le  règlement  de  1698  (1). 
En  1769,  étant  informé  «  des  excès  et  ivrogneries  qui 
se  commettent  fréquemment  dans  les  cabarets,  d'où 
s'ensuivent  les  querelles,  jurements,  blasphèmes,  impu- 
dicités,  ruines  et  désolations  des  familles,  corruption  des 
jeunes  gens,  etc.  »  l'abbé  Jacques  Legrain  rééditait  le 
règlement  de  police  sur  les  cabarets,  leur  défendant  de 

(n  Le  9  septembre  i6g8,  Alexis  Pierard  comparaît  pour  avoir  «  souffert  j 
des  grosses  querelles  et  batteries  jusque  1 1  et  )2  heures  du  soir  au  grand  i 
scandale  d"un  chacun  «,et  Jean  Degeneffe  pour  «  avoir  été  trouvé  au  cabaret  \ 
après  neuf  heures  et  avoir  injurié  et  battu  Trémouroux  ».  Son  père  j 
Gilles,  en  1706,  soutient  tout  un  procès,  que  le  maieur  lui  fait  pour  avoir  'i 
servi  à  boire  après  les  neuf  heures  du  soir.  Sa  défense  nous  donne  la  | 
physionomie  de  Gembloux  les  dimanches  :  «  il  est  tout  aussi  défendu  de  1 
servir  à  boire  pendant  les  offices,  déclare-t-iU  nonobstant  les  cabarets  de  } 
cette  ville  sont  remplis  de  beuveurs  les  festes  et  dimanches  pendant  les  .1 
dits  offices.  »  —  Les  deux  fils  Deschamps,  censiers  de  la  Bouverie  à  : 
Grand-Manil.  ont  fêté  trop  joyeusement  le  nouvel  an  1708  et  se  voien'  { 
poursuivis  «  pour  avoir  roulé  les  rues  et  les  cabarets  de  cette  ville  jusque  .■ 
12  heures  la  nuit  et  donné  l'occasion  d'une  querelle  dont  la  suite  a  été  s  ij 
fatale  que  toute  la  ville  a  été  en  alarme  et  que  cinq  ou  six  bourgeois  e  ! 
enfants  d'iceulx  ont  été  blessés.  »  C'est  avec  Jean-Baptiste  Pitaffe  dans  1;  / 
maison  de  Jean  Fraitur  que  la  querelle  s'est  allumée  :  Pitaffe.  une  foi.  j 
dans  la  rue.  <c  a  chargé  tous  ceux  qu'il  rencontrait  à  coups  de  bâtons  !  "j 
Les  délinquants  sont  tous  mineurs  d'âge.  Deschamps  fait  observer  qu  i 
ses  fils  sont  au  service  du  Prince  de  Ligne  et  justiciables  de  leurs  officiers  1 
Toutefois  il  s'offre  à  payer  l'amende,  «  étant  ennemi  des  procès  et  ami  d  : 
la  paix  ».  La  Veuve  Pitaffe  dit  que  son  fils  est  au  service  du  Roy.  dor  i 
l'armée  campe  à  Gembloux,  qu'il  relève  de  ses  officiers;  u s'il  a  fait  quelqu  ,| 
action  qui  mérite  chatov  ».  Mais  son  fils  intervient  et  s'offre  aussi  à  paye  I 
l'amende.  (3o  janvier  1708).  —  Jean-Philippe  de  Geneft'e.  poursuivi  1  \ 
3i  décembre  1708  pour  avoir  tenu  compagnie  dans  son  cabaret  la  nuit  de  j 
Innocents,  fait  valoir  que  c'était  une  nuit  de  récréation  qu'on  a  passée  bie  I 
tranquillement  et  sans  aucun  bruit.  Il  s'offre  à  payer  l'amende  de  6  florin;  l 
ses  co-prévenus  celle  de  trois  florins.  Détail  piquant  :  Jean  Degeneffe  e:  | 
lui-même  échevin  en  1708  et.  comme  tel,  membre  de  la  haute-cour  :  il  éta  ^ 
récidiviste  !  (A.  N.  Haute-Cour,  causes  d'office.)  j 
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recevoir  clientèle  pendant  les  offices,  les  dimanches  et 
fêtes,  et  après  9  heures  du  soir,  et  prohibant  les  jeux  de 
hasard  (1).  Avec  les  contraventions  à  ia  police  rurale 
«  pasturage  et  foulage  »  des  récoltes  d 'autrui,  fraudes 
des  droits  d'entrée,  vol  de  bois  mort,  «  poisse  (pèche)  » 
dans  les  étangs  ou  ruisseaux  du  seigneur,  les  infractions 
à  la  police  des  cabarets  sont  les  plus  nombreuses. 
Cependant  les  poursuites  étaient  relativement  rares  et  les 
rôles  des  causes  d'office  de  la  haute  cour  témoignent 
en  général,  par  leur  brièveté,  de  l'excellente  tenue  des 
justiciables.  Ainsi  le  rôle  de  1709  ne  contient  qu'une 
seule  poursuite,  contre  des  habitants  de  Cortil  qui  ont 
passé  avec  des  chariots  sur  des  prairies. 

Au  milieu  de  ces  délits  ruraux  apparaissent,  ça  et  là, 
quelques  cas  plus  graves  et  parfois  de  véritables  crimes, 
qui  sont  punis  avec  la  dernière  rigueur.  Paternelle  et 
accommodante  pour  les  contraventions  minimes,  la 
•lustice  échevinale,  s'inspirant  d'ailleurs  des  édits  et 
placards,  se  montre  d'une  extrême  sévérité  pour  les 
délits  graves  et  les  crimes.  Mais  ses  rigueurs  sont 
souvent  tempérées  par  des  «  rémissions  »,  qu'en  vertu 
de  son  droit  de  grâce,  le  comte-abbé  accorde  au  repentir 
et  à  l'amendement. 

La  Haute -Cour  sait  d'ailleurs  faire  respecter  son 
prestige  et  il  est  curieux  de  constater  avec  quelle  défé- 
rence les  justiciables  se  présentent  devant  ce  tribunal 
composé  de  quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  parfois 
illettrés,  toujours  peu  au  courant  du  droit.  Juridiction 
qui  veut  d'ailleurs  essentiellement  être  tenue  pour 
impartiale,  car  le  bailli-maïeur  ne  tolère  pas  qu'il  soit 
porté  atteinte,  à  cet  égard,  au  respect  dû  à  la  Cour. 
En    1689,    nous  voyons   comparaître    comme   accusés 

.    (1)  Lefebvre.  Notes  d'histoire  stir  Gembloux,  p.  127. 
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trois  Gembloutois  :  le    premier  pour  avoir  dit  que  la    ! 
cour  0  avait  mal  jugé  »  ;  et  le  second,  «  qu'elle  n'était  ' 
qu'une  cour  tyrannique  »  ;  le  troisième  avait  été  plus   j 
loin,  il   avait   outragé    les  juges  en  affirmant,   «   qu'ils  ] 
auraient   quelque  jour  leur   tour  » .  C'avait   été    «    un 
grand  scandale  »,  disait  l'officier  public,  qui   réclamait 
contre   les    prévenus    l'amende    énorme    de   cinquante 
réaulx   d'or   (i).    Pour    avoir    dit  que    la    cour  «  était   j 
injuste  »,  une   femme   est    o   absoute   »   après  excuses   ; 
et  à  condition  qu'elle  déclare  en  présence  de  la  cour 
«  qu'elle  la  tient  pour  si  juste  et  équitable  qu'aucune    \ 
cour  du  monde  »  —  et  qu'elle  donne  une  livre  de  cire  à    ! 
la  paroisse  du  lieu  (2).  Les  officiers  publics  participaient 
d'ailleurs  à  l'inviolabilité  du  magistrat,  et  les  outrages 
proférés  contre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
entraînaient  des  peines  sévères  (3).  ' 

Les  attentats  contre  la  propriété  étaient  rigoureusement  i 
réprimés.  Pour  quelques  «  larcins  »,  qui  ne  sont  pas  i 
autrement  déterminés,  la  cour  condamne  une  femme  ] 
à  être  fouettée  publiquement  et  à  être  bannie  de  la  3 
Terre  de  Monsieur  de  Gembloux  à  peine  du  dernier  i; 
supplice  (4).  I 

(i)  Les  prévenus  Jan  le  Gros,  Jan  Pachman  et  Georges  de  Namur,  t 
firent  sans  doute  accord,  car  aucune  sentence  ne  suivit.  L'officier  requérant  ;< 
l'amende,  proposa  de  l'appliquer  moitié  à  la  réparation  de  la  maison  de  i 
ville,  moitié  à  son  profit.  A.N.  Cour  d'office,  24  octobre  ibSg.  —  (2)  Ibid.  .1 
10  juin  1697.  '■ 

(3)  Pour  «  s'être  laissée  emporter,  dit  le  rôle,  à  ce  poinct  d'impudence     j 
que  de  dire,  en  présence  du  magistrat,  que  l'officier  étoit  injuste,   ce   qui     i 
est  une  injure  trop  atroce  pour  pouvoir  la  souffrir  et  la   laisser  impunie, 
pour  lui  avoir  été  faite  dans  la  fonction  de  son  office  »,  Anne  Renquin,  le     j 
10  février   1714,   entend  l'officier  requérir  qu'elle  révoque  cette  injure 
«  flexibus  genibus  »  (à  genou),  et  soit  condamnée  à  i5  écus  d'amende.  La 
prévenue  s'empresse  de  a  révoquer  l'injure  »,  tenant  le  bailli  «  pour  un 
homme  d'honneur  et  point  tasché  d'aucune  injustice»;  elle  demande  par- 
don au  seigneur,  au  bailli   et  au  magistrat,  promettant  de  faire  publier  à 
ses  frais  sa  rétractation  (ibid.). 

(^)  16  septembre  lô^g.  —  L'accusateur  public  après  avoir  fait  visiter  la 
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Dans  un  vol  de  navets  en  1698,  Tofficier  public  réclame 
une  peine  exemplaire  ajoutant  «  qu'il  n'est  que  trop  juste 
de  châtier  et  d'extirper  ce  méchant  vice  de  larcin  »  (1). 

Le  vol  prenait  d'ailleurs  un  caractère  de  gravité  excep- 
tionnelle quand  il  portait  atteinte  aux  droits  seigneuriaux. 
Le  droit  de  chasse  étant  réservé  au  seigneur,  c'est  a  une 
injustice  qui  ne  peut  être  tolérée  »  que  de  posséder  un 
fusil  de  chasse  (2),  et,  qui  que  l'on  soit,  on  s'expose  à  des 
poursuites  en  chassant  dans  la  Terre  de  Gembloux(3). 
Le  droit  de  pêche  appartient  également  au  seigneur 
dans  les  étangs  et  ruisseaux  de  sa  Terre,  et  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime  ce  droit  sera  rigoureuse- 
ment  maintenu   (4).    Le   domaine  forestier  était  aussi 

prévenue  appelée  Marguerite  Francquin  «afin  de  savoir  si  aultrefois  elle  a 
été  justiciée  par  la  marque  ou  aultrement,  ■>■>  —  la  marque  imprimée 
au  fer  rouge  sur  la  chair  du  criminel  était  le  casier  judiciaire  de 
l'époque,  —  requit  que  t  la  prisonnière  fût  condamnée  au  dernier 
supplice  de  la  corde  ».  L'accusée  implora  a  la  bégninité  et  la  miséricorde 
de  la  cour  »,  disant  avoir  commis  ses  larcins  «  par  nécessité  et  fragilité  ». 
(1)   Ibid.,  10  mars  i6g8.  —  (2)   10  février  1764.  ibid. 

(3)  Gille  Lumay,  investi  par  la  confiance  de  l'abbé-comte  des  fonctions 
d'échevin  pour  169g,  n'a  pu  résister  à  l'attrait  d'une  partie  de  chasse  et  a 
été  «  calengé  ».  —  Le  i5  aoiît  1704.  c'est  le  bourgmestre  lui-même, 
l'huissier  Vanderkam,  qui  se  voit  attrait  devant  la  haute  cour  pour 
répondre  du  même  délit. 

(4)  Clément  Deprez  avait  le  10  août  1766  péché  les  écrevisses  dans 
rOrneau.  Il  fut  poursuivi  «  pour  avoir  eu  mépris  et  préjudice  des  droits 
»  et  prérogatives  du  seigneur  de  ce  lieu,  été  assez  osé  et  téméraire  que  de 
»  s'aviser  le  10  du  courant  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi  à  se 
»  plonger  deshabillé  et  troussé  jusqu'à  my  ventre  dans  la  rivière  de  ce  lieu 
»  et  là  poisser  (pêcher)  et  prendre  des  écrevisses  qui  appartiennent  priva- 
»  tivement  au  dit  seigneur,  et  tel  excès  n'est  tolérable  en  aucun  lieu  de 
»  police...  »  Le  pêcheur  d'écrevisses,  comme  l'appelle  l'abbé  Gérard 
dans  ses  mémoires  (Lefebvre  Mémoires,  p.  14g,  et  Analectes,  igii, 
p.  5fj6)  s'en  tira  avec  sept  florins  d'amende  et  les  frais.  Ceux-ci  furent 
assez  considérables  car  la  loi  étant  muette  sur  le  taux  de  l'amende  il  fallut 
recourir  à  l'avis  des  jurispérites,  et  Deprez  apprit  à  ses  dépens  ce  qu'il 
encoûtait  de  s'offrir  les  écrevisses  du  seigneur.  —  Causes  d'office,  ibid.  — 
En  177.3,  Antoine  .Jacques  dit  Cawet  répond  d'un  délit  plus  grave  :  il  a 
percé  la  digue  de  l'étang  de  Cortil  et  a  enlevé  pour  plus  de  25o  florins  de 
carpes.  Il  est  condamné  au  pilori  et  à  deux  heures  de  carcan.  —  Ibid. 
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protégé  par  la  loi  contre  toute  déprédation,  avec  une 
sévérité  que  l'abbé  de  Gembloux  juge  outrée  :  l'édit  du  3 
février  lySS  promulguait  la  peine  de  dix  ans  de  bannis- 
sement pour  la  coupe  et  le  vol  de  jeunes  chênes  (i). 

Ce  n'est  que  de  loin  en  loin  que  la  nouvelle  d'un 
crime  soulève  l'émotion  publique  :  quand  elle  se  répand, 
l'oubli  s'est  déjà  fait  depuis  de  longues  années  sur  le 
dernier  forfait,  La  procédure  criminelle,  encore  très 
rapide  au  XV'II^  siècle,  s'encombre  petit  à  petit  d'inci- 
dents, et  les  moyens  dilatoires  se  multiplient  comme  dans 
la  procédure  civile.  Le  criminel  retarde  ainsi  d'autant 
plus  la  peine  capitale  qui  l'attend,  que  chaque  exception 
doit  être  soumise  aux  jurispérites;  car  la  peine  de  mort 
est  régulièrement  infligée  :  les  condamnés  étaient  pendus 
ou  attachés  à  une  roue  et  étranglés.  Le  verdict  de  la 
Haute  Cour,  dicté  d'ailleurs  par  les  jurispérites,  était  sans 
recours  (2).  L'amende  et  la  prison  n'étaient  pas  les  seules 

(1)  Pour  avoir  coupé  huit  petits  chênes  et  «  quantité  de  noirs  fusains 
propres  à  plafonner  )>  Jans  le  bois  de  l'abbaye,  Philippe  Depireux  est  con- 
damné le  10  mars  lyt)  >  a  être  banni  du  territoire  de  Gembloux  pour  dix 
ans.  Ibid.  L'abbé-ccnte  voulait  réduire  la  peine  à  une  amende  de  8  pis- 
toiles.  Lefebvre,  Mémoires,  p.  176  (Anal.,  p.  94). 

(2)  Guillaume  Bernard,  berger  de  la  censé  de  la  thour  à  Grand-Manil, 
est  inculpé  d'assassinat  sur  la  personne  de  sa  femme  :  le  procès  se 
déroule  devant  la  haute  cour  de  Gembloux,  pendant  huit  audiences 
consécutives  du  6  au  20  mai  1688,  les  audiences  durant  toute  la  journée 
(ante  meridiem  et  post  prandium).  [,e  i5  mai,  après  audition  des  témoins, 
le  procès  est  envoyé  aux  jurispérites.  Le  20  mai  la  Cour  rend  la  sentence  : 

«  En  cause  de  l'officier  et  souverain  maïeur  de  la  ville  et  Terre  de 
Gembloux  nomine  officii,  acteur. 

Contre  Guillaume  Bernard  prisonnier. 

Vu  le  procès  criminel  des  dites  parties  ainsy  qu'il  est  instruict  par  inven- 
taire et  préalablement  prins  advis  des  jurispérites  ; 

La  Cour,  faisant  droict  à  dues  semonces,  déclare  que  ledit  Guillaume 
se  trouve  atteint  et  convaincu  à  suffisance  de  droict,  des  respectifs  crimes 
d'adultère,  empoisonnement  et  assassinat  commis  sur  la  personne  de  sa 
femme,  lui  proposés  au  procès  ; 

Condamnant  icelui  prisonnier  pour  peine  de  ses  forfaicts  et  délits 
affreux  à  estre  estranglé  sur  une  roue,   puis  lui  rompre  bras  et  jambes. 
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peines  infligées  aux  délinquants.  Les  châtiments  corpo- 

pour  resté  attaché  sur  la  même  roue  et  servir  de  spectacle  d'horreur.  Le 
condamne  aux  frais  de  justice  et  déclare  ses  biens  confisqués  au  profit  de 
qui  il  appartiendra.  » 

Et  le  greffier  ajoute  : 

Prononcé  «  sur  la  Maison  de  Ville  en  la  chambre  eschevinale  en  pré- 
sence du  prisonnier  le  20^  may  1688  ».  Faisaient  partie  de  la  Haute  Cour  : 
les  échevins  Henry,  Martin,  Drusse,  Lagrange,  Malotteau  et  Mathieu. 
Officier  et  Souverain  Mayeur  :  Jean-Baptiste  de  La  Croix. 

Cette  sentence  fixait  irrévocablement  le  sort  de  l'accusé  :  la  loi  n'ouvrait 
ni  recours,  ni  appel  au  condamné.  Aussi  le  28  mai  fut-il  exécuté,  selon  le 
procès-verbal  de  l'exécution  ainsi  conçu  : 

«  Et  de  suite  at  le  dit  prisonnier  esté  conduit  par-delà  le  village  de 
Loruée,  et  la  dite  sentence  a  esté  exécutée  en  sa  forme  et  teneure,  à  la 
rentrée  du  chemin  de  Gembloux  dans  le  grand  chemin  de  Bruxelles  à 
Namur,  sur  le  coing  du  bois  appartenant  aux  pauvres  de  ce  lieu,  dit  le 
même  lieu  anciennement  A  la  main  de  fer,  le  tout  judiciellement  et  publi- 
quement, au  sceu  à  la  veue  d'un  chacun  an  plein  midy  »,  A.  N.  Causes 
d'offices.  Cahier  104. 

Se  basant  sur  les  réponses  et  aveux  de  Joseph  Drouin,  dit  Champagne, 
prisonnier,  au  sujet  de  violences  perpétrées  sur  Anne  Evrard,  âgée  de  14  ans, 
et  du  meurtre  de  Catherine  Lambotte,  épouse  Béka.  l'officier  maieur 
réclame  contre  lui  la  peine  de  mort  ou  autres  châtiments  selon  droit  et 
placard  de  Sa  Majesté  (i3  juin  1712).  La  cour  «commet  à  la  défense  et 
décharge  du  prisonnier  l'avocat  de  Fernelmont  et  le  procureur  Charles 
Jacques». Goûtant  fort  peu  le  régime  cellulaire  de  l'époque,  Drouin  avait 
un  soir  «  forcé  les  fers  de  sa  prison  »  et  s'était  introduit  dans  l'église 
paroissiale.  Mais  il  avait  été  réincarcéré  et  attendait  l'instruction  de  son 
procès  impatiemment.  Suivant  l'habitude  elle  se  fait  lentement,  si  bien 
que  le  procureur  du  prisonnier  soutient,  le  19  juillet,  que  l'auteur  doit 
être  forclos  de  ses  preuves  «  attendu  que  bien  loin  d'en  servir  il  ne 
fait  que  prolonger  au  détriment  et  péril  de  la  vie  dudit  prisonnier, 
pour  estre  passé  plus  de  six  semaines  cropissant  dans  une  vilaine,  puante 
prison,  et  re.mplie  de  villenies,  jusqu'à  là  d'estre  mangé  des  vermines  et 
enchesné  comme  le  plus  grand  criminel.  » 

Cette  prétention,  réplique  l'acteur,  est  d'autant  plus  folle  et  ridicule 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'ordonnance  émanée  à  cet  effet,  qu'il  est  notoire  qu'il 
n'y  a  ni  droit  ni  coutume  autorisant  cette  forclusion,  et  que  dans  les  procé- 
dures les  plus  strictes  l'acteur  a  terme  de  trois  mois  pour  faire  ses  preuves. 
En  fait,  c'est  la  moisson,  dit-il,  qui  est  cause  du  retard  et  l'empêche 
de  produire  ses  témoins.  Vingt-quatre  témoins  comparaissent  aux 
enquêtes.  La  suite  de  la  procédure  nous  apprend  «  que  le  prisonnier  est 
entré  dans  la  ville  à  Gembloux  à  la  suite  de  la  garnison  que  la  France  y  a 
mis  et  ce  en  qualité  de  la  compagnie  libre  du  sieur  capitaine  du  Mont  ;  il  a 
rencontré  ici  sa  femme  et  l'a  épousée  tout  en  restant  dans  la  dite  compagnie 
jusqu'au  i5  octobre   1710,  date  où  il  fut  congédié,  comme  il  conste  des 
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rels,  tels  que  la  fustigation  et  la  mise  au  pilori  et  au 
carcan,  subsistèrent. 

billets  du  dit  sieur  capitaine  du  Mont  et  du  Comte  de  Sailenne  comman- 
dant de  la  ville  de  Namur,  trouvés  sur  le  prisonnier  lors  de  son  arrestation.» 

Après  un  débat  sur  la  requête  du  prisonnier  tendante  à  pouvoir  commu- 
niquer avec  «  son  commis  et  son  conseil  »,  et  à  faire  rendre  la  sentence 
sur  avis  des  jurispérites,  la  cour  ajourne  l'affaire  au  6  octobre.  A  cette 
date  l'avis  des  jurisconsultes  est  lu,  et  y  faisant  droit,  la  cour  «  ordonne 
primo  et  avant  tout  que  le  prisonnier  soit  appliqué  à  la  question,  pour 
être  fait  droit  comme  il  appartiendra  sur  le  fait  de  ses  confessions.  » 

Les  enquêtes  n'avaient  vraisemblablement  pas  donné  tous  apaisements 
aux  jurispérites,  qui  ne  trouvent  rien  de  mieux  pour  affermir  leur  convic- 
tion que  de  soumettre  le  prisonnier  à  la  torture.  Cette  épreuve  lui  est 
fatale,  car  le  17  décembre  la  cour  rend  la  sentence  suivante  :  «Vu  le  procès 
instruit  etc..  ;  vu  aussi  les  responses  personnels  faits  par  le  dit  prisonnier 
estant  appliqué  à  la  question  et  la  ratification  des  dites  responses  par 
le  prisonnier  le  lendemain  de  la  question  ;  la  cour  faisant  droit  à  deues 
semonces,  sur  préalable  avis  des  jurispérites,  condamne  le  prisonnier 
premièrement  de  faire  amende  honorable  estant  parvenu  au  lieu  du 
supplice  et  demandant  à  haulte  et  intelligible  voix  pardon  à  Dieu,  à  la 
justice,  au  publicq  et  à  la  dite  dame  Evrard,  pour  la  force  de  violencequ'il 
a  perpétrée  en  icelle,  et  de  la  d'estre  attaché  à  une  potence  pour  y  estre 
pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'ensuive,  le  condamnant  aux 
dépens  et  déclarant  ses  biens  confisqués.  » 

Charles  Portier,  deGrandManil,  a  maltraité  Anne.IosepheGilson.  femme 
de  François  Petit,  si  malheureusement  que  la  mort  s'ensuivit.  Décret  de 
prise  de  corps  étant  donné  à  sa  charge.  Portier  s'empressa  de  sortir  du 
territoire  de  Gembloux.  C'est  pourquoi  le  sergent  Loze  «  fait  affixion  de 
l'adjournement  tant  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  qu'à  la  bretèque  et 
au  domicile  de  l'adjourné  fugitif  et  latitant,  au  son  de  la  cloche  à  la  haute 
heure».  Le  18  décembre.  Portier  comparait.  Il  explique  qu'il  a  eu  une 
dispute  avec  la  femme  Gilson,  parce  que  les  enfants  de  celle-ci  lui  jetaient 
des  pierres.  Il  soutient  que  la  mort  n'est  due  qu'à  des  incisions  malen- 
contreuses du  chirurgien,  qui  ont  provoqué  la  gangrène.  Il  offre 
à  se  faire  garder  à  vue,  à  ses  frais,  dans  une  chambre  bourgeoise  «  à 
cause  qu'il  est  d'une  complexion  à  ne  pouvoir  supporter  la  mauvaise, 
salle  et  puante  prison  ordinaire  de  la  ville,  qui  est  une  espèce  de  cul  de 
fosse  peu  propre  à  la  détention  d'une  personne  accusée  d'un  fait  aussi 
léger.  » 

La  cour,  vu  la  caution  offerte,  accorde  à  Portier  «  la  première  place  des 
prisons  ».  L'acteur  Pierenge  prote.ste  à  l'audience  du  5  janvier  lySq  contre 
«  le  procédé  prématuré  et  précipité  de  la  cour  ».  Il  s'agit  d'une  affaire  très 
criminelle,  non  d'une  affaire  civile,  et  c'est  la  prison  ordinaire  qui 
s'impose,  Llne  longue  discussion  s'engage  entre  l'acteur  et  le  prisonnier, 
celui-ci  soutenant  que  l'endroit  où  il  est  détenu  est  la  conciergerie  et 
prison  ordinaire,  l'autre  endroit  étant  une  espèce  de  cul  de  fosse  k  impro- 
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Les  délinquants  étaient  attachés  au  pilori  et    exposés 
en    spectacle    d'infamie.    Souvent   la   peine   du   pilori 

pre  à  une  détention  de  Tespèce;  l'officier  maintient  que  l'endroit  où  se 
trouve  l'accusé  est  la  prison  p'our  des  cas  civils  ou  fautes  légères,  nullement 
pour  des  criminels  :  elle  a  été  bâtie  il  y  a  quelques  années  pour  ces  cas, 
tandis  que  l'autre  a  toujours  servi  pour  les  délits  entrainant  une  peine 
grave.  L'acteur  proteste  aussi  contre  les  dires  du  chirurgien  Fallaux  :  Sa 
déclaration  est  partiale  et  passionnée,  parce  que  depuis  qu'il  réside  en 
cette  ville,  son  fiel  et  son  animosité  contre  le  chirurgien  Viautour,  qui  a 
traité  la  "blessure,  est  notoire,  et  qu'il  la  fait  éclater  en  toutes  rencontres. 
Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'érige  pas  seulement  en  maître  et  critique 
forme]  de  la  science  dudit  Viautour,  mais  il  y  blesse  fort  la  charité  chré- 
tienne par  une  énonciation  couverte  par  ces  mots  :  et  autres  motifs,  qui 
engagent  au  silence  et  laissent  supposer  tout  ce  qu'on  veut  au  désavantage 
de  Viautour.  «  La  procédure  suit  son  cours  long  et  fastidieux.  Réquisi- 
toires et  répliques  se  succèdent  et  enfin  les  enquêtes  ont  lieu.  Le  i3  février, 
Portier  obtient  de  la  cour  d'être  élargi  moyennant  la  caution  de  son  beau- 
frère,  Pierre-.! oseph  Gourdin,  de  Grand-Manil.  Après  discussion  inter- 
minable des  enquêtes  et  des  reproches,  sentence  est  rendue  le  1 1  septembre 
sur  avis  des  jurispérites.  condamnant  l'accusé  à  être  banni  des  territoire  et 
juridiction  de  Gembloux  pour  le  terme  de  vingt-cinqans  et  aux  frais.  Portier 
a  donc  quitté  Grand-Manil,  mais  pris  de  nostalgie,  il  adresse  le  1 1  décembre 
une  requête  «  à  Monseigneur  l'Illustrissime  et  Révérendissime  abbé  et 
comte  de  Gembloux  )>,  dans  laquelle  après  avoir  rappelé  le  délit  et  ses  consé- 
quences, il  expose  «  qu'il  a  gardé  son  ban,  mais  qu'il  ^  oit  sa  pauvre  femme 
et  enfants  seuls  dans  l'indigence  et  sans  appui,  ce  qui  lui  est  aussi  sensible 
que  la  mort,  et  pour  mettre  fin  à  tant  de  souffrances  il  prend  la  liberté  de 
s'adresser  à  Sa  Seigneurie  illustrissime,  la  suppliant  qu'eu  égard  à  sa 
famille'  et  en  considération  de  ce  qu'il  a  toujours  ci-devant  vécu  chrétien- 
nement et  pacifiquement  et  d'une  manière  irréprochable,  elle  veuille  bien 
lever  le  ban  dont  il  s'agit,  pour  laquelle  grâce  il  ne  manquera  pas  d'offrir 
toute  sa  vie  ses  vœux  et  prières.  «  La  requête  fut  agréée  et  appointée 
comme  suit  :  «  Nous,  .lacques,  par  la  grâce  de  Dieu,  abbé  et  comte  de 
Gembloux,  vu  les  humbles  supplications  de  Charles  Portier,  habitant  de 
notre  village  de  Grand-Manil,  usant  du  droit  et  autorité  nous  accordé  par 
nos  princes  souverains,  préférant  miséricorde  à  la  rigueur  de  justice,  à 
l'honneur  de  la  très  douloureuse  passion  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
avons  remis  et  absous,  comme  par  cette  nous  remettons  et  absoudons  au 
dit  Charles  Portier  la  peine  du  banissement  qu'il  a  méritée  par  le  fourfaict 
envers  la  femme  Anne  Gilson.  femme  de  François  Petit,  à  condition  qu'il 
.satisfera  aux  frais  et  mises  de  justice  conformément  à  la  sentence  à  peine 
que  la  présente  rémission  sera  nulle,  lui  permettons  d'habiter  encore 
dans  notre  comté  de  Gembloux.  Fait  en  notre  monastère  dudit  Gembloux, 
le  1 1  novembre  1760.  (s.)  Jacques,  abbé  de  Gembloux  ». 

Après  de  copieuses  libations,  Pierre  Meunier,  de  Gembloux,  et  son  frère 
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s'aggravait  du  carcan,  ou  planche  dans  laquelle  la  tête 
du  patient  était  enserrée  et  immobilisée,  peine  que 
l'imagination  des  jurispérites  rendait  terrible  en  l'agré- 
mentant d'un  collier  de  clous,  d'orties  ou  de  paille  de 
seigle  (i). 

Le  pilori, symbole  de  la  Justice  seigneuriale,  établi  sur 
la  place  du  Marché,  servait  d'ailleurs  à  d'autres  usages, 
aux  exécutions  en  effigie  et  aux  affichages  judiciaires  (2). 
Parfois  encore,  on  dressait  un  échafaud  pour  y  fustiger 

Jean,  qui  habitait  Cortil,  s'étaient,  le  dimanche  17  février  1765,  vers  1  12  h. 
après-midi,  dirigés  vers  ce  village.  A  proximité  de  la  chapelle,  ils  rejoi- 
gnent Jean-Baptiste  Dupuis,  avec  qui  Pierre  était  en  désaccord.  Une 
querelle,  éclate  qui  se  prolonge  jusque  dans  le  «  creux  vallon  »  où  l'on 
s'engage  pour  aller  de  la  Gatte  d'Or  à  Cortil  et  St-Géry.  Dupuis,  meurtri  de 
coups  de  bâtons  et  de  pierres,  succomba  le  lendemain  à  ses  blessures. 

Le  bailli  mayeur  de  Gembloux  procéda  le  20  février  aux  informations 
préparatoires.  Décret  de  prise  de  corps  fiit  décerné  à  charge  des  meurtriers 
le  20  mars  ;  mais  ils  s'étaient  réfugiés  au  Pays  de  Liège.  Après  trois 
défauts  successifs,  la  cour  prend  l'avis  des  jurispérites  et  admet  l'officier 
à  preuve.  Les  enquêtes  furent  tenues  le  23  juillet  et  audiences  suivantes. 
Ce  n'est  que  le  10  mars  1766,  après  des  formalités  interminables,  que  la 
sentence  fut  rendue  condamnant  par  contumace.  «  les  dits  Meuniers  à  être 
punis  par  la  corde  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'ensuive  »  et  ordonnant  à 
l'officier  «  de  faire  faire  l'exécution  par  effigie  au  plus  haut  du  jour  pour 
servir  d'exemple  ». 

Une  note  laconique  des  Mémoires  des  trois  derniers  abbés  de  Gembloux 
mentionne  que  la  cérémonie  eut  lieu  (Lefebvre,  p.  147  ;  Analectes,  191 1 , 
p.  504).  Une  mention  des  comptes  de  l'abbaye  indique  le  coût  de  cette 
«exécution»  :  «  le  n  mars,  payé  au  maitre  des  hautes  œuvres  pour  avoir 
pendu  en  effigie  les  deuz  Meuniers  sur  le  marché,  vingt  cens  pour  chaque  : 
1 12  fl.  00.  Pour  les  juges  du  procès  criminel  24  Û.  14.0.  Pour  dépens  du 
maître  d'œuvres  et  Jacqmin  12  fl.  00.  » 

(1)  Le  27  septembre  1760,  François  Evrard,  «  jeune  homme  du  faubourg, 
est  condamné  pour  les  excès  par  lui  commis  à  être  attaché  au  carcan  avec 
un  collier  mêlé  d'avoine  et  de  seigle  où  il  restera  depuis  onze  heures 
jusqu'à  midi,  ensemble  au  bannissement  du  comté  pour  trois  ans  >'. 
Jugement  prononcé  «  en  lieu  du  consistoire  ordinaire  sur  l'hôtel  de  ville 
en  présence  du  peuple  ».  (A.  N.  Causes  d'offices,  ibid.) 

(2)  Sébastien  Denis  à  Liroux  avait  tué  Bapti.ste  Bernard  dans  une  rixe, 
et  s'était  enfui.  Il  fut  «  proclamé  par  le  billet  affiché  sur  le  portail  de 
l'église  paroissiale  au  son  de  la  cloche  et  sur  le  pilori  de  la  ville.  »  — 
Septembre  1764.  Ibid. 
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le  condamné.  Cette  pratique  cruelle  du  châtiment  cor- 
porel ne  disparut  qu'avec  l'ancien  régime  (i).  Sans 
doute  la  sévérité  des  peines  nous  étonne,  mais  si  l'on 
considère  que  les  moyens  de  défense  sociale  étaient  très 
limités  et  que  rien  n'était  plus  aisé  que  de  se  rendre 
maître  de  deux  ou  trois  sergents  qui  constituaient  toute 
la  police  de  la  ville,  on  admettra  qu'une  répression 
rigoureuse  constituait  pour  l'ordre  public  la  seule  sauve- 
garde possible.  Dans  la  première  moitié  du  XVI I P  siècle, 
le  banditisme  sévissait,  et  la  chronique  judiciaire  de 
répoque  a  laissé  le  souvenir  de  quelques  gaillards  qui 
eussent  vite  fait  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  si  celle-ci 
n'eût  agi  avec  la  plus  grande  énergie  (2). 

(i)  Joseph  Depireux.  dit  La  Valise,  inculpé  de  vol  de  grain  et  de 
moutons,  est  condamné  le  25  mai  1770 «à  être  conduit  au  haut  du  jour  sur 
un  échaffaud  dressé  à  cet  effet  pour  y  être  attaché  à  un  poteau  et  y  être 
fustigé  jusqu'au  sang  puis  banni  du  duché  à  peine  d'être  nouveau  fustigé 
et  marqué.  »  —  l'bid. 

(2)  En  voici  en  exemple  : 

L'écuver  de  Gros,  bailli  et  souverain  maïeur  de  la  Ville  et  Terre  de 
Gembloux,  après  avoir  pris  les  informations  au  sujet  de  plusieurs  «crimes 
énormes  »,  qu'aurait  perpétrés  Charles  Pitaffe,  avait  requis  et  obtenu 
de  la  cour,  après  avis  des  jurispérites,  décret  de  prise  de  corps  contre  l'in- 
culpé, qu'il  avait  fait  emprisonner  le  14  février  1720  à  8  heures  du  matin. 
—  Le  même  jour  à  3  heures,  Norbert  .îoseph  Gilbert  et  quelques  com- 
plices s'assemblaient  au  cabaret  tenu  par  Jean-Baptiste  Higuet.  Dans  cette 
première  assemblée  «  séditieuse  »,  des  mesures  furent  prises  pour  forcer 
la  prison  et  délivrer  le  prisonnier.  «  Il  nous  taut  l'avoir  dehors  aujourd'hui 
disaient  les  conjurés,  car  si  nous  l'y  laissons  davantage  les  drossards  l'y 
viendront  quérir  ».  Pour  exécuter  leur  criminelle  résolution,  ils  se 
réunirent  de  nouveau  à  g  heures  du  soir  au  même  cabaret,  et  s'étant 
masqués  et  déguisés,  les  uns  s'étant  noircis,  les  autres  revêtus  de  vieux 
habits  de  femme  «  et  cornettes  de  nuit,  vuLgo  marinnes  »,  ils  allèrent  en 
droite  ligne  au  jardin  de  Jean-Baptiste  Fabry,  qui  joint  à  la  muraille  d'une 
écurie  de  l'abbaye.  Après  avoir  défoncé  la  porte  du  jardin,  ils  dressèrent 
une  échelle  contre  une  fenêtre  de  cette  écurie,  cassèrent  un  barreau  de 
bois  de  la  fenêtre  et  pénétrèrent  dans  l'écurie.  Il  était  à  ce  moment  dix  ou 
onze  heures  du  soir. Ils  s'approchèrent  ensuite  de  la  boucherie  de  l'abbaye, 
dans  laquelle  l'officier  avait  fait  transporter  le  dit  Pitaffe  l'après-midi  du 
même  jour  c(  à  cause  qu'on  avait  commencé  à  rompre   la  muraille   Je   la 
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E  sentiment  religieux  n'avait  cessé  d'être 
ancré  profondément  dans  l'esprit  de  la 
population  de  la  Terre  de  Gembloux. 
Les  excès  des  calvinistes  et,  plus  tard,  des 
Gueux  au  XVI^  siècle,  semblent  avoir 
encore  avivé  chez  elle  la  foi  fervente  et  la  dévotion. 

Cet  esprit  religieux  est  d'ailleurs  soigneusement  entre- 
tenu par  le  monastère.  En  carême  et  à  l'avent,  l'abbé  de 
Gembloux  fait  prêcher  des  missions  à  ses  paroissiens 
par  les  Pères  du  couvent  des  Frères  mineurs  de 
Namur  ;  les  comptes  du  XVI«  siècle  ont  régulière- 
ment un  poste  de  dépense  pour  cet  objet  (i).  Les 
autorités  civiles  elles-mêmes  s'emploient  au  même  but  : 

prison  ordinaire  de  cette  -ville.  »  Un  des  complices.  Manin  Gilbert,  lâcha 
un  coup  de  fusil  par  la  fenêtre  de  la  boucherie,  puis  ils  enfoncèrent  la 
porte  et  entrèrent.  Tandis  que  les  uns  se  jetaient  sur  les  sergents 
Radelet  et  Marloye  et  les  tenaient  en  respect  tout  en  les  blessant  à  sang, 
les  autres  dégarottèrent  le  prisonnier,  brisèrent  ses  fers  et  le  délivrèrent, 
((  en  accompagnant  cet  attentat  criminel  de  jurements  et  de  blasphèmes 
exécrables  ».  Tous  se  rendirent  par  le  même  chemin,  à  savoir  «  par  la 
même  fenestre  de  la  dite  écurie  »,  chez  le  sieur  Higuet.  Le  prisonnier  «s'y 
montra  turbulent  et  perturbateur»,  allant  jusqu'à  briser  à  coups  de  briques 
les  vitres  d'un  bourgeois  paisiblement  endormi  avec  sa  famille,  Jean- 
Baptiste  Dodelet. 

Tels  sont  les  faits  reprochés  à  Norbert  Joseph  Gilbert,  chef  du  complot, 
qui  a  eu  soin  de  prendre  la  fuite  après  son  forfait  :  a  C'est  un  crime 
capital,  conclut  l'officier,  que  de  violer  une  abbaye,  forcer  une  prison,  y 
enlever  un  infâme  criminel  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice.  C'est 
aussi  un  crime  qui  mérite  un  châtiment  exemplaire  que  de  briser  les  vitres 
de  son  voi.sin  la  nuit  et  de  troubler  la  tranquillité  publique.  Enfin,  le 
fugitif  mérite  d'avoir  la  langue  percée  pour  ses  blasphèmes  exécrables.  » 

(i)  Voir  cptes  abbaye  A.  N.  1541  et  1573-74;  Analectes.  iqi 3. p.  454-456. 
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au  XVII*  siècle,  la  ville  porte  régulièrement  à  son  budget 
une  somme  à  payer  au  Père  missionnaire  ou  au  Père 
stationnaire  «  qui  vient  prêcher  la  Passion  »  (i).  Les 
vocations  religieuses  sont  nombreuses.  Ce  n'est  pas 
seulement  au  monastère  de  Gembloux  qu'on  rencontre 
des  religieux  originaires  de  Gembloux,  mais  par  exemple 
parmi  les  moines  et  abbés  de  Villers  et  de  Floreffe;  on 
en  voit  à  Louvain  étudiant  la  théologie,  et  de  nom- 
breuses personnes  de  Gembloux  entrent  à  Argenton  (2). 
La  grande  fête  de  Gembloux,  c'est  la  solennité  «  de  la 
dédicace  »  :  elle  se  célèbre  chaque  année  le  dernier 
dimanche  de  septembre  par  une  grande  procession 
revêtant  un  éclat  exceptionnel,  et  dont  l'origine  remonte 
à  l'élévation  de  S.  Guibert  sur  les  autels  en  1110.  Comme 
les  archers  du  XV'=  siècle,  les  serments  des  arbalétriers  et 
des  arquebusiers  des  XVI^  et  XVII^  siècles,  tiendront 
à  honneur  d'escorter  la  châsse  du  saint,  et  le  tour 
S.  Guibert  s'accomplira  au  son  des  tambours,  au 
bruit  des  salves,  par  toute  la  population  en  liesse  :  on  y 
voit  concourir  toutes  les  autorités,  les  bailli  mayeur  et 
échevins  composant  le  magistrat,  des  confréries  reli- 
gieuses, telles  que  celles  de  St  Guibert,  celles  du  Rosaire 
et  de  S'^  Cécile,  tous  les  religieux  et  le  Prélat.  L'itinéraire 
était  long  :  les  deux  points  extrêmes  étaient  le  moulin 
de  (i  Bedeau  »  et  celui  de  l'Escaille,  et  la  ville  y 
offrait,  suivant  une  coutume  immémoriale,  le  vin,  des 
biscuits  et  «  succades  »  au  Prélat,  aux  religieux  et  au 
magistrat  pendant  les  quelques  instants  de  repos  que 
s'accordait  le  cortège  (!^). 

(1)  V.   comptes  communaux,  A.  N.  167?  à  1678,  n»  8" —  1797.  n°  i<>. 

(2)  Par  ex.  Francisca  Le  Cygne,  fille  du  souverain  maïeur  de 
Gembloux  -j-  1627.  Obituaire  d' Argenton,  par  le  chanoine  Barbikr. 

(3)  Cptes  de  l'abbaye.  — Cens  en  grain  n°  48  A.  N.  année  i5.S5  :..  pour 
le  froment  que  l'on  donne  aux  serments  après  la  procession  de  Gembloux. 
Ibid. Grains  et  argent  1591-92  :  donné  à  la  jeunesse  de  Gembloux  le  jour  de 
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Le  vin  et  les  «  succades  «  de  la  procession  de  la  dédt-  ' 
cace,  de  même  que  la  poudre  des  salves,  étaient  un  '> 
article  ordinaire  du  budget  de  la  ville.  La  ville  rafraîchis-  ! 
sait  d'ailleurs  la  jeunesse  de  bonne  bière,  préludant  ainsi,  ' 
après  la  procession,  aux  réjouissances  profanes  de  la  i 
kermesse,  (i)  \' 

I 

la  procession,  5  florins.  —  lôqy.  Cptes  communaux.  A.  N.  «  24  septembre, 
payé  4  florins  pour  le  vin  et  succades  qui  se  présente  au  seigneur  et  au     ! 
Prélat  au  temps  de  la  procession  de  la  dédicace  du  dit  Gembloux  comme    j 
de  coutume.  )> —  i6g8  «  vin  et  succades  qui  se  distribuent  comme  d'ordi-    '. 
naire  au  seigneur,  les  religieux  et  magistrat  au  temps  de  la  procession  de 
la  dédicace  de  Gembloux.  »  Ibid. 

(i)  Comptes  communaux.  A.  N.  1699  :  «...payé  un  escu  pour  un  poinçon 
de  hougaerde  donné  à  la  jeunesse  par  Jean   Norbert   Dru.sse   lieutenant     ! 
maieur  à  la  dédicace  de  Gembloux  pour  avoir  fait  des  salves  à  la  procès-     I 
sion...  Pour  la  poudre  que  l'on  a  tirée  à  la  déducasse  cette  année  lôqq,  21     : 
florins.  Ibid.  1734  ;  «  ...  pour  deux  autres  bouteilles  servies  l'une  près  du     | 
moulin  de    Bedeau  et   l'autre   à  l'Esquaille.  »  —   Le    Tour  St    Guibet-t, 
proccession  nocturne  du  23  mai,  date  de  la  mort  de  S.  Guibert,  est  au.ssi 
une  tradition  d'un  lointain  passé.  A  minuit  sonnant,  dans  la  nuit  du  22  au 
23  mai,   les  pèlerins  partent  de  l'Eglise  et  refont  l'itinéraire  de  la  grande 
procession  de  septembre,  s'arrêtant  aux  chapelles  pour  y  faire  des  oraisons. 
Ils  montent  la  Grand' Rue.  passent  à  Chapelle-Dieu  et  à  Tout-Vent,   des-    1 
cendent  vers  le  moulin  Bedauwe  par  la  Rochette,  remontent  par  la  place     ! 
de  Grand-Manil  vers  la  chapelle  de  Moha  où  ils  prennent  l'ancien  baty     ' 
St  Guibert.  (Dans  un  acte  du  ig  novembre   i543.  le  vieux  chemin  de  la     î 
chapelle   de  Moha    vers    l'Escaille,   s'appelle   «  le   baty  del   procesion     | 
St  Guibert  ».  —  A.  N.  Transports.)  —  Ce  chemin  a  conservé  le  nom  de    | 
«  Buisson  St  Guibert  »,  qu'il  tire  de  la  légendaire  aubépine  qui  y  dresse    I 
son  tronc  flétri  par  les  ans,  mais  dont  la  frondaison  se  revêt  chaque  année    | 
d'une   jeunesse  nouvelle.   La  légende  veut  que  ce  soit  le  bâton  du  Saint    ' 
qui,  planté  en  terre  à  cet  endroit,  s'est  mis  à  verdoyer  et  a  fleuri  de  blanche    1 
aubépine.  Les  documents  sont  muets  sur  cette  légende  et   la   tradition 
orale  seule   nous  permet  de  faire   remonter  le  «  tour  »  nocturne   à  une 
lointaine  époque.  Les  pèlerins  s'arrêtent  devant  la  vieille  aubépine  que 
les  tempêtes  ont  fait  pencher  sous  leurs  rafales  et  que  les  pieuses  dévas- 
tations des  fidèles,  autant  que  les  années,  ont  ravagées.  Après  l'avoir  mise 
au  pillage,  ils  orneront  de  ses  branches  les  chapelles  où  ils  s'arrêteront 
pour  faire  leurs  dévotions.  Puis,  ayant  gagné  l'Escaille,  ils  reviennent,  par 
le  chemin  de  la  Posterie  et  la  place  St-Guibert,  à  l'église,  où   ils   vont 
déposer,    à  l'aube   naissante,    leurs   branches  d'aubépine   fleurie   sur  le 
tombeau  du  Saint.  (Avant  la  création  du  chemin  de  fer,  le  baty  St-Guibert 
allait  directement  à  l'Escaille  en  suivant  le  ruisseau  du  Rabauby.  —  V.  F. 
Roussi:.\u.  Légendes  et  Coutumes  du  pays  de  \amur.  Brux.  !92o.  p.  94). 
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Est-il  étonnant  que  tous  les  hommes  en  âge  de  porter 
les  armes  fussent  astreints  à  participer  à  la  grande  solen- 
nité gembloutoise  ?  L'absence  non  motivée  était  consi- 
dérée comme  un  délit  justiciable  de  la  haute  cour. 
Le  maïeur  n'eut  d'ailleurs  pas  à  sévir  fréquemment  de 
ce  chef  et  la  rareté  des  poursuites  intentées  aux  défaillants 
prouve  que  chacun  se  faisait  un  devoir  d'assister  à  la 
traditionnelle  cérémonie  (i). 

Dans  une  société  si  profondément  religieuse,  le  blas- 
phème était  également  considéré  comme  un  grave  délit 
et  l'officier  maïeur  appliquait  rigoureusement  les  édits 
et  placards  de  1 5 17  et  i53i,  qui  les  punissaient  sévère- 
ment (2).    Le  travail  du  dimanche  était  interdit  (3)   et 

(i)  Le  20  octobre  i63g,  Malvoye,  Ciplet  et  Ficheroul  sont  ajournés 
devant  la  haute  cour  pour  répondre  de  ce  délit.  Malvoye  et  Ciplet  s'en 
tirent  en  prétendant  le  premier  qu'il  a  envoyé  ses  deux  fils  à  la  procession 
avec  des  «  mulguettes  et  arquebuzes  et  n'être  tenu  à  davantage  n  ;  le 
second  qu'il  ce  a  commis  son  serviteur  avec  un  mulguet  pour  faire  le  tour 
avec  aultres  portant  armes  »,  que  lui-même  a  d'ailleurs  aidé  à  porter  les 
reliques  du  Saint.  Mais  le  cas  de  Ficheroul  est  plus  fâcheux,  étant  homme 
d'Eglise  et  mambour  de  la  chapelle  Notre-Dame.  La  raison  de  son 
absence  est  simple,  expose-t-il.  Au  jour  de  la  procession,  il  avait  en  sa 
qualité  de  mambour,  fait  la  quête  habituelle  «  es  deux  églises  »  (l'église 
paroissiale  et  l'église  abbatiale,  qui  n'étaient  séparées  que  par  la  place  de 
l'Aide).  Puis  il  s'était  «  empressé  de  conter  et  enregistrer  le  pourchat  ».  et 
c'est  pendant  ce  temps  que  la  procession  est  sortie.  [1  ajoute  cette  considé- 
ration assez  sceptique  «  que  l'on  ne  vat  à  la  procession  que  par  parade  et 
non  pour  extrême  danger  de  l'ennemi  »,  qu'ainsi  une  arquebuze  de  plus 
ou  de  moins  est  sans  importance.  La  Cour  semble  avoir  accepté  bénigne- 
ment  ces  explications,  car  le  rôle  n'indique  pas  la  suite  donnée  à  ces 
affaires.  A.  N.  Causes  d'office. 

(2)  Le  7  juillet  1711,  François  La  Faille  est  poursuivi  devant  la  haute- 
cour  pour  avoir  «  blasphémé  contre  son  Créateur  par  la  mort,  la  peste,  le 
sang  et  autrement  ».  L'accusé  se  soumet  au  jugement  de  la  cour  qui  se 
montre  clémente,  parce  que  «  c'est  la  première  fois  »  et  le  condamne  seule- 
ment «  à  demander  à  genoux  et  à  mains  jointes  à  Dieu  pardon  pardevant 
son  image  exposée  publiquement  à  la  maison  de  ville,  en  présence  de 
l'officier  et  du  Magistrat,  comme  de  tous  ceux  qui  voudroient  y  entrer, 
restant  les  portes  ouvertes  à  cet  effect  ».  Ibid. 

(3)  Le    16  juillet    1711,   Gilles  de  Seneffe  se  présente  volontairement 


320  LA  VILLE   ET   LE  COMTÉ   DE  GEMBLOUX 

exposait   le   délinquant   à  des   amendes   considérables. 

Les  ordonnances  politiques  prescrivent  non  seulement 
la  fermeture  des  cabarets  dès  neuf  heures  du  soir,  mais 
défendent  expressément  aux  «  hostelains  »  de  vendre  à 
boire  pendant  les  offices  des  dimanches  et  fêtes  gardées, 
sauf  aux  étrangers  de  passage.  Le  20  septembre  1706, 
une  ordonnance  du  seigneur  et  du  magistrat  le  rappelle 
en  ces  termes  :  «  Comme  malgré  les  défenses  précédentes, 
les  tavernes  et  cabarets  s'émancipent  à  tenir  compagnie 
chez  eux  après  les  9  heures  et  même  pendant  les  offices 
divins,  on  les  avertit  de  rechef  que  les  contraventions 
en  seront  chastiées  irrémissiblement  »  (i). 

Une  population  si  imprégnée  de  toi  religieuse  devait 
accepter  avec  autant  de  conviction  que  de  joie  la  nouvelle 
du  prodige  qui  venait  de  se  produire  le  8  mars  i653 
dans  l'église  abbatiale  à  la  statue  du  Sauveur  flagellé  (2). 

devant  la  cour  et  u  confesse  que  dimanche  dernier  il  a  charrié  une  charrée 
de  foin  par  pure  nécessité,  parce  qu'il  prévoyait  et  appréhendait  les  pré- 
sentes pluies  ».  Ayant  appris  que  (de  RTasteur  est  mécontent  et  le  menace 
de  poursuites  il  déclare  venir  se  soumettre  à  telle  amende  qu'il  plaira  à  la 
cour  de  lui  infliger».  Ibid.  16  juillet  1711. 

(1)  A.  N.  Causes  d'office. 

(2)  Voici  le  récit  donné  par  l'Abrégé  des  Merveilles  arrivées  à  Getn- 
bloux,  2''  édition  (1661),  préfacée  par  l'abbé  Martin  Draeck,  qui  s'en 
dit  «  témoin  oculaire  avec  d'autres  »  :  ((  Dans  l'abbaye  de  Gembloux,  se 
représente  le  Sauveur  flagellé  par  une  statue  de  bois  extrêmement 
pitoyable,  laquelle  y  at  reposé  longues  années  et  cause  un  chascun  qui  la 
regarde  un  grand  respect  et  une  grande  dévotion,  ce  qu'ayant  le  révérend 
et  noble  Prélat  diverses  fois  considéré  se  mit  dans  l'esprit  qu'elle  estoit 
capable  d'inspirer  la  dévotion  à  tout  le  peuple  si  on  la  portoit  dans  une 
place  plus  claire  et  plus  habitée.  .\  quel  effect  il  y  comparut  le  8  de  mars 
l'an  de  grâce  i6.^3avec  son  professeur  en théologieprésentement  chanoine 
de  la  métropolitaine  de  Malines  et  trois  de  ses  religieux,  lesquels  assis- 
tèrent à  la  porter  à  la  place  destinée.  Or,  comme  elle  fut  dressée  sur 
l'autel  où  on  avoit  destiné  de  l'attacher,  une  quantité  de  sang  commença  à 
en  sortir  et  découler,  de  quoi  surprinz  et  grandement  effrayez  se  jettèrent 
tous  à  genoux,  et  paraprés  le  Prélat  qui  en  est  témoin  oculaire  aussy  bien 
que  son  professeur  et  ses  trois  religieux  dit  que  l'on  debvoit  remporter 
l'image  au  lieu  d'où  .on  l'avait  prins  adjoutant  que  peult-ètre  Dieu  ne 
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Au  bruit  de  cet  événement,  des  foules  de  malades, 
d'aveugles  et  d'estropiés  vinrent  implorer  le  secours  de 
la  statue  miraculeuse  et,  au  témoignage  des  contem- 
porains, des  guérisons  s'opérèrent,  des  possédés  furent 
soulagés  :  Gembloux  devint  un  lieu  de  pèlerinage  à 
l'instar  de  Hal  et  de  Montaigu,  et  la  dévotion  au  Bon 
Dieu  de  Gembloux  se  répandit  non  seulement  en 
Belgique,  mais  en  France  et  en  Allemagne. 

A  côté  du  sentiment  religieux,  on  constate  une  grande 
pureté  de  mœurs  chez  les  sujets  de  l'abbé-comte  :  le  rôle 
des  causes  judiciaires  témoigne  de  la  sévérité  des  auto- 
rités à  cet  égard.  Il  suffira  d'en  donner  l'un  ou  l'autre 
exemple. 

La  sollicitude  inquiète  de  l'abbé  veille  jalousement  à  ce 
qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  morale,  aussi  bien 
qu'à  l'observation  du  repos  dominical.  En  1719,  l'abbé 
avait  fait  défense  par  «  cris  et  affiches  publiques  »  de  loger 
en  ville  une  femme  de  mauvaise  vie  dite  «  l'Estoille  »  ; 
nonobstant  cette  défense,  elle  était  restée  dans  la  ville 
«  sous  l'asile  de  quelques  bourgeois  ».  L'abbé  s'adressa 
à  la  haute  cour  pour  obtenir  qu'elle  fût  séquestrée 
«  pendant  les  fêtes  delà  déducasse  qui  lui  auroientdonné 
l'occasion  de  causer  des  désordres  et  scandales  pernicieux 
exposant  la  jeunesse  à  la  corruption  au  détriment  de 
leurs  âmes,  et  aussy  de  l'honneur  de  leurs  parents  et 
même  de  tous  les  habitants  de  cette  ville  et  paroisse.  » 
La  cour  s'empressa  de  faire  droit  à  cette  demande. 
En  1772,  en  renouvelant  les  anciens  édits,  l'abbé  disait' 
dans  son  préambule:  «  N'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  la 

vouloit  pas  qu'elle  fut  déplacée,  ce  qui  fut  effectué  à  l'instant  avec 
défense  d  en  dire  mot  jusques  à  ce  qu'il  eut  fait  confesser  et  communier 
ses  domestiques,  et  prier  Dieu  de  vouloir  faire  congnoistre  à  quel  effect 
.1  avoit  tait  couler  du  sang  d'une  statue  de  bois  représemant  Jésus-Ghrisl 
flagelle  ».  Analectes,  1910,  p.  403. 
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tranquillité  des  habitans  de  cette  ville  et  des  villages  que 
la  divine  Providence  a  daigné  confier  à  nos  soins,  et 
comme  cette  tranquillité  qui  fait  le  vrai  bonheur  de 
cette  vie,  dépend  totalement  de  l'observance  des  Loix 
tant  divines  qu'humaines,  ecclésiastiques  et  civiles,  nous 
mandons...  »  Et  l'édit  défend  aux  jeunes  hommes  et 
aux  jeunes  filles  de  se  trouver  ensemble  au  cabaret,  (i) 


II 


La  croyance  en  la  sorcellerie  était  générale  au  XVII^ 
siècle,  non  seulement  en  Belgique,  mais  encore  dans  les 
pays  voisins.  Les  historiens  pensent  qu'il  y  a  un  rap- 
port confus,  mais  néanmoins  certain,  entre  la  répression 
de  l'hérésie  et  celle  de  la  sorcellerie.  Le  placard  de  1592 
qui  ordonne  de  sévir  impitoyablement  contre  les  sorciers 
et  magiciens,  constate,  en  tous  cas,  que  le  nombre  en 
augmente,  «  procédant  cecy  en  grande  partie  de  la  suyte 
et  effet  de  tant  d'hérésies  et  faulses  doctrines  »  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  de  procédures  engagées 
contre  les  sorciers,  et  sorcières  fut  énorme  dans  notre 
pays,  et  le  village  de  Lonzée,  qui  ressortissait  de  la  cour 
de  Gembloux,  conserve  encore  de  ces  procès  une  renom- 
mée tristement  célèbre.  Nous  ne  connaissons  malheu- 
reusement que  le  dernier  acte  de  cette  sombre  tragédie. 
L'incendie  de  1678  a  anéanti  les  plus  anciens  procès- 
verbaux  de  la  haute  cour  de  Gembloux,  mais  parmi 
ceux  qui  nous  restent  il  en  est  un  qui,  en  quelques 
pages,  nous  dévoile  avec  une  implacable  concision  les 
derniers  épisodes  de  ce  drame  judiciaire  qui  déshonora 

(1)  Lefebvre.  Notes  sur  Gembloux,  p.  ijo. 

(2)  \^  PiRENNE.  Hist.  de  Belgique,  t.  IV.  p.  347,  note  2. 
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le  droit  criminel   dans  la  Terre  de  Gembloux  comme 
ailleurs  :   il  suffit  aie    laisser  deviner  tout   entier  (i). 

(i)  Nous  sommes  en  lôSy.  Catherine  l'runet  de  Lonzée  a  été  inculpée  de 
sorcellerie.  Le  27  novembre,  elle  appelle  les  sergents  Dupuis  et  Henrion  et 
leur  confie  en  secret  qu'elle  a  mauvaise  opinion  de  Jehanne  Michel  et  de 
Jehanne  Leprossette.  Pour  savoir  si  elles  sont  sorcières,  ajoute-t-elle,  il 
faut  prendre  du  papier  dans  l'écritoire  de  l'oiïicier  maïeur,  y  inscrire  le 
nom  de  Jésus,  remettre  ensuite  l'écritoire  sur  la  table,  puis  les  mander 
et  leur  présenter  l'écrit  en  leur  fermant  l'œil  droit  :  «  si  elles  l'aperçoivent, 
c'est  qu'elles  n'estoient  pas  sorcières,  ou  autrement  qu'elles  Festoient  )>. 
Le  28,  l'officier  acteur  prend  acte  des  étranges  confidences  et  confessions 
de  la  prisonnière.  Le  7  décembre,  sur  l'avis  des  jurispérites  et  ce  vu  les 
faits  de  charge  »,  la  cour  ordonne  qu'elle  soit  a  mise  à  la  question  rigou- 
reuse chaude  et  froide  pour  avoir  plus  ample  cognoJssance  de  ses 
maléfices  )>.  L'accusée  a  alors  confessé  qu'elle  était  sorcière.  Prenant 
texte  de  ces  (c confessions  volontaires  et  faites  de  son  propre  mouvement)), 
l'officier  acteur  requiert  que  l'inculpée  soit  condamnée  «  au  dernier 
supplice  de  la  mort  et  son  corps  bruslé  et  consumé  selon  la  coutume 
ordinaire  et  ses  biens  confisqués  au  profit  du  sieur  acteur  et  des  mises  de 
justice.  ))  La  cour  n'a  pas  sa  conviction  faite.  Elle  désigne  à  la  prisonnière 
un  avoca  l'office  ou  procureur  ;  ce  sera  Jean  Martin,  à  défaut  par  elle 
d'en  choisir  un  autre,  à  qui  (c  tous  et  chacun  des  points  de  sa  confession 
seront  soj  lis  ».  L'inculpée  déclare  qu'elle  accepte  un  procureur,  assure 
qu'elle  est  contente  de  mourir  pour  ses  péchés,  mais  affirme  qu'elle  n'est 
point  sorièri  et  que  c'est  par  esprit  de  (c  vindiction  )>  qu'elle  a  fait  ses 
dénonc:a'i.>ns. 

L'acte  ir.  <c  vu  les  variations  de  l'accusée  qui  renie  maintenant  les  malé- 
fices qu'elle  a  reconnus  en  en  précisant  les  circonstances  )),  conclut  à  ce 
qu'elle  s  )it  a  appliquée  à  la  vielle  pour  avoir  assurance  parfaite  de  ses 
susdites  c  ).ifessions.  ))  Mais  Martin  a  parlé  à  la  prisonnière.  Il  plaide  que 
l'accusée  refuse  «  d'avouer  ses  confessions  »  et  que  tout  ce  qu'elle  a  dit 
lui  a  été  arraché  «  par  tourments  et  tortures  )).  Si  elle  a  accusé  d'autres 
femmes  de  sortilège,  c'est  qu'elle  sait  qu'on  leur  reproche  d'avoir  fait 
mourir  des  vaches,  mais  elle  se  rétracte  et  affirme  qu'elles  ne  sont  point 
sorcières.  Il  n'y  a  donc  aucune  preuve  à  sa  charge,  conclut  l'avocat,  et  il  faut 
«  l'absoudre  et  la  relaxer,  et  aucune  vielle  n'est  nécessaire)).  La  cour  ne  par- 
tage pas  cette  opinion.  Elle  est  d'avis  que  les  confessions  de  la  dite  prison- 
nière sont  bien  volontaires  et  nullement  dues  à  la  torture,  et  elle  fait  droit 
à  la  réquisition  de  l'officier  acteur.  L'inculpée  <(  appliquée  à  la  vielle  ))  a 
naturellement  renouvelé  ses  «  confessions  ».  La  cour  condamne  Cathe- 
rine Prunet  à  être  étranglée  :  le  12  décembre,  elle  était  exécutée. 
(A.N.  Causes  d'office.  Farde  102,  p.  16  v°  et  s.)  Invoquant  les  dénon- 
ciations de  Catherine  Prunet  «  exécutée  aujourd'hui  faites  à  la  charge  de 
la  dite  Jehanne  Michel  et  réitérées  même,  et  maintenues  et  sur  ce  endurer 
la  mort  »,  l'officier  acteur  Claude  propose  ses  moyens  de  preuve.  11  expose 
à  la  cour  «  que  notoirement  toutes  personnes  tachées  du  crime  de  sortilège 
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Une    simple    dénonciation    ou    un    léger    soupçon 
suffisent  à  l'officier. acteur  pour  ouvrir  une  instruction  à 

ont  quelque  marque  sur  leur  corps  en  quelque  endroict  que  ce  soit  »  : 
Catherine  Prunet  que  l'on  vient  d'exécuter  en  a  fourni  une  nouvelle 
preuve.  Le  maitre  des  hautes  œuvres  étant  encore  à  la  disposition  de  la 
cour  (sans  doute  était-ce  lui  qui  avait  procédé  à  l'exécution  de  la  condam- 
née), l'acteur  demande  qu'il  soit  chargé  de  visiter  la  prisonnière.  L'or- 
donnance est  accordée  et  l'examen  a  lieu  sur  le  champ.  Le  même  jour 
vers  6  heures  du  soir,  la  cour  se  réunit,  et  le  dit  maitre  Jacques  relate 
«  d'avoir  trouvé  sur  la  dite  Jehanne  en  bas  du  cou  au  milieu  du  dos  une 
marque  en  laquelle  il  a  posé  (enfoncé)  une  asplinge  (épingle)  jusqu'à 
l'extrémité  sans  qu'elle  l'ait  senti  ».  L'officier  acteur,  ((acceptant  cette 
relation»,  invoque  en  outre  qu'on  a  trouvé  ((  le  chapelet  d'icelle  démembré 
de  la  croix  »  ce  qui  se  constate  ((  coutumièrement  »  chez  ceux  qui  sont 
entachés  du  crime  de  sortilège.  C'est  pourquoi  pour  avoir  plus  grande 
cognoissance  de  ses  maléfices,  l'officier  conclut  à  ce  qu'elle  soit  ((  couchée 
à  la  torture  rigoureuse  froide  et  chaude  ».  La  prisonnière  répond  que  la 
marque  existe  depuis  sa  naissance  et  que  pour  le  surplus  elle  se  soumet  à 
la  cour.  Claude  invoque  alors  le  témoignage  du  sergent  Le  Rolle  qui 
(c  at  assisté  à  la  dite  Visitation  et  a  vu  profondir  la  dite  marque  d'une 
espingle  jusqu'à  l'extrémité  sans  que  la  dite  prisonnière  ait  sonné  mot». 
La  cour,  par  les  raisons  susdites,  condamne  la  prisonnière  à  la  question 
rigoureuse  ((  pour  avoir  plus  ample  cognoissance  de  ses  fourfaicts  ». 
La  torture  a.  comme  toujours,  eu  raison  de  la  volonté  de  l'accusée  :  elle 
a  avoué.  Mais  dès  qu'elle  cesse  de  souffrir,  elle  rétracte  ses  accusations. 
Aussi  l'officier  acteur  veut-il  avoin.  plus  ample  cognoissance  de  ses  confes- 
sions »  et  conclut-il  au  jour  de  loi  du  14  décembre  à  (c  ce  qu'on  l'applique  à 
la  vielle,  dou^e  heures  de  long  !  ■>■>  L'accusée  déclare  qu'il  e.st  inutile  de  lui 
faire  aucun  mal,  qu'elle  est  prête  à  dire  toute  la  vérité  et  ce  qu'elle  sait  en 
fait  de  sortilège  et  de  sorcellerie. 

Qu'a  bien  pu  révéler  l'infortunée  dans  cet  interrogatoire  resté  secret? 
Toujours  est-il  que  l'acteur,  sans  désemparer,  conclut  qu'elle  est  suffisam- 
ment convaincue  de  crime  de  sortilège  et  demande  qu'elle  soit  condamnée, 
suivant  la  formule  consacrée,  ((  à  estre  estranglée  à  une  attache  jusqu'à  ce 
que  la  mort  s'ensuive  et  son  corps  ars  et  bruslé  et  réduit  en  pouldre  »  avec 
confiscation  de  ses  biens.  La  prisonnière  déclare  être  prête  ((  à  mourir 
pour  ses  péchés,  mais  pas  pour  sorcière  ».  La  cour  avant  de  procéder  a  à 
délfinitif  »  ordonne  à  l'acteur  de  faire  raser  la  prisonnière  de  haut  en  bas 
et  de  l'appliquer  à  la  vielle  à  discrétion.  L'épreuve  du  14  a  de  nouveau 
arraché  des  aveux  à  la  patiente,  mais  aussitôt  hors  des  tourments  elle  se 
retracte.  Le  i5  ((  vu  ses  variations  »  l'acteur  requiert  nouvelle  application 
de  la  torture,  ce  qu'il  obtient  ;  après  quoi  la  cour,  dont  la  conviction 
cette  fois  est  faite,  déclare  la  prisonnière  suffisamment  convaincue  de 
sortilèges  et  condamne  Jehanne  Michel  à  être  étranglée.  En  trois  jours, 
le  sort  de  cette  malheureuse  avait  été  réglé. 

Le   16  décembre,  la  même   procédure   fut   ouverte   à   charge   d'.\nne 
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charge  de  la  personne  suspecte.  Conformément  à  l'avis 
des  jurispérites,  l'accusée  est  d'abord  mise  à  la  question 
qui,  naturellement,  lui  arrache  des  aveux  qu'elle 
rétractera  en  vain  dans  la  suite.  Ces  rétractations  seront 
regardées  comme  de  simples  «  variations  »,  qui  néces- 
siteront de  nouvelles  tortures  pour  permettre  à  la  justice 
d'avoir  plus  ample  connaissance  des  maléfices  imputés 
à  l'accusée.  Souvent,  si  les  soupçons  qui  pèsent  sur  elle 

Goffin,  de  Marguerite  Prince  et  de  Anne  du  Mont,  épouse  d'Henry  le 
Masson.  A  l'audience  du  17,  le  maître  des  hautes  œuvres  déclare  avoir 
trouvé  la  marque  de  la  dite  Marguerite  à  la  fesse  droite  et  y  avoir 
enfoncé  une  épingle  jusqu'à  l'extrémité  sans  qu'elle  ait  soufflé  mot. 
Sur  ce  «  signal  certain  de  sortilège  »,  l'acteur  réclame  la  «  torture 
rigoureuse  chaude  et  froide  »,  mais  la  cour  ordonne  cette  fois  à  l'officier 
de  faire  une  enquête  préparatoire  au  sujet  des  mauvais  bruits  qui 
courent  sur  la  prisonnière.  Cette  enquête  a  sans  doute  été  défavorable  à 
l'accusée,  car  le  23  décembre  la  cour  «  pour  les  véhémentes  suspicions 
qui  pèsent  sur  elle  »  la  condamne  à  (c  la  torture  froide  et  chaude  ))  pour 
avoir  plus  ample  connaissance  de  son  crime.  Le  2  janvier,  l'acteur  public 
réclame  contre  elle  la  peine  capitale  et  la  cour  prononce  la  sentence 
suivante  : 

»  Vu  le  procès  instruit  criminellement  contre  Marguerite  Prince 
prisonnière  ; 

»  Vu  aussi  les  confessions  d'icelle  réitérées  et  confirmées  plusieurs  fois 
hors  de  la  torture,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

La  cour,  trouvant  la  dite  prisonnière  suffisamment  convaincue  du  crime 
de  sortilège,  la  condamne  a  à  estre  appliquée  et  garoltée  à  une  astache 
pour  y  estre  étranglée,  et  puis  ars  et  brueslée  avec  confiscation  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  les  mises  de  justice  ».  Le  6  janvier, 
Marguerite  Prince  fut  exécutée  et  immédiatement  on  procéda  à  la  vente 
de  ses  biens  :  cinq  stiers  d'épeautre,  deux  de  blé,  une  vache  et  cinq  aunes 
de  toile  ;  telle  était  toute  sa  fortune. 

La  même  sentence  fut  rendue  contre  Anne  Goffin  le  4  janvier  et  Anne 
du  Mont,  dénoncées  par  Catherine  Prunet. 

Deux  autres  accusées  avaient  été  acquittées  le  14  décembre,  parce  que 
Catherine  Prunet,  qui  les  avait  accusées,  «  avait  révoqué  ses  accusations 
avant  d'être  étranglée  puis  brûlée  »  —  A.N.  Ibid.  La  procédure  mise  en 
œuvre  n'était  pas  particulière  à  la  cour  de  Gembloux.  La  recherche  de 
l'empreinte  diabolique  était  d'usage  courant  de  même  que  la  question.  — 
V.  J.-B.  Cannaert,  Olim;  Procès  des  sorciers  en  Belgique  sous  Philippe  II 
et  le  gouvernement  des  Archiducs.  Gand  1847.  Bibl.  roy.  Brux.  II.  .S366i. 
—  Hubert.  La  Torture  aux  Pays-Bas  Autrichiens.  —  La  torture  fut 
abolie  par  ledit  de  l'empereur  Joseph  II  le  3  avril  1787. 
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sont  imprécis,  ou  les  charges  insuffisantes,  on  la  soumet- 
tra à  une  visite  corporelle  pour  rechercher  si  elle  n'a  pas 
la  tache  ou  marque  suspecte,  signe  infaillible  de  sorti- 
lège. Dans  cette  marque,  le  maître  des  hautes  œuvres 
enfoncera  une  épingle  :  si  la  patiente  ne  l'a  pas  sentie  et 
n'a  pas  crié,  la  preuve  est  à  peu  près  faite  :  elle  est 
presque  sûrement  sorcière.  Cependant  «  pour  avoir  plus 
ample  cognoissance  de  ses  maléfices  et  de  ses  forfaits  » , 
la  cour  l'appliquera  plusieurs  fois,  s'il  le  faut,  à  la  torture 
et  les  «  confessions  »  que  le  bourreau  extorquera  à  la 
malheureuse  par  le  supplice  de  la  «  vielle  »  ou  les  terribles 
souffi-ances  de  «  la  question  rigoureuse  chaude  et  froide  », 
apaiseront  les  derniers  scrupules  dans  l'àme  des  juges  et 
entraîneront  dans  leur  esprit  une  conviction  définitive. 
L'accusée  sera  condamnée  à  être  étranglée  ;  son  corps 
sera  ensuite  brûlé  et  les  cendres  en  seront  jetées  aux 
quatre  vents  du  ciel. 

Il  serait  puéril  d'apprécier  ces  drames  judiciaires  avec 
nos  conceptions  modernes.  La  croyance  générale  aux 
magiciens  et  sorciers,  et  surtout  l'intervention  des 
«  jurispérites  »,  mettent  la  haute  cour  de  Gembloux 
à  l'abri  de  trop  violents  reproches.  Peut-on  blâmer  les 
échevins  de  Gembloux  d'avoir  partagé  avec  les  plus 
hautes  autorités  et  les  plus  grands  jurisconsultes  du 
temps  la  croyance  en  ces  superstitions  ?  Leur  reprocher 
des  verdicts  qui,  en  vertu  de  la  procédure  criminelle, 
leur  étaient  en  quelque  sorte  dictés  par  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  de  Bruxelles,  «  jurispérites  »  désignés  par 
le  chancelier  du  Brabant  lui-même  pour  leur  enseigner 
dans  chaque  cas  ce  qu'ils  devaient  faire  ?  Leur  hâte  à 
juger,  —  en  moins  de  six  semaines,  la  cour  de  Gembloux 
jugea  sept  affaires,  dont  cinq  se  terminèrent  par  des 
condamnations  capitales,  —  l'importance  attachée  aux 


CULTURE   LITTÉRAIRE   ET  ARTISTIQUE  327 

aveux  qu'arrachait  la  torture,  le  manque  d'informations 
sérieuses,  sont  la  critique  fondée  du  système  judiciaire  de 
l'époque  :  défauts  essentiels,  mais  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables  et  qui  n'excluent  aucunement  leur  parfaite 
bonne  foi. 

Le  6  janvier  i638  eut  lieu  l'exécution  de  la  dernière 
sorcière  condamnée.  Brusquement  les  poursuites  du  chef 
de  sorcellerie  cessent,  il  n'en  est  plus  jamais  question 
dans  les  annales  judiciaires  de  la  cour  de  Gembloux. 
Et  rien  ne  nous  explique  ce  revirement  subit,  car  les 
procès  de  sorcellerie  sévirent  de  longues  années  encore 
dans  les  Pays-Bas. 


IV.  —  LA    CULTURE  LITTÉRAIRE 
ET  ARTISTIQUE 

I 

I  la  production  littéraire,  pendant  les  trois 
derniers  siècles  de  l'abbaye,  est  à  peu  près 
nulle  et  témoigne  d'un  engourdissement 
qui  est  d'ailleurs  général  dans  les  Pays- 
Bas,  il  est  cependant  certain  que  le  goût 
des  lettres,  l'étude  et  la  lecture  y  restèrent  constamment 
en  honneur.  Le  prestige  de  la  fameuse  bibliothèque 
restait  plus  éclatant  que  jamais  et  les  savants  qui  venaient 
la  consulter  entretenaient  cette  vitalité  intellectuelle,  qui 
put  baisser  aux  époques  de  revers,  mais  qui  ne  s'éteignit 
jamais. 

Le  savant  professeur  de   Louvain  Molanus  (f  1578) 
fréquentait  assidûment  la  bibliothèque  du  monastère  et 
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s'était  lié  d'amitié  avec  l'abbé  Hancart,  auquel  il  dédia 
son  précieux  «  Indiculus  sanctorum  Belgii  »  (i). 
L'historien  Gramaye  fut  aussi  l'hôte  du  monastère. 
Il  put  constater  que  l'abbé  de  Sombech  (f  1609)  n'avait 
point  de  souci  plus  constant  que  d'enrichir  la  biblio- 
thèque et  d'en  communiquer  les  trésors  aux  savants  qui 
venaient  y  étudier.  C'est  à  lui  qu'Aubert  le  Mire(Miraeus) 
dédia  la  chronique  de  Sigebert,  qu'il  publia  en  1608,  et 
Gramaye  la  notice  qu'il  écrivit  sur  Gembloux  dans  les 
Antiquités  du  Bradant- Wallon.  Dans  sa  dédicace.  Gra- 
maye exprime  toute  sa  gratitude  au  prélat,  qui  lui  avait 
fourni  les  éléments  de  cet  excellent  ouvrage,  et  fait  un 
grand  éloge  «  de  ses  pieux  et  doctes  travaux,  où  la  valeur 
du  fond  est  encore  rehaussée  par  le  mérite  de  la  forme  » . 
L'abbé  de  Sombech  avait,  en  eflret,  publié  un  ouvrage 
intitulé  Funiculus  triplex^  le  Triple  lien,  ouvrage 
ascétique  qui  eut  certain  succès  à  cette  époque.  C'était 
d'ailleurs  une  tradition,  au  monastère  de  Gembloux,  de 
communiquer  libéralement  les  trésors  accumulés  dans 
la  bibliothèque  à  tous  ceux  qui  venaient  puiser  à  cette 
source  précieuse.  Erasme,  Heuterus,  y  eurent  recours 
sous  l'abbé  de  Sombech  (2),  puis  vinrent  Pierre  Crabe, 
Suffri  de  Petrus,  Jacques  Sussius,  Louis  Carrio^ 
François  Modius,  Ortelius,  Guichardin  et  d'autres.  Au 
XVII^  siècle,  c'est  Miraeus  qui  vient  recopier  le  ma- 
nuscrit autographe  de  la  chronique  de  Sigebert  pour  en 
donner  une  excellente  édition  (3).  C'est  ensuite  le  célèbre 
bénédictin  Mabillon  :  faisant  un  voyage  d'exploration 
scientifique  au  Pays-Bas,  il  s'empressa  de  venir  visiter  le 
monastère  de  Gembloux  qui  lui  ouvrit  tous  les  trésors  de 


(1)  Imprimé  à  Louvain  en  i583.  —  (c)  V.  Dédicace  de  Gramaye. — 
(3)  La  seule  qui  ait  été  bien  faite,  dit  Bethmann  (Migne,  Patrologie, 
t.  CLX  col.  56).  Voir  aussi  note  ou  scoHe  de  Miraeus.  ibid.  587. 
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sa  bibliothèque,  et  il  y  reçut  le  plus  aimable  accueil. 
Le  moine  Michel  del  Meere  se  fit  son  obligeant  corres- 
pondant, et  les  lettres  qu'il  adressa  au  savant  reliincux 
montrent  tout  le  soin  qu'on  prenait  à  Gembloux  de 
sauver  les  précieux  manuscrits  pendant  les  guerres,  tout 
l'empressement  qu'on  mettait  à  satisfaire  ceux  qui  en 
sollicitaient  des  copies,  et  la  bienveillante  hospitalité  qu'y 
recevaient  les  travailleurs  de  la  pensée  (i). 

Un  demi-siècle  plus  tard  deux  autres  religieux  de 
St-Germain,  D.  Martène  et  D.  Durand,  firent  aussi  dans 
les  Pays-Bas  un  voyage  d'étude,  et  visitèrent  la  biblio- 
thèque de  Gembloux.  Puis,  vers  lySo,  ce  sera  l'historien 
protestant  Schoepflin,  qui  s'agenouillera  d'enthousiasme 
devant  le  manuscrit  autographe  de  Sigebert  ;  puis 
encore  le  savant  Nélis  et  d'autres.  Enfin  en  1780,  à  la 
veille  de  la  catastrophe  finale,  un  écrivain  érudit,  l'abbé 
de  Feller,  passant  à  Gembloux,  ne  pourra  s'empêcher 
d'écrire  :  «  Ces  bénédictins  sont  singulièrement  attachés 
à  l'étude  »  (2).  Ainsi,  de  siècle  en  siècle,  la  présence, 
dans  les  murs  de  Gembloux,  de  savants  illustres,  atteste 
que  le  monastère  n'a  jamais  failli  à  son  rôle  historique 
d'asile  de  la  science.  Les  abbés  du  XVII I^  siècle  eux- 
mêmes,  plus  occupés  de  bâtir  que  d'écrire,  veilleront 
avec    un    soin    jaloux    à    sauvegarder    leurs    richesses 

(1)  Mabillon  quitta  St-Germain-des-Prés  en  juillet  1672.  —  V.  Mabillon 
et  la  Belgique  par  D.  Ursmer  Berlikre  O.  S.  B.  Extrait  de  k  Revue 
Mabillon,  Ligugé.  Vienne.  D.  Berlière  note  qu'il  fut  frappé  parle  nombre 
de  manuscrits  prêtés  par  les  bibliothèques  monastiques  et  qui  n'y  sont 
plus  rentrés  :  ce  fut  le  cas  notamment  pour  Gembloux.  Ibid,  note  2,  p.  g. 
Aussi  la  crainte  de  les  perdre  rend-elle  dom  del  Meere  très  circonspect  : 
«  Je  suis  marry,  écrit-il  à  Mabillon,  de  ne  pouvoir  vous  envoyer  une  de  ses 
œuvres  (de  Guibert)  tant  pour  la  longueur  et  périls  des  chemins  que  pour 
la  conjecture  présente  des  temps...  Au  reste,  si  vous  voulez  je  transcrirai 
avec  quelques  confrères  très  aises  de  vous  servir  ce  qui  vous  convient.  )> 
Lettre  du  i5  mai  1673. 

(2)  Itinéraiie.  t.  II,  p.  .553. 
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scientifiques  et  littéraires,  et  rien  n'étonne  plus  que  de 
constater,  par  le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  à 
la  Révolution  française,  le  grand  nombre  de  manuscrits 
qui  furent  conservés  par  la  pieuse  sollicitude  des  moines, 
à  travers  les  plus  grands  désastres,  pendant  cinq  et  six  cents 
ans.  On  rencontre  aujourd'hui  des  manuscrits  de  Gem- 
bloux  dans  les  plusgrandesbibliothèquesd'Europe:  Paris, 
Leipzig,  La  Haye  en  possèdent  un  certain  nombre,  mais 
c"est  à  la  Bibliothèque  Royale  de  Bruxellesques'en  trouve 
la  plus  belle  collection.  Le  joyau  de  ce  trésor  littéraire, 
c'est  sans  contredit  la  Chronique  autographe  de  Sigebert, 
sauvée  de  la  destruction  par  un  Gembloutois,  le  docteur 
Baude  (i). 

(i)  Le  dernier  bibliothécaire  de  l'abbave.  dom  Rcmuald  Ipersiel,  s'était 
cru  obligé,  au  moment  où  la  Révolution  française  supprimait  les  monas- 
tères, de  sauver  de  la  rapacité  républicaine  une  partie  des  livres  confiés  à  sa 
garde.  Il  devint  par  la  suite  curé  de  Tongrinnes  et  la  mort  le  surprit  (4  juil- 
let i8iq)  avant  qu'il  eût  pris  des  mesures  pour  assurer  la  conservation  du 
précieux  dépôt  établi  en  son  presbytère.  Ses  héritiers  vendirent  pêle-mêle 
et  par  sacs,  aux  boutiquiers  des  environs,  ces  restes  d'une  des  plus  belles 
bibliothèques  de  Belgique.  Entre  autres  acquéreurs,  les  sieurs  Gilles  et 
Pierard,  marchands  de  tabac  à  Gembloux,  en  achetèrent  de  quoi  remplir 
une  charrette,  et  se  mirent  à  envelopper  leurs  marchandises  de  ces  vieux 
parchemins.  Un  de  leurs  clients,  le  docteur  Baude,  neveu  de  Tavant- 
dernier  abbé  de  Gembloux,  Dom  Legrain  (-j-  1790),  s'aperçut  heureuse- 
ment de  cette  profanation.  Movennant  une  couronne  on  lui  céda  tout  ce 
qu'il  voulut  et  il  eilt  la  joie  de  mettre  la  main  sur  le  fameux  manuscrit 
autographe  de  Sigebert,  que  son  fils,  M.  l'avocat  Baude  de  Gembloux, 
céda  en  1840  à  la  Bibliothèque  Rovale  de  Bruxelles, où  il  porte  le  n°  iS^jg. 
Le  baron  de  Reiffenberg  établit  l'authenticité  de  l'autographe  qui  fut 
écrit  par  Sigebert  de  1101  à  1 106  et  fut  en  beaucoup  d'endroits  corrigé  et 
complété  de  sa  propre  main.  —  Bulletin  de  l'Académie  des  Se.  et  des 
L.  de  Belgique,  t.  VII,  2»  partie,  1840,  pp.  102-110.  —  V.  Doyen. 
Bibliographie  Namuroise.  —  Lefkbvre.  Les  Archives  de  Gembloux 
1793.  Revue  des  Bibliothèques  et  Archives  de  Belgique.  T.  VI.  fasc.  3.  — 
Un  autre  autographe  de  Sigebert,  le  Gesta  Abbatum  Gemblacensium,  volé 
lors  de  l'incendie  de  1678,  fut  vendu  à  La  Haye  en  1714  aux  enchères 
publiques,  et  acquis  par  la  bibliothèque  de  Leipzig.  Un  bon  nombre  des 
manuscrits  et  des  archives  de  Gembloux  finirent  par  aboutir  aux  archives 
et  bibliothèques  de  Bruxelles  et  de  Namur  :  citons  le  Libelhis  de  Gestis 
abbatum  Gemblacensium,  illustré  de  65  dessins,  la  plupart  de  la  main  de 
l'abbé  Papin  au  XVI*  siècle.  \'.  Analectes,  \g\3,  p.  100,  et  i()i4,  p.  gS-gb. 
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I.a  tradition  constante  du  monastère  faisait  consi- 
dérer ce  manuscrit  comme  l'autographe  de  Sigebert. 
C'est  comme  tel  qu'Aubert  le  Mire  en  prit  la  copie  pour 
en  faire  son  édition  de  1608  et  qu'on  le  montra  aux 
savants  Nélis  et  Schoepflin,  quand  ils  vinrent  visiter  la 
Bibliothèque  du  monastère.  Schoepflin,  frappé  de  res- 
pect pour  l'œuvre  du  plus  grand  historiographe  du 
haut  mo3'en-àge  et  oubliant  ses  dédains  de  protestant 
pour  les  reliques,  tomba  à  genoux,  dans  un  accès  d'en- 
thousiasme, devant  ce  vénérable  volume  (i). 

Ce  fanatisme  de  savant  ne  doit  pas  étonner.  Bethman, 
le  collaborateur  de  Pertz  pour  la  publication  des  Monii- 
menta  Germaniae^  et  le  baron  de  Reiffenberg,  Conserva- 
teur de  la  Bibliothèque  Royale  de  Bruxelles,  furent  pris 
de  l'envie  d'en  faire  autant,  quand  ils  se  trouvèrent  en 
présence  du  célèbre  manuscrit.  «  Ce  n'est  pas  seulement 
une  des  copies  les  plus  anciennes  de  l'ouvrage  de 
Sigebert,  s'écrie  Reiffenberg,  c'est  l'archétype,  l'original 
même,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  un  examen 
attentif  !  »  (2) 

C'est,  en  effet,  la  première  histoire  du  monde  connu 
au  moyen-àge,  de  la  main  de  celui  qui  l'écrivit,  que  nous 
devons  à  la  vigilance  éclairée  du  docteur  Baude.  Ce 
trésor  inestimable  transporte  à  juste  titre  les  histo- 
riens, qui  peuvent  ainsi  se  mettre  en  contact  plus  intime 
avec  l'auteur  et  pénétrer  son  caractère,  puisqu'aussi  bien 
toute  l'âme  d'un  écrivain  se  décèle  par  quelques  lignes  de 


(1)  AuBKRT  LE  Mire.  Chronica  Sigeberti  ad  fidem  autographi  a  me 
comparata,  Miraeus,  Bibliotli.  eccl.  Antiv.  i63q,  p.  iSy.  Migne,  Ioc.  cit. 
col.  587,  note. 

(2)  Notice  insérée  à  la  première  page  du  ms  qui  porte  le  n°  18239-4°, 
V.  Etude  sur  ce  ms  par  Reii-kenbero.  Annuaire  de  la  Bibl.  roy.  de  Belg. 
1841,  p.  107  et  Bulletin  de  l'Académie  de  Bruxelles.  1840,  deuxième 
partie,  pp.  102-1 10. 
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son  écriture.  «  Et  ceux  qui  ont  l'habitude  des  manuscrits, 
dit  Reiffenberg,  se  représenteront  ce  moine,  d'une  érudi- 
tion prodigieuse  pour  le  temps  où  il  vivait,  enfermé 
dans  sa  cellule  devant  un  pupitre  massif  et  entouré  de 
quelques-uns  de  ces  volumes  pour  lesquels  un  savant 
vendait  son  patrimoine,  un  monarque  engageait  sa  cou- 
ronne ;  son  attitude  est  celle  de  la  méditation  et  de  la 
modestie  ;  plein  de  foi  et  de  candeur,  religieux  et  véri- 
dique,  il  cherche  moins  en  écrivant  une  jouissance 
qu'un  moyen  de  se  conformer  à  la  règle  :  c'est  un 
labeur  d'humilité  et  d'obéissance  qu'il  accomplit  ».  (i) 

II 

L'ancienne  abbaye  d'Olbert  et  tous  les  édifices  élevés 
au  cours  des  siècles  dans  l'enceinte  du  monastère  ont 
disparu  vers  1 760  pour  faire  place  à  l'abbaye  moderne. 
Nous  ne  saurions  rien  d'eux,  si  l'abbé  Papin,au  XVI^siè- 
cle,  n'avait  eu  l'heureuse  inspiration  de  faire  servir  son 
grand  talent  de  dessinateur  à  illustrer  les  faits  et  gestes  des 
abbés  de  Gembloux. 

Sa  plume  a  reproduit  les  scènes  principales  de 
l'histoire  du  monastère,  et  grâce  à  son  précieux  livre 
qui  nous  est  parvenu  (2),  nous  pouvons  nous  faire  une 
idée  assez  exacte  de  ce  qu'était  le  monastère  qu'il  avait 
sous  les  yeux.  Si  le  style  roman  avait  fourni  la  décoration 
du  monastère  d'Olbert  au  XI^  siècle,  il  est  certain  que 
les  abbés  de  la  fin  du  moyen-âge  firent  de  nombreux 
emprunts  à  l'art  ogival.  Des  fenêtres  à  deux  ou  trois 
lancettes  surmontées  d'un  tympan,  ou  d'une  rose,  et  des  ' 
portails  à  arcs  brisés  apparaissent  dans  la  plupart  des 
édifices  que  les  abbés  construisent.  Le  stvle  flambovant» 

(i)  Ibid.  p.  iiiS.  —  (2)  Ms.  10293-94  de  la  Bibliothèque  Royale. 
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souvent  employé,  montre  que  l'époque  de  certains  de  ces 
édifices  n'est  pas  trop  éloignée  de  celle  du  dessinateur. 
L'ameublement  est  également  ogival,  et  l'artiste  a  repro- 
duit en  une  planche  séparée  un  grand  ouvrage  en  cuivre 
qu'on  a  supposé  être  une  dinanderie  (i). 

Rien  ne  laisserait  supposer  que  l'art  fût  en  honneur 
à  Gembloux  au  XVI'^  siècle,  si  nous  n'avions  conservé 
quelques  œuvres  de  Jean  Massy  et  de  l'abbé  Papin. 
Quand  on  pense  que  la  chronique  Gemblacienne  ne 
dit  pas  un  mot  du  magnifique  talent  de  ces  grands 
artistes,  on  se  demande  combien  de  chefs-d'œuvre  des 
moines  de  Gembloux  sont  restés  ignorés  et  dont  le 
souvenir  même  a  été  empojté  avec  eux  dans  la  tombe. 
Heureusement  la  devise  de  cet  abbé  :  «  Morte  omnia 
delentur  »  —  la  mort  abolit  tout  —  s'est  trouvée  cette 
fois  en  défaut,  et  quelques-unes  de  ses  œuvres  et  de  celles 
de  son  devancier  Massy,  nous  sont  parvenues  pour 
témoigner  magnifiquement  que  l'asile  de  la  science 
qu'était  le  monastère  de  Gembloux  était  aussi  un  foyer 
intense  d'art.  De  Jean  Massy,  prêtre  et  moine,  sous 
l'abbé  Mathieu  Pétri  (i5i  i-iôiy),  nous  avons  conservé 
deux  graduels  d'une  superbe  écriture  gothique  avec 
lettrines  et  initiales  ornées  de  personnages  et  grotesques 
en  toutes  couleurs  (2).  .Papin  a  illustré  d'excellents 
dessins  l'histoire  du  monastère.  Il  possédait  à  un  très 
haut  degré  l'art  de  la  composition.  Ses  tableaux  sont 
pleins  d'harmonie  et  de  vie.  S'il  se  soucie  trop  peu  de  la 
perspective  —  défaut  commun  à  son  temps  —  en 
revanche  il  prend  un  soin  extraordinaire  du   cadre  où 

(1)  Ibid.  f°  71  v"  —  reproduit  dans  le  compte-rendu  du  Congrès  d'his- 
toire et  d'archéologie  de  Dinant  1904,  p.  787.  PI.  XIV.  t.  La  dinanderie  sur 
les  bords  de  la  Meuse  ». 

(2)  Bibl.  roy.  n^^  5646  et  .5648.  V.  Catal.  Van  den  Gheyn  t.  I,  p.  igS- 
399.  —  Un  troisième  graduel  n"  5641  est  identique  aux  deux  autres. 
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se  meuvent  ses  héros  :  frontispices,  tympans,  colonnades, 
s'ornementent  de  motifs  variés  d'un  art  achevé.  Mais 
c'est  comme  enlumineur  et  miniaturiste  que  Papin 
excelle  surtout,  et  certaines  pages  de  ses  graduels  sont 
des  chefs-d'œuvre. 

Ces  immenses  recueils  de  plain-chant  stupéfient  par  la 
richesse  inouie  avec  laquelle  ils  sont  décorés.   On  reste 
stupéfait  à  la  pensée  du  travail   immense  que  chaque 
feuillet  de  parchemin  a  coûté  à  l'artiste.  Mais  ce  qui 
confond  encore  davantage  l'esprit,  c'est  l'art  merveilleux 
du  miniaturiste.  Encadrements  et  lettrines  sont  décorés 
d'une  infinie  variété  de  sujets  empruntés  surtout  à  la 
faune  et  à  la  flore,   où  la  délicatesse  le  dispute  à  l'élé- 
gance et  au  fini  de  l'exécution.  De  véritables  joyaux  d'art 
s'insèrent  ça  et  là  dans  les  lettrines  colossales.  (]elles-ci   j 
semblent  des  cadres  de  vieil  or  finement  ciselé  destinés 
au  tableau  que  l'artiste  compose  sur  l'office  du  jour  : 
le  martyre  de  sainte  Thérèse,  la  Dormition  de  la  Vierge,   | 
les    soldats    de   la   légion    thébaine,   la    fondation    de  | 
S.  Guibert,  et  d'autres.  Rien  n'égale  la  finesse,  la  vie,  la  \ 
savante  composition   de  ces  tableaux  qui  sont  presque  \ 
tous  des  œuvres  de  grand  art.  Et  que  dire  de  la  richesse  ii 
de  ces  coloris  qui  flamboient,  après  quatre  cents  ans,  fi 
comme    au  premier    jour,   et  dont  les   tonalités   vives  ^ 
se  marient  dans    une  harmonie  suprême  ?   Le  milieu  3 
où    se    produisent    de    pareilles     œuvres,    où    s'épa-  îj 
nouissent  de  tels  talents,  ne  saurait  être  qu'une  école  J 
d'art  où  le  culte  du  beau,   ancré  comme   un   dogme,    \ 
vit   et   se  perpétue  (i).    L'abbé   Papin  était   d'ailleurs  ,| 
sensible  à  la  musique  et  à  la  sculpture   :   il   dota  son  il 
église  d'un  orgue  et  d'un  grand  rétable  en  bois  tigurant,  ^] 

(i)  Les  graduels  de  Papin  sont   inscrits  à  la   bibliothèque   royale  sous    ' 
les  n°^  56^  i  et  5644. 
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en  dix  panneaux,  la  vie  des  patrons  du  monastère  (i). 
Deux  antiphonaires  du  XVI II''  siècle  de  l'abbaye  de 
Gembloux  sont  également  conservés  à  la  Bibliothèque 
royale,  mais,  tout  en  constituant  un  intéressant  travail, 
ne  peuvent  être  mis  en  comparaison  avec  les  ouvrages 
de  Papin  (2). 

III 

En  .1760,  l'abbé  Legrain  jetait  les  fondements  d'un 
nouveau  monastère  d'après  les  plans  de  l'architecte 
Dewez.  L'art  de  cet  architecte  a  été  fort  discuté.  Il  est 
permis  de  reprocher  à  ses  conceptions  leur  solennelle 
froideur,  mais  on  ne  peut  leur  contester  la  noblesse  et 
l'harmonie.  La  cour  du  quartier  abbatial,  aujourd'hui 
cour  d'honneur  de  l'Institut  agronomique,  est  pompeuse 
et  aristocratique.  Sa  noble  ordonnance  l'apparente  aux 
styles  classiques,  et  il  s'en  dégage  une  incontestable 
imp'-ession  de  grandeur.  L'escalier  d'honneur  du 
quartier  abbatial  est  un  chef-d'œuvre  du  genre.  Ici 
encore  la  noblesse  et  l'harmonie  de  la  ligne  retiennent  et 
charment  l'œil  autant  que  la  sévère  simplicité  du  décor. 
La  cour  du  quartier  des  religieux  (actuellement  cour  des 
noyers)  revêt  un  cachet  singulier,  dans  son  mysticisme 
bien  monacal.  Le  cloitre,  comme  le  vestibule  du  quartier 

(1)  Cette  œuvre  fut  sculptée  par  Robert  Moreau,  d'Anvers.  Le  rétable 
avait  26  pieds  de  haut  et  i3  de  large.  Le  même  artiste  sculpta  le  portrait 
de  l'abbé  revêtu  de  ses  ornements  sacerdotaux.  — Awi.  Acad.  Aichéol. 
d'Anvers,  t.  VII.  (5^  série  t.  II)  pp.  40  6149. 

En  i838  parut  à  Bruxelles  (Th.  Lejeune,  libraire-éditeur,  rue  Royale- 
Neuve  55)  un  ouvrage  intitulé  «  Les  Leçons  de  P.  P.  Riibens  par  I.  F. 
BousARn  ;  extraits  d'une  correspondance  entre  le  grand  artiste  et  ch.  Reg. 
d'Ursel,  abbé  de  Gembloux  ».  Cette  prétendue  correspondance  est 
entièrement  apocryphe.  V.  Bibliographie  Nationale  i83o-iSSo,  t.  I  (1886) 
à  l'article  Boussard. 

(2)  N°*  5539  et  5647.  Cat.  Van  den  Gheyn.  t.  I.  p.  422. 
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abbatial,  laisse  par  ses  proportions  somptueuses,  l'im- 
pression de  galeries  monumentales,  trop  nues  d'ailleurs 
même  pour  des  bâtiments  claustraux.  Quant  à  l'église, 
elle  fut  l'objet  de  critiques  acerbes  :  l'abbé  de  Feller,  en 
1780,  y  voyait  un  chef-d'œuvre  d'extravagance,  d'un  plan 
absurde  (1). 

Ce  jugement  est  trop  sévère.  L'édifice  participe  des 
qualités  des  autres  parties  du  monastère.  L'ordonnance 
en  est  simple,  mais  noble.  Si  elle  n'a  rien  du  mystère  des 
églises  ogivales,  si  on  a  pu  en  critiquer  les  détails  tels 
que  les  fenêtres,  elle  laisse  une  impression  de  joie 
sereine  et  confiante,  par  la  lumière  qui  tombe  en  larges 
nappes  de  si  haut  que  l'éclat  s'en  atténue,  et  par  les 
harmonieuses  proportions  qui,  dans  le  transept,  dégagent 
un  indiscutable  effet  de  grandeur  (2). 

A  tout  prendre,  on  doit  dire  que  les  moines  ont  légué 
à  Gembloux  un  monument  remarquable  qui  atteste, 
chez  les  fils  de  S.  Benoît,  un  souci  permanent  d'art  et  de 
beauté. 


(1)  Itinéraire,  t.  H,  p-  554.  ^-  Analectes,  1911,  p.  SgS. 

(2)  Dans  le  plan  primitif,  l'ordonnance  du  temple  était  plus  majes- 
tueuse. Les  bas-côtés,  ou  basses-nefs,  commençaient  dès  le  porche,  se 
prolongeaient  au-delà  du  transept  et  faisaient  le  tour  du  chœur.  Les  diffi- 
cultés financières  ont  obligé  les  moines  à  abandonner  à  mi-chemin  ce 
projet  grandiose.  —  Le  plan  primitif  de  Dewez  repose  aux  Archives  du 
Royaume.  V.  Analectes,  ibid. 
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Lettrine  d'un  (iraduel   de  l'abbé   I'ai'in   (W'I^  siècle). 


LA  NATIVITE 

l.eitrine  d'un  (iraducbde  Jl;an  Massv  (Début  du  A'IV^  siècle), 
(v.  p.  333). 
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CHAPITRE    PREMIER 


LE  DOMAINE 


A.  Formation  Territoriale. 
l.  —  LA  FONDATION  PRIMITIVE. 

domaine  de  Gembloux  doit  son  origine 
aux  donations  du  fondateur  saint  Guibert 
et  de  sa  grand'mère  Gisèle.  Elles  forment 
le  fonds  principal  du  futur  comté,  fonds 
qui  subsistera  pendant  près  de  huit 
siècles.  A  ce  patrimoine  de  la  fondation  primitive 
viendront  s'ajouter  quelques  autres  villas,  et  au  cours 
des  siècles  ses  droits  fonciers  pourront  se  trans- 
former, mais  le  cadre  est  fait  et  se  maintiendra. 
D'ailleurs,  à  côté  du  domaine  Gemblacien  proprement 
dit,  l'abbaye  est  dotée  de  nombreuses  propriétés  loin- 
::aines.  Mais  cet  éloignement  même  et  la  difficulté  d'en 
surveiller  l'exploitation  seront,  pour  les  Abbés,  un  motif 
de  s'en  débarrasser  à  la  première  occasion,  notamment 
par  échange  de  biens  plus  rapprochés  de  la  métropole. 
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Gisèle,  voulant  aider  son  petit-fils  dans  l'œuvre  de  la 
construction  du  monastère,  lui  fit  une  première  donation 
sur  l'héritage  que  son  mari  Rodingus  lui  avait  constitué 
en  dot.  Cette  première  donation,  noyau  du  patrimoine 
de  l'abbaye,  constitue  la  plus  granae  partie  du  domaine 
Gemblacien  proprement  dit.  Elle  comporte  :  la  villa  de 
Gembloux,  la  villa  de  Sauvenière,  la  plus  grande  partie 
de  la  villa  d'Ernage,  la  villa  de  Bouffioux  (entre  Gem- 
bloux et  la  chaussée  Romaine),  ainsi  qu'un  manse  au 
Roux,  sous  Gembloux.  Guibert  y  ajouta  moitié  de  la 
villa  de  Co?'til  et  moitié  de  la  villa  de  Walhain^  car  il 
fit  lui-même  donation  de  la  totalité  de  son  patrimoine 
au  monastère,  et  notamment  de  ces  deux  demi-villas 
qu'il  possédait  dans  le  Darnau. 

Voyant  les  progrès  de  la  vie  monastique  à  Gembloux, 
Gisèle  fit  une  seconde  donation  à  Guibert  comprenant 
tout  le  reste  de  la  dot  lui  constituée  par  son  époux. 
A  la  différence  de  la  première,  cette  seconde  donation 
ne  comporte  que  des  biens  situés  loin  de  Gembloux,  en 
France,  dans  le  Gàtinais,  le  Lossois,  et  le  comté 
d'Etampes.  De  plus  en  plus  heureuse  de  l'épanouissement 
monastique,  Gisèle  donna  enfin  à  Guibert  son  propre 
héritage  dans  le  Masau  et  le  Rheingau.  Tel  est  le  résumé 
de  la  charte  de  946  qui  confirme  les  donations  de  la 
fondation  primitive  (1). 

(1)  Voici,  d'après  cette  charte,  la  liste  des  biens  donnés  à  Gembloux 
suivant  l'identification  qu'en  fait  le  chanoine  Roland  dans  son  cartulaire 
de  Gembloux,  n°  i. 

1.  En  Darnau  :  les  villas  de  Gembloux,  Bouffioux,  Ernage,  Sauvenière; 
moitié  des  villas  de  l.ortil  et  de  Walhain  :  un  manse  à  Roux  sous 
Gembloux  et  à  Vilers  ; 

2.  En  Hesbaye  :  moitié  de  la  villa  de  Wasmont  et  un  manse  près 
d'Hermée  ; 

3.  En  Brabant  (actuellement  Hainaut)  :  terres,  brasserie  et  mouliaà 
Meslin  TEvêque  ;  moitié  des  villas  de  Puydt  et  de  Biévène-lez-Lessines; 
dix  manses  à  Lessines  ; 


LA  FONDATION    PRIMITIVE  S^l 

Cette  fondation,  tout  en  comportant  de  riches  domaines, 
ne  peut  cependant  être  comparée  aux  dotations  de 
l'époque  carolingienne.  Nous  y  relevons  23  villas,  en 
négligeant  certains  bénéfices  et  quelques  autres  fonds, 
alors  que  Lobbes,  par  exemple,  en  comptait  184  à  son 
origine,  dont  il  ne  reste  d'ailleurs  que  20  au  neuvième 
siècle  (1). 

L'éparpillement  de  ces  domaines  sur  une  dizaine  de 
pagi  nécessitera  bientôt  l'aliénation  des  biens  les  plus 
éloignés,  mais  le  groupement  des  fermes  de  Gembloux, 
Sauvenière,  Ernage,  Cortil,  Walhain,  Boufïioux  et 
Roux,  comportait  à  cette  époque  la  majeure  partie  du 
territoire  des  futurs  villages.  Malheureusement,  comme 
nous  lavons  vu,  déjà  du  vivant  de  Guibert,  son  beau- 
frère  Héribrand,  ses  frères  et  ses  neveux  se  disputèrent 
son  héritage  et  le  spolièrent  :  cinquante  ans  après  la 
fondation,  le  domaine  de  Gembloux  était  ainsi  réduit  de 
moitié. 

«  Après  la  mort  de  Guibert,  dit  le  chroniqueur 
Godescalque,  les  parents  de  Guibert  envahirent  tous  ses 
biens  et  comme  ils  étaient  nombreux,  importantes  furent 
les  parties  du  domaine  qu'ils  s'approprièrent.  Ils  ne 
laissèrent  intacte  aucune  parcelle  de  notre  patrimoine  et 

4.  En  Masau  :  moulin,  brasserie  et  pêche  à  Wessem,  terre  avec  droit 
de  péage  à  Maesyck  ; 

5.  En  Rheingaii  :  la  ville  de  Molinort  et  un  vignoble  à  Bergh-sur-Rhin 
(entre  Mayence  et  Lorsch)  ; 

6.  En  Gâtinais  (France,  actuellement  départements  de  Loiret,  Yonne, 
Seine-et-Marne)  :  les  villas  de  Nailly,  Corbeis  (?),  Avoncourt,  Curcelles, 
Molins  (Moulins)  ;  Ailant  (Aillant)  ;  Urey  (Ury)  ;  la  forêt  de  Boisatgis  (?); 
la  curtis  d'Herhardi  (?)  et  de  Caderaita  (?)  ;  un  four  à  Sens  ;  un  manse  à 
à  Romenei  (?)  ; 

7.  En  Lossois  (France,  Bar-sur- Seine)  :  un  moulin  sur  la  Fontlaine  ; 

8.  Dans  le  comté  d'Etampes  (France,  Seine-et-Oise)  :  les  villas  de 
Maisons  (?)  et  d'Algedus  (?). 

(1)  Warichf-z,  L'abbaye  de  Lobbes,  p.  i8o.  —  St-Germain-des-Prés 
aurait  eu  un  apanage  de  plusieurs  milliers  de  fermes. 
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c'est  à  peine  si,  de  celles  auxquelles  ils  s'attaquèrent,  ils 
abandonnèrent  quelque  chose.  C'est  ainsi  que  dans  la 
grande  villa  de  Gembloux  et  dans  ses  dépendances  nous 
avons  aujourd'hui  de  nombreux  co-possesseurs.  »  (1) 
Le  bloc  s'était  donc  émietté,  et  il  fallait  en  rassembler 
les  morceaux  épars,  non  d'ailleurs  que  ces  biens  fussent  1 
indispensables  à  l'exploitation  du  domaine  considérés  1 
au  point  de  vue  purement  économique,  mais  parce  que  1 
la  sécurité  du  monastère  en  dépendait,  h  Que  serait-il  j 
advenu,  en  effet,  dit  le  même  chroniqueur,  si  un  ) 
puissant  et  orgueilleux  laïque  était  venu  s'établir  à  côté  ' 
de  nous,  menacer  notre  communauté  et  dévaster  nos  | 
propriétés  ?»  (2)  | 

Ce  fut,  en  effet,  la  politique  constante  des  abbés-  | 
seigneurs  de  Gembloux  d'écarter  des  possessions  du  P 
monastère  des  voisins  dangereux,  et,  à  sept  cents  ans  de  3 
distance,  l'abbé  Gérard  recommandera  encore  la  même  jri 
politique  (3). 

Cette  politique  nécessitait  donc  l'achat  de  tout  bien  à 
vendre  à  proximité  de  Gembloux,  fut-ce  même  au  prix  f^ 
du  trésor  de  l'Eglise,  qui  fut  souvent  mis  à  contribution  ^ 
dans  ce  but.  C'est  ainsi  qu'un  siècle  après  la  spoliation  j^ 
l'abbé  Liéthard,  «'efforçant  d'arrondir  le  patrimoine  de 
l'abbaye,  rachètera  la  ferme  de  Sauvenière  et  ses  dépen- 
dances (4). 

Mais  un  levier  tout  aussi  puissant,  la  ferveur  religieuse, 
en  faisant  naître  le  remords  dans  le  cœur  des  envahis- 
seurs et  de  leurs  descendants,  et  en  suscitant  la  générosité 
des  fidèles,  allait  aider  puissamment  l'œuvre  de  la 
reconstitution. 

(i)  G.  A.  G.  n°  67.  —  (2)  G.  A.  G.  64.  —  (3)  Lekkbvre.  Mémoires  des 
dentiers  abbés,  page  82.  {Analectes  1911,  p.  22).  —  (4)  G.  A.  G.  Ô7. 


IL  —  RECONSTITUTION  DELA  FONDA  TION 
PRIMITIVE, ET  FORMA  TION  DÉFINITIVE 
DU  TERRITOIRE  GEMBLACIEN. 

E  premier  envahisseur  des  biens  du  monas- 
tère, Héribrand,  avait  retenu  de  son 
mariage  avec  Renuide,  sœur  du  fondateur 
Guibert,  un  fils  appelé  Hubert  (vulgaire- 
ment Hubethon)  et  deux  filles  dont  l'une, 
Richilde,  avait  épousé  un  noble  du  nom  d'Arnould. 
Ces  trois  enfants  d'Héribrand,  neveu  et  nièces  du  Fon- 
dateur, avaient  donc  hérité  chacun  d'un  tiers  des  biens 
envahis. 

Touchés  parle  remords,  Richilde  et  Arnould  rendirent 
à  l'abbaye  ce  tiers  de  male-provenance,  vers  992. 
La  chronique  ne  nous  indique  pas  la  situation  des  biens 
restitués,  mais  à  en  juger  par  renonciation  qu'elle  fait 
de  leur  nature,  on  peut  croire  qu'il  s'agissait  d'un 
domaine  considérable.  En  effet,  bien  qu'on  puisse  n'y 
voir  qu'une  formule  de  style  qui  se  retrouve  dans  tout 
acte  ayant  pour  objet  un  héritage  de  quelque  importance, 
des  particularités  s'y  observent  qui  démontrent  qu'il 
s'agit  de  tout  un  domaine  :  l'héritage  est  restitué  avec 
toutes  les  terres,  cultivées  ou  incultes,  les  bois,  les  prés, 
pâturages,  les  rivières,  les  chemins,  les  droits  de  tonlieu  : 
tout  cela  est  de  style.  Mais  en  même  temps  la  convention 
spécifie  que  parmi  les  biens  il  y  a  un  moulin  et  une  bras- 
serie et  que  l'héritage  fait  retour  au  domaine  abbatial  avec 
les  serfs,  hommes  et  femmes,  attachés  à  la  terre,  cum 
famulis  et  famulabus  (1).    Le  second    tiers   des  biens 

(1)  G.  A.  G.  24.  —  Cart.  14. 
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envahis  fut  restitué  quelque  40  ans  plus  tard  vers  io3o 
par  Hubert,  le  fils  d'Héribrand,  et  sa  femme,  la  noble 
Gudetha  :  ici  encore,  c'est  le  remords  qui  agit  sur  Hubert, 
joint  à  l'exemple  donné  par  sa  sœur  Richilde  (1). 

Restait  donc  un  dernier  tiers  à  récupérer.  C'était  sans 
doute  la  ferme  de  Sauvenière  que  l'abbé  Liethard  acheta 
avec  toutes  ses  dépendances  vers  l'an  1100.  On  se 
demandera,  dit  Godescalque,  comment  nous  avons  pu 
acheter  une  propriété  à  Sauvenière,  puisque  cette  villa 
faisait  partie  de  la  fondation  de  Guibert.  Mais,  répond- 
il,  c'est  précisément  parce  que  les  parents  de  Guibert 
envahirent  ses  biens  après  sa  mort  et  n'en  laissèrent 
aucun  intact.  C'est  ainsi  que  l'abbaye  ne  possédait  plus 
de  terre  à  Sauvenière  ;  elle  n'y  touchait  plus  que  des 
rentes  (cens)  (2). 

Enfin  un  frère  de  S.  Guibert,  Régnier,  avait  donné  à 
l'Eglise  de  Gembloux  l'alleu  qu'il  possédait  à  Jandre- 
nouille,  sans  doute  pour  la  dédommager  en  partie  de  la 
perte  qui  lui  étaitinfligée  parla  décision  du  duc  Otton  (3). 

Une  enclave  importante  fut  encore  acquise  par  l'abbé 
Liethard  vers  1095.  Pour  la  somme  considérable  de 
60  marcs,  Elbert  de  Vilers  et  Eremburge,  son  épouse, 
cédèrent  à  Tabbaye,  à  l'intervention  de  l'avoué  Baudoin 
d'Orbais,  tout  ce  qu'ils  possédaient  à  titre  héréditaire  sur  \\ 
le  territoire  de  Gembloux,  en  terres,  bois,  prés,  et  selon 
la  formule  d'usage,  en  eaux,  chemins,  tonlieux.  Une  partie 
de  moulin  est  comprise  dans  ce  bien,  qui  vraisembla- 
blement appartenait  à  la  première  fondation  (4). 

Le  domaine  primitif  était  donc  rétabli,  ou  à  peu  près. 
Mais  dans  ce  domaine  se  trouvaient  encore  çà  et  là, 
d'autres  enclaves  qu'il  y  avait  utilité  évidente  d'acquérir^ 

(1)  G.  A.  G.  38,  Cart.  19.  —  (2)  G.  A.  G.  64.  —  (3)  G.  A.  G.  20.  — 
(4)  Cart.  37.  —  G.  A.  G.  62. 
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il  fallait  aussi  arrondir  le  comté  en  supprimant  les 
échancrures  qui  constituaient  des  inconvénients  pour  la 
sécurité  des  frontières. 

Enée  fut  d'abord  acquis  par  échange  en  1018.  Quelque 
temps  auparavant  (vers  1016),  Gerberge,  veuve  du  comte 
Lambert  de  Louvain,  tué  à  la  bataille  de  Florennes 
(12  sept.  101 5),  avait  donné  à  l'abbaye  de  Gembloux, 
avec  l'assentiment  du  comte  Henri,  son  fils,  sa  propriété 
de  Tortouse  sous  Baisy,  pour  le  repos  de  l'àme  de  son 
mari  (1).  Le  même  comte  Henri,  avoué  de  l'abbaye  de 
Nivelles,  possédait  quelques  manses  qu'il  tenait  en  béné- 
fice de  l'empereur  Henri  H  dans  le  hameau  d'Enée  à 
Gembloux  (2),  et  qu'il  avait  l'intention  de  donner  à 
Tabbaye  de  Nivelles.  Mais  un  échange  parut  d'une  utilité 
incontestable  pour  chaque  abbaye.  Il  fut  donc  entendu 
que  Gembloux  donnerait  à  Nivelles  les  cinq  manses 
de  Tortouse  et  que  Gembloux  recevrait  du  comte 
Henri  la  même  quantité  du  bien  d'Enée.  Comme  cet 
héritage  lui  avait  été  accordé  à  titre  de  bénéfice  par 
l'empereur,  le  comte  ne  pouvait  en  disposer  sans  l'assen- 
timent de  son  suzerain.  L'évêque  Wolbodon  de  Liège, 
dont  à  ce  moment  dépendait  l'abbaye  de  Gembloux, 
demanda  donc  la  confirmation  de  cet  échange  à 
l'empereur,  qui  l'accorda  «  parce  qu'il  n'avait  rien  à 
refuser  au  Prince-Evêque  qu'il  avait  toujours  trouvé 
parfaitement  fidèle  en  tout,  et  parce  que  l'échange  était 
évidemment  utile  à  chaque  église  »  (3). 

Les  petits  neveux  de  Guibert,  Hubert  et  Tietwin, 
fils  de  Hubert,  dit  Hubethon,  et  de  Renuide,  avaient 
imité  le  geste  de  leurs  parents,  en  donnant,  en   io3o,  la 


(1)  G.  A.  G.  32.  —  Cart.  16.  —  (2)  Ibid.  —  (?)  Charte  du  26  nov.  1018 
donnée  à  Liège.  Cart.  17.  G.  A.  G.  i-is. 
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tierce   partie  de  la   villa  de  Pucet  (1)   à   l'abbaye   qui 
étendait  ainsi  son  territoire  vers  l'ouest. 

L'abbé  Olbert  agrandit  ce  territoire  à  son  tour,  vers  le 
sud,  en  adjoignant  la  villa  de  Feroo:{  aux  possessions  de 
l'abbaye.  Il  dut,  pour  y  arriver,  sacrifier  des  possessions 
d'une  valeur  beaucoup  plus  considérable  :  un  alleu  sous 
Maeseyck  et  Wessem,  fut  échangé  contre  P'erooz  dont  la 
proximité  faisait  toute  la  valeur  aux  yeux  de  l'abbé  (2). 

Vers  la  même  époque  une  enclave  du  nom  de  Roux 
sur  rOrneau,  entre  Enée  et  Gembloux,  fut  acquise  par 
donation  d'un  nommé  Pierre  Chauveau  (  1040- 1 048),  ainsi 
qu'une  ferme  à  Ernage  et  trois  bonniers  de  terre  (3). 

Un  chanoine  de  St-Lambert,  Robert,  fils  de  Boson 
d'Humerée,  fit  don  au  monastère  de  la  moitié  de 
Manil  sous  Sauvenière  et  de  trois  manses  (4)  ;  l'autre 
moitié  fut  acquise  par  achat  ou  engagère  (5). 

Elbert   et  Eremburge  avaient  remis  en  engagère  la 
moitié  du  moulin  de  Aftin/7  pour  i5   marcs  d'argent  à 
Bérold,   moine  de  Gembloux.    Celui-ci   avait  consacré  1 
le   revenu  de   ce   moulin  à   la  fondation  d'une  messe 
pour  les  défunts  et  avait,  en  conséquence,  légalement  \\ 
transmis  cette  engagère  au  monastère.  Pour  le  cas  où  le  h 
moulin  serait  racheté,  le  prix  de  i5  marcs  restitué  devait 
servir  de  capital  à  cette  fondation  perpétuelle  (6).  L'abbé 
Liéthard  acquit  aussi  des  biens  à  Rosières,  St-Paul  et  1 
Wastines  (7). 


(i)  Entre  Gembloux  et  Corroy-le-Chàteau. 

(2)  On  a  vu  ci-dessus  que  l'abbaye  possédait  des  biens  de  première 
fondation  à  Maeseyck.  Guibert  avait  acquis,  vers  gSo,  la  moitié  deTéglise 
de  Biéthine  (Wessem  près  de  Thorn,  Limbourg  hollandais  au  nord  de 
Maeseyck).  — Cart.  i.  en  note,  et  V.\ni)erkindere.  Formation  territoriale, 
t.  II  p.  110.  L'autre  moitié  de  cette  église  appartenait  déjà  à  Gembloux. 
Cart.  3.  —  G.  A.  G.  8. 

(3)  Cart.  2g.  G.  A.  G.  6o.  —  (4)  1040-1048.  Cart.  23.  —  G.  k.  G.  60.  — 
(5)  G.  A.  G.  60.  —  (6)  G.  A.  G.  63.  —  (7)  G.  A.  G.  66. 
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Machelme  de  Marbais,  Engon  et  Godescalque,  ses 
frères,  remirent  en  engagère  (i)  tout  ce  qu'ils  possédaient 
à  Gembloux  en  mercatum  (2),  bois,  prés,  champs,  ferme 
et  moulin.  Il  était  stipulé  que  si,  dans  les  douze  ans,  ce 
bien  n'était  pas  racheté,  il  appartiendrait  à  l'Eglise  (3). 
Quelques  années  après,  la  veuve  d'Engon  confirmait  cette 
engagère  en  stipulant  1 2  marcs  en  plus,  au  total 
20  marcs  (4).  Il  est  probable  que  ces  biens  ne  furent  pas 
rachetés  et  restèrent  propriété  de  l'abbaye. 

Vers  l'ouest,  les  abbés  Olbert,  Liéthard  et  x'\nselme 
étendirent  successivement  leurs  possessions  en  achetant 
d'abord  partie  d'alleu  sur  Mellery  contigu  au  bois 
d'Heis  (5),  en  recevant  à  titre  de  donation  d'Everelme 
de  Wisembeck  les  biens  qu'il  possédait  dans  cette 
localité  (6),  et  en  achetant  pour  16  marcs  d'argent,  avec 
l'assentiment  du  duc  Godefroid,  l'alleu  d'Herethon  de 
Louvain  dans  la  même  localité.  Ces  acquisitions  agran- 
dissaient singulièrement  le  territoire  Gemblacien  au- 
delà  de  Bertinchamps. 

D'autres  terres  du  voisinage  furent  acquises  fin  du  XI^ 
et  début  du  XI I^  siècle,  notamment  grâce  aux  largesses 
du  moine  Bérold,  qui  donna  à  cette  fin,  100  livres  au 
monastère  (7). 

La  politique  foncière  des  abbés  avait  ainsi  réussi  à 
constituer  un  territoire  relativement  vaste,  d'un  seul  te- 
nant, dont  le  fonds  appartenait  au  seigneur  de  Gembloux. 

Ce  territoire  comportait  à  la  fin  du  XI I*"  siècle  : 
Gembloux,  Manil,  Sauvenière,  Liroux,  Ernage,  Enée, 
Cortil,  partie  de  Walhain  et  Ferooz.  Il  s'arrondit  encore 
au  XIII«  siècle  par  l'acquisition  de  La  Motte  à  Liroux 

(1)  Sorte  de  vente  a  réméré.  —  (i)  Redevances  sur  les  marchés.  — 
'3)  Cart.  38.  —  G.  A.  G.  62.  —  (4)  Cart.  45.  —  G.  A.  G.  88.  —  (5)  1040- 
48.  Cart.  27  et  28.  —  G.  A.  G.  60.  —  (6)  Cart.  41.  —  G.  A.  G.  70.  — 
(7)  G.  A.  G.  69  et  79. 
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avec  ses  édifices,  un  vivier,  et  un  bonnier  au  pont  de  la 
Motte,  bien  que  lui  vendit  Godefroid  de  Perwez,  fils  du 
duc  de  Lothier  (1).  Le  domaine  Gemblacien  était  donc 
borné  au  nord  par  Beaudecet  et  le  bois  de  Buz,  à  l'est 
par  Grand- Leez  et  Beaufaux,  au  sud  par  Bossières  et 
Vichenet,  à  l'ouest  par  Corroy-le-Château,  IVlellery  et 
Noirmont.  Des  modifications  de  détail  surviendront 
encore,  sans  cependant  toucher  au  bloc  territorial  dont 
la  majeure  partie  constituera  la  Terre,  le  comté  ou  la 
mairie  de  Gembloux  (2). 


III.  -  ACQUISITIONS  EXTERIEURES 

'activité  des  abbés  ne  se  renfermait  pas 
dans  les  limites  du  territoire  de  Gembloux- 
Propriétaires  de  nombreuses  terres  épar- 
pillées dans  une  dizaine  de  pcigi,  ils  cher- 
chèrent à  agrandir  ce  domaine,  et  à  l'amé- 
liorer, notamment  en  vendant  ou  échangeant  ceux  qui 
étaient  trop  éloignés.  Les  possessions  lointaines  disparais- 
sent donc  rapidement  ;  d'autres  plus  rapprochées  les 
remplacent.  De  ces  dernières,  nous  ne  citerons  que  les 
principales. 

Tou?yes,  autrefois  en  Brabant,  fut  donné  par  Fulquin 
à  l'abbaye  de  Gembloux  vers  950.  Une  charte  du  Roi 
Otton  confirme  cette  importante  donation  qui  comportait 

(1)  Ms.  6702.  19*  abbé. 

(2)  Ainsi,  le  chevalier  Lambert  de  Walhain  acquiert,  vers  i235,  sept 
bonniers  du  bois  de  Buz,  joignant  le  Sart  —  ms  6752,  20*  abbé.  L'abbé 
Papin  acquit  le  moulin  de  l  Escaille  vers  i53o  par  échange  avec  la  dîme 
de  Longchamps  et  pour  avoir  la  paix  avec  le  seigneur  de  Walhain,  qui 
étendait  son  domaine  jusqu'à  ce  moulin  et  en  profitait  pour  empiéter  sur 
les  terres  de  Gembloux,  ms.  6702,  37^  abbé. 
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tout  ce  que  Fulquin  possédait  à  Tourpes,  maisons  et 
édifices,  terres  et  champs  de  toute  nature  ;  moitié  de 
l'église  ;  une  brasserie  et  six  manses  (1). 

Cette  acquisition  fut  certainement  suivie  d'autres,  car 
en  1196,  la  bulle  du  pape  Célestin  III  range  le  village 
de  Tourpes  au  nombre  des  possessions  du  monastère  (2), 
et  nous  l'y  retrouverons  en  1790  (3). 

La  villa  de  Soye  tait  partie  du  domaine  de  Gembloux 
dès  avant  964.  On  a  conjecturé  avec  raison  que  cette 
villa,  qui  appartenait  antérieurement  à  l'abbaye  de  Lorsch, 
avait  pu  être  cédée  par  celle-ci  à  Gembloux  en  échange 
des  biens  de  première  fondation  dans  le  Rheingau  (4). 
Cet  échange  ne  pouvait,  en  effet,  qu'avantager  les  deux 
monastères.  En  964,  l'abbé  Erluin  céda  cette  villa  à 
Goderan,  avoué  de  l'abbaye,  en  échange  de  20  bonniers 
et  d'une  forêt  capable  de  nourrir  deux  cents  porcs. 

Toutefois  nous  voyons  dans  la  bulle  de  Célestin  III 
(1196)  que  cette  villa  est  rentrée  dans  le  domaine  de 
l'abbaye.  Elle  fut  ahénée  définitivement  vers  1395,  contre 
une  rente  de  40  muids  de  blé  à  percevoir  à  Jandrain, 
Jandrenouille,  Jauche  et  Orp-le-Petit.  par  contrat 
intervenu  avec  Alexandre  de  Hemptinne  (5). 

L'abbaye  avait  d'abord  acquis  100  bonniers  d'un 
excellent  bois  sur  le  ruisseau  Dion  vers  990  (6).  Environ 
vingt  ans  après,  Régnier  IV,  comte  de  Hainaut,  et  son 
épouse  Hadwide,  donnèrent  à  Gembloux  tout  ce  qu'ils 
possédaient  à  Dion.  Cette  libéralité  magnifique  était 
faite  en  récompense  des  œuvres  littéraires  et  musicales 
composées  par  l'abbé  Olbert,  à  la  demande  du  comte, 

(1)  La  charte  rappelle  le  mode  de  tradition  de  la  terre  per  festucam  et 
atïdelagum.  La  remise  «  d'un  fétu  de  paille  et  d'un  gant  )>  par  le  vendeur 
à  l'acheteur  symbolisait  la  transmission  de  l'immeuble.  —  (2)  Cart. 
G.  A.  G.  8.  —  (3)  Lefebvre.  Mémoires  p.  263.  Analectes,  igi3,  p.  437. — 
(4>  Cart.  7.  —(5)  Cart.iSg.  —  (6)  G.  A.  G.  23.  Cart.  i3. 
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sur  St-Véron  et  Ste-Waudru  (i).  Cette  belle  possession 
resta  pendant  plus  de  six  siècles  entre  les  mains  de 
l'abbaye  de  Gembloux.  Elle  dut  être  vendue  en  1623, 
à  raison  des  impérieuses  nécessités  de  l'abbaye,  pour  la 
somme  de  17.500  florins  à  Pierre  Daems,  écuyer,  échevin 
d'Anvers.  L'acte  de  vente  nous  indique  en  quoi  consis- 
tait la  terre  et  seigneurie  de  Dion-le-Mont  :  «  Dion-le 
Mont  avec  ses  dépendances  :  Hurtebize,  Inchebroux  et 
Louvranges  »  (2). 

L'origine  de  la  possession  de  Bauvechin  par  le 
monastère  de  Gembloux  remonte  à  Baldéric,  évêque  de 
Liège,  qui  fit  don  à  Gembloux  du  patronat  de  l'Eglise 
de  Bauvechin  (3).  Wolbodon,  son  successeur,  confirma 
cette  donation  (4).  Cette  acquisition  prit  de  grands 
développements  dans  la  suite.  Après  le  désastre  de  1 185 
Radulphe,  évêque  de  Liège,  donna  à  l'Eglise  de  Gem- 
bloux la  ferme  de  Bauvechin  avec  la  forêt  voisine  et  des 
droits  fonciers  (5).  Les  Eglises  de  Bossiit  et  Bauvechin 
lui  furent  données  par  Albert  de  Louvain  en  1 191  (6). 

Bauvechin  faisait  encore  partie  du  domaine  de 
Gembloux  à  la  Révolution  française. 

L'abbé  Olbert  qui,  au  dire  de  Sigebert,  doubla  les 
possessions  de  l'abbaye,  acquit  pour  son  monastère  le 
village  de  Souvret^  vers  1048  (7).  Des  donations  agran- 
dirent cette  possession  (8).  Lambert  de  Courcelles  et  ses 
frères  y  ajoutèrent  trois  manses  (9)  ;  Henri  de  Loupoigne 
quinze  bonniers  de  terre  arable  vers  1 129  (10),  et  Gérard 
de  Louvain  cinq  (11). 

Au  début  du   XI V^   siècle,   l'abbé   de  Gembloux  y 


(1)  G.  A.  G.  n°  43.  — (2)Cart.  344. —  (3)  G.  A.  G.  3i.  —  (4)  1018-1020. 
Cart.  18.  —  G.  A.  G.  34.  —  (5)  Cart.  64.  —  (6)  Cart.  65  à  67.  —  (7)  G.  A.  G. 
60.  —  Cart.  3o.  —  (8)  Cart.  3i.  —  (9)  G.  A.  G.  60.  —  Cart.  3i.  — 
(10)  Ibid.  91.  —  Cart.  49.  —  (11)  Ibid.  91.  —  Cart.  5o., 
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possède  des  cens  et  rentes,  les  terres  de  la  Cappellerie, 
un  moulin  et  un  vivier.  Il  y  a  le  droit  de  nommer  le 
maïeur  et  les  échevins,  la  haute  et  basse  justice.  Ses  droits 
comme  seigneur  tréfoncier  turent  déterminés  par  le 
chevalier  Baudouin,  sire  de  Fontaines,  le  14  mai 
i3i6(i) 

En  i333,  pour  mettre  fin  aux  contestations  qui  étaient 
survenues  de  la  part  de  l'abbaye  de  Bonne-Espérance, 
l'abbé  Arnold  de  Gembloux  céda  à  cette  dernière  ses  biens 
et  ses  droits  de  Souvret  en  échange  des  dîmes  de  l'ho- 
rembais-St-Trond,  des  biens  de  Bonne-Espérance  à 
Mozet,  et  de  rentes  à  Louvain  (2). 

La  localité  de  Mont-St-Guibei^t  appartenait  à  Gem- 
bloux avant  le  XV  siècle.  Elle  ne  se  trouve  pas  dans  la 
fondation  primitive,  et  on  cherche  vainement  dans  les 
nombreuses  acquisitions  rappelées  par  le  chroniqueur, 
un  acte  se  rapportant  à  cette  possession. 

En  1116,  Godefroid  I,  comte  de  Louvain,  accorde 
aux  habitants  de  Mont-St-Guibert  les  privilèges  dont 
jouissent  ceux  de  Gembloux.  A  cette  occasion,  le  comte 
rappelle  qu'il  y  avait  auprès  du  village  de  Beaurieu  une 
éminence  inculte  mais  facile  à  fortifier.  C'était  la  pro- 
priété du  monastère  de  Gembloux,  et  l'église  qui  y  avait 
été  bâtie  était  depuis  longtemps  détruite  ;  néanmoins 
l'Eglise  de  Liège  continuait  à  y  percevoir  la  redevance 
à  laquelle  elle  avait  droit.  L'abbé  de  Gembloux,  les 
moines  et  leur  familia,  craignant  avec  raison  qu'un 
injuste  envahisseur  ne  profitât  d'une  occasion  pour 
s'emparer  de  cet  endroit  et  s'y  fortifier,  d'où  il  eût  pu 
causer  du  tort  aux  voisins  et  surtout  aux  sujets  de 
Gembloux,  tinrent  conseil  avec  le  duc  et  ses  hommes.. 

(i)  Cart.  129.  — (2)  Cart.  12g. 
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On  convint  de  transporter  là-bas  le  châsse  de  S.  Guibert. 
«  Par  la  grâce  du  bienheureux  Guibert,  déclare  le  duc, 
Dieu  daigna  accorder  la  guérison  à  un  grand  nombre 
d'infirmes  :  les  moines  alors  firent  réédifier,  à  grands 
frais  et  laborieusement,  l'église  telle  qu'on  la  voit 
aujourd'hui  »  (i).  La  chronique  d'Anselme  de  Gembloux, 
sous  l'année  1 128,  rapporte  :  «  Mont-St-Guibert  nous 
appartient  de  temps  immémorial  :  fundus  nostrae  pro- 
prietatis  est  antiquus.  Nous  décidâmes  d'y  élever  une 
nouvelle  église.  Autrefois,  en  eff'et,  il  y  existait  une 
toute  petite  église  en  bois,  qui  avait  néanmoins  les 
privilèges  de  sa  dignité  :  baptêmes,  sépultures,  dîme. 
Mais  depuis  une  soixantame  d'années  on  l'avait  laissée 
tomber  en  ruines.  C'est  pourquoi  l'an  du  Seigneur  1 1 23, 
le  mercredi  de  Pâques  18  avril,  nous  avons  porté  en 
cet  endroit  les  reliques  de  notre  très  saint  patron  Guibert. 
L'affluence  fut  extraordinaire,  et  on  l'évalue  à  12000  per- 
sonnes. Nous  résolûmes  d'y  laisser  le  corps  du  saint, 
il  s'y  fit  tant  de  prodiges  que  ce  lieu  est  vénéré  partout 
et  fréquenté  de  toutes  parts  »  (2).  A  l'occasion  de  cette 
solennité  la  charte  de  1116  fut  renouvelée;  et  l'on  se 
contenta  d'insérer  que  la  châsse  de  S.  Guibert  avait  été 
transportée  0  le  mercredi  de  Pâques  ».  Les  mêmes 
personnages  figurent  comme  témoins,  mais  la  date  est 
changée  «  1123,  indictione  I,  épacta  XXa  »  et  la  men- 
tion, «  sous  l'épiscopat  d'Olbert  »  est  remplacée  par  «  sous 
l'épiscopat  d'Albéron  i^""  du  nom  »  (3).  L'on  doit 
déduire  de  ces  documents  qu'en  1116  Mont-St-Guibert 
appartenait  à  Gembloux  de  longue  date  déjà,  que  la 
reconstruction  de  l'église  et  le  premier  transport  de  la 

(1)  Cart.  43.  —  (2)  Chronica  Anselmi,  iiaS.  —  (3)  Cart.  n**  4^1-44, 
Olbert  était  décédé  en  1119.  Frédéric  lui  avait  succédé  en  U2i.  laissant 
son  siège  à  Albéron.  V.  Lefebvre,  l'Erection  de  Mont  Saint-Guibert. 
Duculot,  1922. 
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châsse  remontent  avant  1116,  et  qu'à  cette  date  l'église 
nouvelle  était  déjà  construite.  La  grande  solennité  de 
1128  fut  donc  la  seconde  occasion  de  transporter  la 
châsse  de  S.  Guibert  à  Mont-St-Guibert.  Il  est  dès  lors 
assez  difficile  de  dire  que  l'origine  de  cette  possession 
ne  remonterait  qu'à  logS  date  de  la  vente  à  l'abbaye 
de  l'alleu  de  Mont-St-Guibert  par  les  frères  Baudoin 
et  Jean  de  Jauche  pour  le  prix  de  7  marcs  (1). 
Ne  pourrait-on  voir  cette  origine  dans  l'acquisition  faite 
par  Olbert  vers  1040,  de  6  manses(72  hectares),  une  bras- 
serie, et  la  sixième  partie  du  moulin  de  Beaurieux  (2)  ? 
Godescalque  rapporte  que,  dans  la  suite,  les  abbés 
Mysach  et  Liéthard  ont  augmenté  cette  possession  et 
nous  voyons  que  Godefroid  I,  pour  fixer  la  situation  de 
Mont-Saint-Guibert,  rappelle  que  cet  endroit  se  trouve 
contre  le  village  de  Beaurieux  (3). 

La  seigneurie  de  Bonle:{,  sous  Mont-Saint-Guibert, 
appartenait  à  l'abbaye  de  Gembloux  (4).  Nicolas  de 
Ripemont  releva  ce  bien  des  ducs  de  Brabant,  de  même 
que  ses  successeurs  (5). 

L'abbé  de  Gembloux,  seigneur  de  Mont-Saint- 
Guibert,  et  de  ses  dépendances,  nommait  l'échevinage 
du  lieu  dont  il  rémunérait  le  maïeur,  les  échevins  et  le 
sergent  (6)  ;  il  y  avait  haute  et  basse  justice. 

Ce  domaine  fut  conservé  au  monastère  jusqu'à  la 
Révolution  :  la  ferme  de  la  Grange  à  la  dîme  figure 
encore  dans  les  dernières  possessions  du  monastère. 

En  ii3i,  Godefroid  I  et  son  fils  du  même  nom^ 
en  vue  du  salut  de  leurs   âmes,   donnent  à  l'abbaye  de 

(1)  Cart.  36.  —  G.  A.  G.  62.  — (2)Cart.  60.  — G.  A.  G.  26.  —(3)  Cart.  43. 
—  (4)  Record  de  Jacquemin  de  Ripemont  —  1344.  Cart.  i3i.  — 
(5)  Tari.ier  et  Wauters.  Les  comtnunes  belges,  canton  de  Wavre  — 
Mont-Saint-Guibert.  p.  78. —  (6)  A.N.  Cptesabb.  1370. 

t3 
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Gembloux  un  certain  bien  à  Dudinsart,  appelé  aussi 
Lermite,  près  de  Braine-l'Alleud,  dans  la  forêt  de 
Soignes. 

Au  XI V^  siècle,  dix  religieuses  s'étaient  retirées  dans 
cet  endroit,  où  autrefois  les  religieux  avaient  placé  un  de 
leurs  moines  pour  dire  la  messe  dans  la  chapelle.  Mais 
la  baisse  de  l'argent,  l'insuffisance  de  revenus,  la  longue 
distance  qui  sépare  ce  lieu  de  Gembloux,  rendaient  ce 
service  religieux  difficile.  Un  accord  intervint  entre  les   < 
susdites  religieuses  et    Nicolas   de   Ripemont,  abbé  de   i: 
Gembloux,   vers   iSgS   (i),aux  termes  duquel  ce  bien   « 
était  cédé  aux  religieuses  moyennant  un  cens  annuel  de   ï 
14  florins  et  à  charge  de  faire  célébrer  les  trois  messes  | 
hebdomadaires  qui  y  sont  fondées.  La  duchesse  Jeanne  î 
de  Brabant,  «  considérant  Testât  des  dix  pauvres  fem-   ^ 
melettes,  lesquelles  se  sont  retraitées  en  une  maison-  J 
chelle  »,  et  l'intérêt  de  l'abbaye,  aussi  bien  que  le  leur,  a  g 
confirmé  cette  convention  (2).  Il  résulte  de  l'acte  que  ce  ?i 
bien  comportait  une  vingtaine  de  bonniers,  le  droit  de   I 
faire  paître  le  bétail  dans  la  forêt,  la  seigneurie  tréfon-  (| 
cière,  des  rentes  diverses,  estimées  à  20  florins  (ou  une   I 
livre  de  vieux  gros).  i 

Walter  de  Nil  fit  don  à  l'abbaye  de  Gembloux  de  tout  j 
ce  qu'il  possédait  dans  le  village  de  Nil-Saint-Martin.  | 
La  partie  de  l'église  que  l'abbaye  y  possédait,  ainsi 
qu'une'^autre  propriété,  furent  données  par  deux  moines 
de  Gembloux,  Albuin  et-Hellin.  Ces  diverses  posses- 
sions furent  contestées,  et  après  bien  des  dangers  et  des 
peines,  l'abbé  Liéthard  put  les  conserver  et  même  les 
augmenter.  Une  telle  dissension  s'alluma  entre  les  autres 
co-propriétaires  de  ce  domaine  et  le  monastère,  que  c'est 

(i)  Gallia^Christ.  t.  III  p.  563.  —  (2)  Cart.  147. 
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à  peine  si  on  put  échapper  à  une  guerre  en  recourant 
au  moyen  suprême  :  les  moines  transportèrent  à  Nil 
la  châsse  de  S.  Exupère  (i). 

De  nombreuses  acquisitions  autres  furent  faites  au 
cours  des  temps  :  nous  n'en  donnerons  qu'un  aperçu 
très  rapide. 

Stier,  hameau  de  Donceel,  fut  acquis  par  l'abbé  Erluin 
en  961,  en  échange  de  l'église  d' Incourt,  et  de  3  livres 
d'argent.  Ce  bien  comportait  7  manses,  auxquels  le  cédant 
Ermenfride  ajouta  un  manse  pour  le  salut  de  son  âme, 
et  ces  huit  manses  étaient  cédés  à  l'abbaye  avec  toutes 
leurs  dépendances,  notamment  les  serviteurs,  cum 
famulis.  En  i3i8  ces  biens  furent  cédés  à  St-Jacques 
de  Liège  (2). 

Pour  favoriser  le  monastère  de  Gembloux,  Notger, 
premier  évêque  de  Liège,  lui  fit  donation  du  village  de 
Temploux  et  d'une  vigne  à  Namur,  vers  988  (3). 
D'autres  biens  furent  acquis  à  Waret  (4)  ;  à  Harton  et 
Vaux  (5),  à  Dion,  Morsaint  et  Roux-Miroir  (6)  ;  à 
Jandrenouille  où  Anolin  vendit  à  l'abbaye  son  alleu 
pour  i5  marcs  d'argent  (7)  ;  à  St-Géry  (8)  ;  à  Vivegnis, 
où  l'abbé  acquit  par  donation  du  moine  Engran  de 
Balâtre  la  vigne  que  celui-ci  y  possédait  (9). 

A  côté  de  ces  biens  fonds,  l'abbaye  acquit  aussi  le 
patronat  de  nombreuses  églises,  qui  lui  donnaient  droit 


(1)  Cart.  28.  —  G.  A.  G.  60.  —  Le  texte  des  Gesta  Abbatum  est  un  peu 
ambigu  comme  le  fait  remarquer  M.  Roland.  Mais  comme  il  n'est  fait 
mention  nulle  part  de  Nil  et  que  cette  villa  se  trouve  renseignée  en  1 196 
dans  la  bulle  papale  comme  appartenant  à  Gembloux,  il  est  préférable 
d'opter  pour  Nil,  plutôt  que  pour  Mellery  dont  il  est  fait  mention  à  la 
ahrase  précédente. 

(2)  Cart.  5  et  \i5.  Le  manse  valait  12  bonniers.  -  (3)  G.  A.  G.  23.  — 
Clart.  II.  —  (4)  G. A. G.  60.  —  Cart.  24.  127.  — (5)  G. A. G.  60.  —Cart.  25. 
-(6)  G.A.G.  60.  —  Cart.  32.— {7)  G.A.G.  62.— Cart.  34.  — (8)  G.A.G.  62. 
—  Cart.  35.  —  (9)  G.A.G.  70.  —  Cart.  40. 
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aux  revenus  de  ces  fondations,  ainsi  que  de  nombreuses 
dîmes. 

Le  pape  Célestin  III,  en  confirmant  à  l'abbaye  de 
Gembloux  ses  biens  et  ses  privilèges,  par  la  bulle  du 
9  juillet  1 196,  a  rappelé  quelles  étaient  les  possessions 
du  monastère  à  la  fin  du  XII«  siècle.  La  bulle  parallèle 
du  pape  Innocent  III  du  i5  novembre  i2i3  complétera 
la  nomenclature.  Nous  en  donnerons  le  résumé  (1). 
En  tète,  c'est  le  monastèt^e,  fondé  en  l'honneur  de 
S.  Pierre  et  de  S.  Exupère,  avec  son  église,  la  principale 
du  bourg,  et  sa  chapelle  (église  paroissiale)  ;  le  territoire 
adjacent,  sa  juridiction,  et  les  droits  qu'il  tient  de  la 
libéralité  des  rois  ;  les  villages  et  églises  ou  chapelles  de 
Cortil,  Ernage,  Sauvenière,  Liroux,  Harenton  ;  les 
hameaux,  vicus  ou  villa,  de  Bouffioux  sous  Gembloux, 
de  Penteville,  d'Enée  —  ces  possessions  forment  le 
comté  proprement  dit  ou  future  maierie  ;  —  puis  les  vil- 
lages et  églises  de  Manil,  Ferooz,  Mellery,  St-Géry, 
Nil-Saint-Martin,  Mont-Saint-Guibert,  Dion,  Souvret 
et  Soye;  les  villages  de  Beaurieu,  Tourpes  et  Stier;  les 
alleus  de  Walhain  et  de  Jandrenouille,  et  la  20"^  partie  de 
l'alleu  de  Bauvechin  ;  les  églises  de  Chastres,  de  Bauve- 
chin  avec  ses  dépendances,  et  de  Waret  pour  moitié  ;  les 
dîmes  des  essarts  de  Sombreffe  et  de  40  bonniers  à 
Souvret;  des  cens  à  Rosière,  cà  Pucet  et  à  Temploux  avec 
les  trois  plaids  annuels  ;  des  propriétés  à  Liège  (2  man- 
ses);  des  vignes  à  Vivegnis  et  à  Namur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  comparer  cette  nomenclature  de 
la  fin  du  XII^  siècle  avec  les  revenus  de  l'abbaye  men- 
tionnés par  un  document  postérieur  de  quatre  siècles. 
Eni6i  1  ,les  recettes  et  revenus  de  l'abbaye  de  Gembloux, 

(1)  Cart.  71-77. 
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tant  en  grains  qu'en  argent,  sont  ainsi  indiqués  dans 
l'ordre  alphabétique  : 

Argentan,  dîmes;  Ardenelle,  Fo?'tet,  Corroy-le- 
Chàteau,  dîmes;  Beauvechin,  dîmes;  Bedauwe,  moulin; 
Beau/aux,  dime  ;  Bossut  et  Gottcchain,  dîmes  ; 
Bertinchamps,  fief;  Corroy  (le  Grand)  menues  dîmes  ; 
Cortil,  censé,  moulin  et  grosses  dîmes;  Coninsart, 
censé  ;  Chapelle  (sous  Gembloux)^  censé  ;  Chastre 
Dame  Alerne,  dîmes  ;  Mellery,  quote  part  de  dîme  ; 
Dion-le-Mont,  censé  et  dîme  ;  Dessous-le-Mont  (Gem- 
bloux),  moulin  ;  Ernage,  censé,  dîmes  et  terres  labou- 
rables; Enée,  censé;  Humerée,  terres;  Emmelmont, 
dîmes  ;  Héle:(ennes-le:{-Tirlemont  (i),  mairie,  cens  et 
rentes  ;  Francgnies,  dîmes  ;  Gembloux,  menue  dîme  ; 
Jandrenouille  {i),  mairie,  cens  et  rentes  ;  Laumône 
(Sauvenière),  censé  ;  Liroux^  censé  ;  Lon:^ée,  dîme  ; 
Marneffe,  dîme  ;  Mont-Saint-Guibert ,  censé,  cens  et 
rentes  ;  Marcelle  (sous  Gembloux),  censé  ;  Nil-Saint- 
Martin,  censé  ;  Penteville,  censé  et  dîme  ;  Sauvenière, 
cens,  dîmes  et  moulin  ;  Retompré,  jadis  moulin  (3). 

Nous  pouvons,  par  comparaison,  constater  que  le 
domaine  s'est  amoindri  et  transformé,  mais,  qu'à  tout 
prendre,  le  fonds  principal  n'a  pas  changé  :  notamment 
les  fermes  de  la  Chapelle,  d'Enée,  de  Penteville,  de  la 
Marcelle  sous  Gembloux  ;  de  Coninsart  et  de  l'Aumône 
sous  Sauvenière  ;  de  Liroux,  Cortil,  Ernage,  Nil-Saint- 


(i)  Elixem  fut  acquis  de  l'abbaye  St-Jacques  à  Liège  le  3o  janvier 
i3i8  en  échange  des  possessions  de  Gembloux  à  Stier,  Bonevistier, 
Liment,  Uonceel  et  Haneffe.  Cart.  124. 

(2)  Les  rentes  de  Jandrenouille,  Jeandrain,  Jauche  et  Orp-le-Petit,  furent 
acquises  en  i355  de  Alex,  de  Hemptine,  en  échange  de  Soye.  Cart.  iSg. 

(3)  A.  N.  Cptes  obi.  1611.  —  Le  rendant  compte  cite  encore  les  droits 
de  combage  et  de  loussage  de  la  halle.  —  Il  faudrait  y  ajouter  les  fiefs 
dont  Bertinchamps  est  seul  mentionné. 
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Martin,  Mont-Saint-Guibert,  Dion-le-Mont,  sont,  par- 
fois sous  d'autres  noms,  les  mêmes  villas  que  le 
domaine  avait  acquises  dans  les  deux  premiers  siècles  (  i  ). 
Nous  retrouverons  ces  possessions  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  ;  et  les  cens  et  rentes  perçus  le  seront  presque 
toujours  là  où,  au  XI I*^  siècle,  nous  avons  vu  que 
l'abbaye  avait  des  propriétés  ou  des  droits  fonciers. 
Le  cahier  des  revenus  de  l'abbaye  pour  1790  est  tout  à 
fait  caractéristique  à  cet  égard.  Malgré  tout,  le  domaine 
s'est  conservé  presque  intact  (2).  Il  participe  de  cette 
immuabilité  qui  caractérise  les  institutions  du  moyen- 
âge,  et  comme  elles,  se  retrouve  presque  identique  à 
lui-même  huit  siècles  après  sa  constitution  (3). 

(0  II  faudrait  sans  doute  ijouter  les  fermes  de  Bauvechin  et  Tourpes,  et 
d'autres  revenus  qui,  poui'  un  motif  ou  l'autre,  ne  sont  pas  rentrés  cette 
année. 

(2)  Les  fermes  de  la  Capelle  et  du  Bourdeau,  celle-ci  disparue  depuis 
la  fin  du  XVI*^  siècle,  ont  formé  par  leur  réunion,  la  ferme  dite  de 
l'Abbaye  ou  de  la  Basse-Cour;  les  bâtiments  datent  de  1760.  —  La  ferme 
de  la  Marcelle  s'est  incorporée  à  celle  de  JPenteville.  Au  XVI I^  siècle, 
l'abbaye  possédait  encore  des  rentes  à  Manil.  (Cart.  341 .)  Cette  localité  qui 
constitue  actuellemenc  un  hameau  de  Sauveniére,  étendait  son  territoire  à 
l'est,  au  nord  et  à  l'ouest  de  ce  dernier  village.  Les  fermes  de  Coninsart, 
Beaudecet  et  Ratintot  en  faisaient  partie  de  même  que  les  terres  sises  au 
nord  de  Sauveniére  jusqu'à  la  ferme  de  Longpont.  En  1  igb,  Manil  appar- 
tenait à  l'abbé  de  Gembloux  (Cart.  71)  qui  y  avait  une  haute  cour  indépen- 
dante de  celle  de  Gembloux.  (Cart.  211,  181,  182,  194,  197,  202,  2o3.) 
Ainsi  Manil  ne  faisait  pas  partie  de  la  Terre  ou  maierie  de  Gembloux.  Ce 
n'est  qu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  que  cet  endroit  s'appela  Petit-Manil 
pour  se  distinguer  de  Grand-Manil.Gra«rf-iV/aK//  faisait  vraisemblablement 
partie  de  la  villa  de  Gembloux  au  X'^siècle,  mais  des  enclaves  y  subsistèrent. 
Si  la  ferme  del  Bouverie  appartenait  à  l'abbé  de  Gembloux  au  XI IP  siècle 
(Cart.  106)  de  même  que  le  moulin  Bédauvi'e,  la  ferme  de  la  tour  de 
Grand-Manil  ne  fut  acquise  par  l'abbaye  que  sous  l'abbé  Clocman  au  début 
du  XVRe  siècle.  (Ms.  6702,  43"  ahbé.  (^art.  339.  —  V.  aussi  Cart.  289  et 
343.)  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  la  Terre  ou  Comté  de  Gembloux  compre- 
nait :  la  ville  de  Gembloux,  les  villages  de  Cortil,  Ernage,  Sauveniére, 
Grand-Manil  et  Lonzée,  les  hameaux  de  Liroux  et  Bertinchamps.  (A.  N. 
Nominations  d'officiers),  ("omme  on  le  voit  la  Terre  de  Gembloux  ne  com- 
portait qu'une  partie  du  domaine  Gemblacien. 

(3)  Le  P.  l^EFEBVRE  dans  les  Mémoires  des  derniers  abbés,  reproduit. 
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L  va  de  soi  que  l'acquisition  et  le  maintien 
d'un  tel  domaine  à  une  époque  où  la  vio- 
lence tenait  souvent  lieu  de  droit,  où  les 
moyens  de  preuve  étaient  rudimentaires, 
où  les  redevances  étaient  si  complexes,  si 
variées  et  sujettes  à  tant  de  mutations,  n'allaient  pas 
toujours  sans  difficultés. 

Déjà,  dès  l'origine,  d'âpres  conflits  furent  suscités  par 
la  possession  des  terres.  Aussi  les  abbés  s'appliquent-ils 
à  faire  reconnaître  leurs  droits  par  les  autorités  les  plus 
hautes  :  empereurs,  papes,  évêques,  ducs,  sont  sollicités 
tour  à  tour  non  seulement  de  confirmer  et  de  reconnaître 
les  privilèges  de  l'abbaye,  mais  aussi  ses  possessions,  et 
on  ne  compte  pas  moins  de  quarante  chartes,  bulles 
et  diplômes  qui  confirment  les  droits  de  l'abbaye  de 
Gembloux  pendant  toute  l'histoire  du  monastère. 

C'est  au  début  que  l'abbaye  eut  à  soutenir  les  luttes 
les  plus  opiniâtres  pour  conserver  les  biens  acquis 
du  Fondateur. 

Le  premier  persécuteur  de  l'abbaye  fut  le  duc  Cunon, 
qui  s'était  révolté  contre  l'empereur  vers  964.  Il  enleva 
au  monastère  la  villa  de  Soye  et  la  rendit  à  Boson,  dit 


p.  260  et  s.,  le  détail  des  revenus  de  l'abbaye  en  1790.  L'abbaye  pos- 
sédait encore  douze  censés  :  Bauvechin,  52  bonniers;  Gembloux,  la  Basse- 
cour,  180  bon.  ;  Coninsart,  110  bon.;  la  censé  de  la  Dîme  à  Cortil, 
78  bon.  ;  Enée,  i36  bon.  ;  Sart-Ernage,  i33  bon.  ;  Liroux,  go  bon.  ;  la 
Grange  à  la  Dîme  à  Mont-Saint-Guibert,  56  bon.  ;  la  censé  Matourée  à  Nil- 
Saint-Martin,  5obon.  ;  Pînteville,  i  lobon.  ;  censé  de  Sauveniére,  90  bon.  ; 
de  Tourpes  en  Hainaut,  28  bon.  ;  trois  moulins  :  Bedeau,  de  l'Escaille, 
de  Sous-le-Mont,  à  Gembloux,  rue  du  Moulin  ;  de  nombreuses  terres 
louées  pour  un  fermage  annuel  variant  entre  2  et  3oo  florins  ;  des  cens 
et  rentes  ;  des  dîmes  dans  25  villages,  etc.  (Analectes,  191 3,  pp.  433-444). 
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la  chronique.  Deux  complices  de  ses  violences  firent 
main-basse  sur  la  villa  et  la  livrèrent  au  pillage.  Ils 
firent  un  nombreux  butin  en  bœufs  et  vaches,  porcs, 
chèvres,  brebis,  abeilles  et  récoltes.  L'abbé  Erluin  n'eut 
d'autre  recours  que  d'aller  se  plamdre  à  la  cour  de 
l'empereur,  à  Francfort.  Il  obtint  la  restitution  de  la 
villa,  mais  ne  put  jamais  récupérer  ce  qu'on  en  avait 
enlevé  (i). 

Mais  c'est  surtout  contre  les  proches  du  Fondateur  que 
le  monastère  eut  à  soutenir  une  lutte  longue  et  acharnée. 
Comme  nous  l'avons  vu,  Héribrand,  beau-père  de 
Guibert,  aidé  des  autres  frères  et  neveux  du  Fondateur, 
envahirent  les  propriétés  du  monastère  déjà  du  vivant 
de  celui-ci,  mais  aussi  après  sa  mort.  Ici  encore  c'est 
la  justice  impériale  qui  termina  le  conflit.  Mais  le 
monastère  en  sortit  fort  amoindri,  ayant  perdu  la  moitié 
de  ses  biens.  Parfois,  c'était  à  l'assemblée  des  échevins 
au  plaid  général  ou  au  prince-évêque,  que  revenait  la 
tâche  de  trancher  les  différends.  Sire  Francon  de 
Liroux^  neveu  de  l'abbé,  avait  reçu  de  celui-ci  en  usu- 
fruit jusqu'à  sa  mort  et  celle  de  ses  enfants,  à  l'occasion 
de  son  mariage  avec  la  fille  du  villicus  Albéron,  un 
moulin  situé  à  Enée.  Francon  périt  dans  une  bataille, 
ses  enfants  décédèrent  bientôt  à  leur  tour.  Sa  veuve- 
épousa  Renfroid  de  Meffe  qui  s'empara  des  biens  du 
défunt  et  du  moulin,  dont  l'usufruit  venant  à  cesser, 
devait  retourner  au  monastère.  L'abbé  et  les  parents  de 
Francon,  indignés,  attaquent  Renfroid  dans  un  plaid 
général.  Mais  le  procès  traînant  en  longueur,  l'évêque 
de  Liège,  Henri  de  Verdun  (1075-1091),  l'évoqua.  Or,  le 
père  de  Renfroid  était  l'intendant  de  Tévêque,  et  l'évêque 

(1)  G. A. G.  11. 
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donna  raison  à  Renfroid.  Ce  qui  ne  peut  guère  s'expli- 
quer que  parce  qu'il  s'était  laissé  séduire  par  des  flatteries 
ou  des  présents,  laisse  entendre  la  chronique  (i).  Le 
monastère  était  frustré  d'un  bien  lui  appartenant  en  toute 
légitimité  et  qui,  s'il  avait  appartenu  à  Francon,  devait 
faire  retour  à  ses  proches  parents  et  non  au  mari  de  sa 
veuve. 

Dix  ans  plus  tard,  le  même  Albéron,  intendant 
infidèle  qui  avait  favorisé  les  desseins  du  second  mari 
de  sa  fille,  voulut  s'emparer  à  son  tour  de  l'alleu  de 
Roux  donné  au  monastère  par  Pierre  Chauveau,  mais 
qu'Albéron  prétendait  lui  appartenir  en  qualité  d'héritier 
adoptif  de  Chauveau.  L'évêque,  dans  les  bonnesgràces  du- 
quel Renfroid,  devenu  intendant  à  son  tour, s'était  insinué, 
saisit  de  ce  nouveau  litige  son  conseil  qui  déféra  le  ser- 
ment décisoire  à  Albéron.  L'abbé,  dit  la  chronique,  lut 
cette  sentence  avec  un  sentiment  de  profonde  douleur, 
mais  le  jour  du  plaid,  Albéron  prêta  serment  et  devint 
l'injuste  détenteur  d'une  propriété  ecclésiastique  (2). 

Quand  baissa  l'autorité  de  Liège  sur  Gembloux  au 
profit  du  duc  de  Louvain,  c'est  celui-ci  qui  devint  haut 
justicier  lorsque  les  intérêts  du  monastère  dont  il  était 
l'avoué  étaient  en  jeu.  Le  noble  Onulfe,  riche  propriétaire 
de  Dion-le-Mont,  revendiquait  une  partie  des  biens  du 
monastère  à  Dion-le-Val.  Le  duc  Godefroid  vint  sur  le 
terrain  contesté  pourentendre  les  explications  des  parties. 
En  mesurant  le  champ  litigieux,  Onulfe  s'enfonça 
l'éperon  dans  la  jambe  ;  sa  blessure  s'envenima  et  il 
en  mourut  trois  jours  après  :  le  duc  confirma  l'église  de 
Gembloux  dans  une  possession  dont  la  légitimité  avait 
été  déclarée  par  un  jugement  de  Dieu  si  manifeste  (3). 

(1)  G  A.G.  5;i.  —  (2)  G.  A.  G.  53.  —  (3)  Vers  i  loo,  G.  A.  G.  69. 
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Enfin  nous  voyons  même  que  le  tribunal  des  échevins 
intervient  dans  les  procès  fonciers  qui  intéressaient 
l'abbaye.  Vers  iiio,  un  conflit  surgit  entre  celle-ci  et 
certains  tenanciers  d'un  champ  sis  à  Enée  et  appelé 
«  Winertil  » .  Ce  champ  avait  été  cédé  pour  la  quatrième 
gerbe  mais  les  tenanciers  l'avaient  tellement  négligé  qu'il 
devint  complètement  stérile.  L'abbé  l'ayant  adjugé  au 
vestiaire  sans  les  consulter,le  religieux  chargé  de  cet  office 
le  remit  à  grands  frais  en  état  de  culture,  ce  qui  poussa 
les  héritiers  des  anciens  tenanciers  à  le  réclamer.  L'abbé 
saisi  de  leur  revendication,  entendit  les  plaignants  le  jour 
des  plaids  et,  sur  la  décision  des  échevins,  fit  droit  à  leur 
demande  (i). 

Les  conflits  fonciers  n'étaient  pas  les  seuls  qui 
entravassent  l'administration.  La  perception  des  cens  et 
des  rentes  off"rait  souvent  l'occasion  de  difi^érends  ou 
d'altercats,  non  seulement  avec  le  débiteur,  mais  avec  des 
tiers  se  prétendant  titulaires  de  tout  ou  partie  des  biens 
revendiqués  par  l'abbaye.  Pendant  plusieurs  siècles  nous 
voyons  que  la  plupart  de  ces  différends  sont,  en  suite  de 
compromis,  jugés  par  des  arbitres.  Tel  fut  le  cas  pour  la 
contestation  soulevée  par  l'abbaye  de  St-Ghislain  au  sujet 
de  la  dîme  novale  de  36  bonniers  à  Tourpes,  (2)  pour 
les  diff^érends  survenus  entre  les  abbayes  de  Gembloux, 
Heylissem  etVillers  relativement  aux  dîmesdeTourinnes 
les  Ourdons  (3)  ;  entre  l'abbaye  de  Bonne-Espérance 
et  Gembloux  au  sujet  de  dîmes  à  St-Géry,  Gentinnes, 
Mellery  et  Courcelles  :  le  doyen  de  St-Jean  de  Laon  fut 
désigné  par  le  Souverain  Pontife  pour  départager  les 
arbitres  des  deux  abbayes  (4).  De  même,  ce  sont  des 
arbitres    qui   tranchent   les    différends    survenus    entre 

(1)  G.  A.  G.  77.  —  (2)   1218,  Cart.  80.  —  (3)  1224,  Cart.  83.  —  (4)  i238- 
1239,  Cart.  yo-(j3. 
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Gembloux  et  Floreffe  au  sujet  des  dîmes  de  Grand- 
Leez  (i)  ;  même  solution  pour  les  dîmes  de  Souvret, 
d'Hévillers  et  Chastre  (2). 

En  1427,  une  sentence  arbitrale  est  encore  rendue 
à  Liège  au  profit  de  Gembloux  contre  les  habitants 
de  Bauvechin  touchant  la  dîme  «  saudicum  gallice 
werdes))  (3).  C'est  encore  par  compromis  que  les  premiers 
différends  surgis  entre  l'abbé  et  le  seigneur  de  Ferooz  fu- 
rentarrangés,  (4)  mais  quelques  années  après  nous  voyons 
les  manants  de  Ferooz  ajournés  à  Malines  sur  appel 
d'une  décision  de  Namur.  Ce  sont  les  procédures 
devant  les  juridictions  ordinaires  qui  commencent  (5)  et 
auxquelles  on  aura  désormais  toujours  recours. 


B.  —  La  Gestion  domaniale. 

I.  —  L'ADMINISTRATION  DU  DOMAINE 

l'origine  c'est  l'abbé  qui  a  la  charge  de 
l'administration  du  domaine.  Mais  bientôt 
d'autres  soucis  l'assiègent  qui  le  déter- 
minent à  prendre  un  aide.  C'est  ainsi 
qu'Olbert  s'adjoignit  Mysach  comme  pré- 
vôt, praepositus,  et  confia  à  son  habileté  et  à  sa  prudence 
le  soin  de  veiller,  sous  la  direction  de  l'abbé,  à  la  gestion 
des  intérêts  temporels  de  la  communauté  (6). 

C'est  à  ce  prévôt,  devenu  abbé  en  1048,  que  nous 
devons  le  principe  d'administration  qui  régira  désormais 
les  revenus  du   monastère  :  la   destination  d'un   revenu 

(1)   1240,  Cart.   94.  —  (2)   i24:;-i3o7,   Cart.  96-118.   —  (3)  Gart.    i5o. 
—  (4)  1534,  Gart.  272.  —  (5)  iSSy,  Cart.  279.  —  (6)  G. A. G.  47. 
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déterminé  à  un  besoin  déterminé.  Les  nécessités  maté- 
rielles sont  divisées  en  un  certain  nombre  d'offices  ou  de 
départements  auxquels  sont  immuablement  affectés  des 
revenus  bien  spécifiés.  Chaque  département  devient  en 
quelque  sorte  une  personne  juridique  capable  de  droits 
et  d'obligations  ;  ces  offices  peuvent  devenir  créanciers 
ou  débiteurs  l'un  de  l'autre,  et  leur  indépendance  crée 
cette  situation  bizarre  que  certains  d'entre  eux  peuvent 
être  riches  alors  que  la  communauté  serait  obérée. 

Mysach  (f  1071)  inaugura  d'abord  très  simplement 
ce  système  en  attribuant,  dans  les  revenus,  une  part  au 
vestiaire  et  l'autre  à  l'alimentation  (1).  Cependant  on 
trouve  déjà  trace  de  cette  organisation  spécificative,  sous 
Olbert  (t  1048)  :  quand  cet  abbé  achète  le  village  de 
Souvret  il  le  grève  d'un  cens  de  trois  livres  dont  une  par- 
tie sera  affectée  au  service  des  moines  à  l'anniversaire 
de  son  décès  (2). 

Il  se  créait  par  cette  assignation  d'un  revenu  spécifié  à 
tel  objet  déterminé,  un  grand  nombre  de  destinations 
particulières  qui  devaient  singulièrement  compliquer 
l'administration  du  domaine  ;  mais  peu  à  peu  toutes 
ces  affectations  spéciales  sont  classées  dans  diverses  caté- 
gories qui  deviennent  les  offices  proprement  dits.  L'abbé 
Radulphe  (1259-1268)  divisa  les  revenus  en  trois  parts 
et  affecta  Tune  aux  besoins  personnels  de  l'abbé,  aux 
constructions  et  aux  litiges  ;  la  seconde,  aux  besoins  du 
couvent,  nourriture  et  vêtement  ;  la  troisième  à  l'infir- 
merie, à  la  sacristie,  et  aux  mandats,  aumônes  du  jeudi 
saint,  du  carême,  de  l'Avent  et  des  Quatre-Temps  (3). 

Au  XVI^  siècle  les  offices  sont  ainsi  classés  :  1)  l'office 
de    la  dignité  abbatiale  qui  absorbe  les  trois  quarts  des 

(1)  G. A. G.  48.   -  (2)  G. A. G.  60.  —  (3)  Ms  6702.  ^1'  Abbé. 
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revenus  :  il  fait  face  aux  besoins  de  la  pitance  et  du 
vestiaire  ;  2)  la  priorie,  office  du  prieur  ;  3)  la  constrie 
qui  a  la  custode  ou  garde  l'église  dans  ses  attributions  ; 
4)  raumônerie;  5)  le  couvent;  6)  la  plébanerie,  office  du 
culte  paroissial;  7)  les  quatre  offices  :  cambrie  (office  du 
camérier),  vieille  charité,  nouvelle  charité,  infirmeries. 
A  ces  offices  s'ajoutaient  ceux  des  confréries  et  des  autels, 
tels  que  la  Confrérie  St-Guibert,  les  autels  Ste-Croix, 
St-Michel,  et  St-Mathias  (1). 

Les  revenus  de  l'abbaye  se  partagent  toujours  entre 
ces  différents  offices,  avec  attribution  déterminée  de 
tels  revenus  à  tel  office.  x\insi  la  recette  de  froment 
de  telle  ferme  appartient  à  la  dignité  abbatiale  ;  la 
recette  d'avoine  de  telle  autre  ferme  aux  quatre  offices  ; 
tels  cens  et  rentes  à  la  priorie,  et  ainsi  de  suite.  Cette 
affectation  était,  en  principe,  immuable.  Cependant, 
exceptionnellement,  on  voit  les  abbés  prélever  en  partie 
des  revenus  d'un  office  pour  un  but  spécial.  Ainsi  l'abbé 
Jean  del  Barre  (f  1421)  préleva  cent  muids  de  seigle  sur 
les  revenus  de  l'aumônerie  pour  les  donner  en  subside 
aux  bourgeois  qui  s'étaient  chargés  de  payer  les  rues  (2). 

La  charge  de  cette  administration  d'un  domaine 
immense  devait  nécessairement  peser  d'un  poids  lourd 
sur  les  épaules  de  l'abbé.  Le  prévôt  qui  devait  travailler 
sous  ses  ordres  devint  nécessairement  le  seul  à  même 
de  la  remplir.  Peu  à  peu  il  fut  investi  à  lui  seul  de 
toute  l'administration  temporelle  du  monastère.  Déjà 
le  prévôt  Liéthard,  sous  trois  abbés  différents,  eut  toute 
la  charge  du  gouvernement  (3).  Au  prévôt  succède  plus 
tard  un  receveur  général  qui  concentre  en  ses  mains 
toute    l'administration    du    domaine    et    rend    compte 

(1)  A.  N.  Cptes  abb.  Rentes  i555.  —  (2)  Ms  6702.  27*  abbé. 
(3)  G.A.G.  61. 
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annuellement  de  sa  gestion  au  seigneur-abbé.  Parfois, 
c'est  l'abbé  lui-même  qui  iera  office  de  receveur  et  rendra 
compte  lui-même  à  son  couvent  (i).  Cette  centralisation 
des  recettes  et  leur  classement  d'après  les  offices  auxquels 
elles  appartenaient,  offraient  des  inconvénients  considé- 
rables pour  une  bonne  comptabilité. 

En  1611  on  constate  que  ce  système  avait  été  aban- 
donné. 

Toutes  les  recettes  sont  désormais  inscrites  à  la  suite, 
sans  indication  de  l'office  qui  en  est  titulaire,  mais  avec 
la  simple  mention  du  lieu  qui  doit  le  fermage  en  nature  ou 
argent,  le  cens  ou  la  dîme.  La  reddition  des  comptes  aux 
religieux  fut  peu  à  peu  négligée.  "  De  mémoire  d'homme, 
dira  l'abbé  Gérard  (f  i758),  on  n'avait  plus  rendu 
compte  »  quand  il  essaya  de  renouer  la  tradition  vers 
1740  (2).  Néanmoins,  après  l'abbé  Gérard  comme  depuis 
plus  de  cent  ans  avant  lui,  Tabbé  et  le  proviseur  adminis- 
traient sans  contrôle.  En  1769,  sur  avis  de  son  conseil 
privé  et  sur  proposition  du  comte  de  Nény,  T Impé- 
ratrice-Reine ordonna  que,  comme  il  se  pratiquait  dans 
les  autres  monastères,  les  comptes  fussent  rendus  tous 
les  ans  à  l'abbé  à  l'intervention  du  prieur  et  des  deux  plus 
anciens  religieux  de  la  maison  (3). 

Il  y  avait  cependant  un  bilan  de  la  situation  de 
l'abbaye  à  chaque  élection  :  le  proviseur  remettait  aux 
commissaires  l'état  des  revenus  et  des  dépenses  avec 
l'état  des  créances  et  des  dettes. 


(1)  Ex  :  Dom  Bernard  de  Foriet.  A.  N.  Cptes  abb.  i555,  ôyo,  iSyi.  — 
(a)  P.  Lefebvre.  Mémoires,  p.  47.  —  (3)  A.  B.  Conseil  privé.  Carton  855. 
Leifebvre.  Alémoires  p.  i3i. 


II.  —  L'EXPLOITATION 
DU  DOMAINE  SEIGNEURIAL 

E  domaine  seigneurial  gemblacien,  dont 
nous  avons  vu  la  formation  lente  et  les 
modifications  successives,  se  composait 
donc  d'un  domaine  foncier  constitué  par  la 
pleine  propriété  des  terres,  prairies,  bois, 
vignobles, étangs, fermes  et  moulins;  d'un  domaine  direct 
consistant  en  droits  divers,  appelés  cens  et  rente<î,  sur  les 
immeubles  dont  le  seigneur  n'avait  pas  ou  n'avait  plus 
la  propriété  complète,  soit  qu'il  n'eût  acquis  que  certains 
éléments  de  la  propriété  démembrée,  soit  qu'il  eût  aliéné 
certains  attributs  de  la  pleine  propriété  ;  et  enfin  de 
droits  seigneuriaux. 

Ce  domaine  a  subi  des  transformations  au  cours  des 
siècles.  Néanmoins,  les  institutions  qui  le  régissent  au 
moyen-àge  ont  perduré  jusqu'à  la  Révolution.  Fiefs, 
cens,  rentes  et  dîmes  sont  encore,  avec  les  fermages,  la 
source  principale  des  revenus  de  Tabbaye  au  jour  de  sa 
suppression  en  1796. 

I.  —  Le  domaine  foncier. 

Les  terres  et  les  fermes.  —  A.  ^exploitation 
directe.  —  A  l'origine,  deux  systèmes  d'exploitation 
s'offraient  aux  moines  :  l'exploitation  directe  par  leurs 
propres  mains,  système  avantageux  parce  qu'il  exempte 
le  domaine  de  la  rémunération  des  intermédiaires,  et 
ne  grève  pas  ses  revenus,  mais  peu  approprié  à  la  vie 
monastique  qui  peut  se  ressentir  fâcheusement  des 
préoccupations  matérielles,  —  et  l'exploitation  par  un 
intermédiaire  auquel  le  bien  serait  affermé,  qui  prendrait 
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tous  les  risques  à  sa  charge  ;  système  moins  profitable  \ 
mais  plus  sûr  et  plus  conforme  à  l'esprit  religieux. 

Tout  d'abord,  c'est  l'exploitation  directe  qui  fut  en 
usage  dans  le  domaine  gemblacien.  Les  religieux  culti- 
vent eux-mêmes  les  fermes  aidés  des  paysans  dépendant 
des  terres  de  l'Eglise.  L'exploitation  dévastes  domaines» 
exigeait  une  main-d'œuvre  appropriée  et  sur  place  que, 
vraisemblablement,  un  régime  de  liberté  complète  pour  1 
les  colons  n'eût  pas  permis  de  trouver.  Le  servage,  legs  ! 
des  temps   mérovingiens,   apparaît   donc   comme   une  | 
nécessité  pratique;  le  serf  doit  rester  attaché  à  la  terre  et  ! 
suivre  le  sort  de  celle-ci  sans  quoi  elle  resterait  inculte.  ■ 
Aussi  le  servage  a-t-il  perduré  dans  la  seigneurie  gembla-  i 
cienne  aussi   longtemps  que  l'exploitation    directe   du  I 
domaine,  c'est-à-dire,  pendant  plus  d'un  siècle  :  ainsi  la  ! 
villa  de  Soye  était  directement  exploitée  par  l'abbaye  | 
(mansus  indominicatus)   qui    y  possède   42   serfs.    Les 
biens  que  le  monastère  possède  à  Tourpes,  à  Stier,  à  j 
Ernage  et  ailleurs  comportent  un  certain  nombre  de  serfs  | 
{colons,famuli  ou  mansionarii) .  C'est  avec  l'aide  des  serts  \ 
que  l'abbé  Liéthard,  vers  1100,  peut  mettre  en  valeur! 
les  fermes  de   Stier,  Jandrenouille,  Soye,   Bauvechin,  \ 
Dion,  Souvret,  Nil,  Penteville,  Enée  et  la  Gapelle  (1).  ! 
D'ailleurs,  les  moines  vivent  du  travail  de  leurs  mains  (2)  l 
et,  c'est  ainsi  qu'on  les  voit  creuser  les  étangs  d'Enée  (3)  l 
et  qu'ils  conserveront,  jusqu'à  la  suppression, la  coutume 
de  travailler  à  la  moisson. 

B.  Le  métayage  et  le  fermage.  —  Au  XI I^  siècle, 
l'économie  rurale  subit  de  profondes  transformations. 
La  culture  ne  produit  plus  uniquement  pourconsommei 
sur  place  :  elle  doit  alimenter  les  villes  naissantes  que  It 

(1)  G.  A.  G.  66.  —  (2)  G.  A.  G.  33.  —  (3)  Ibid. 
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commerce  rend  de  plus  en  plus  populeuses.  Le  paysan 
vendra  donc  ses  produits  à  la  ville  :  il  s'arrangera  pour 
obtenir  pour  lui  une  partie  des  récoltes  qui,  auparavant, 
rentraient  intégralement  dans  les  greniers  de  l'abbaye. 
C'est  par  le  métayage  et  le  fermage  qu'il  y  parviendra. 
D'autre  part,  l'exploitation  directe,  qui  pouvait  se  con- 
cevoir à  proximité  du  monastère,  offrait  à  longue  distance 
des  difficultés  qui  expliquent  les  échanges  nombreux  de 
terres  auxquels  les  abbés  procédèrent.  C'était  aussi  une 
raison  péremptoire  de  confier  les  fermes  lointaines  à  des 
tenanciers  responsables. 

Les  registres  aux  baux  et  comptes  de  l'abbaye  qui 
nous  sont  parvenus  ne  sont  pas  assez  anciens  pour  nous 
permettre  de  fixer  la  date  approximative  où  l'exploitation 
directe  a  cédé  la  place  au  bail. 

Avant  de  prendre  la  forme  définitive  de  l'affermage, 
l'exploitation  dut  passer  par  la  forme  transitoire  du 
métayage  dont  il  reste  encore  des  traces  dans  les  baux  des 
derniers  siècles.  Dans  ce  système,  le  propriétaire  du 
sol  partage  les  fruits  avec  l'exploitant  ;  des  parcelles  du 
domaine,  autrefois  cultivées  par  les  serfs,  sont  donc 
d'abord  données  en  métayage  à  certains  d'entre  eux.  Puis 
les  abbés,  enchantés  de  pouvoir  transformer  en  espèces 
les  prestations  en  nature  qui  ne  leur  sont  plus  nécessaires, 
donneront  leurs  terres  à  bail,  à  prix  d'argent,  le  plus 
souvent  combiné  avec  des  fournitures  de  denrées. 

Le  métayage  apparut  dans  le  domaine  gemblacien 
dès  le  début  du  XI  I«  siècle.  Le  champ  de  Winertil,  près 
d'Enée,  était  déjà  remis  en  métayage  pour  la  quatrième 
gerbe,  depuis  de  longues  années  vers  1 120  (i).  En  1 180, 
l'abbé  de  Gembloux  donne  à  Jacob  d'Avesnes  un  alleu  à 

(.)  G  A.  G.  77. 

«4 


370  LA    VILLE    ET    LE    COMTÉ    DE    GEMBLOUX 

ToLirpes  moyennant  un  cens  de  1 2  deniers  et  à  condition 
que  celui-ci  livre  à  l'Eglise  de  Gembloux  la  troisième 
gerbe  de  la  culture  (1).  En  1228,  l'abbaye  cède  65  bon- 
niers  du  bois  de  Buz  au  seigneur  de  Walhain  à  condition 
d'y  avoir  la  dîme  et  la  quatrième  gerbe. 

Dès  le  XI 1 1^  siècle  les  fermes  sont  devenues  des  censés 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  cultivées  par  un  tenancier.  En 
1265  il  y  a  un  «  censier  »  à  la  ferme  de  la  Bouverie  à 
Grand-Manil  (2),  terme  qui  indique  que  le  tenancier 
paie  un  cens,  une  redevance,  le  fermage.  Dans  les 
comptes  de  l'abbaye  du  XV^  siècle,  les  plus  anciens  qui 
nous  soient  parvenus,  le  receveur  ne  paye  aucun  salaire  à 
des  ouvriers  purement  agricoles.  L'abbaye  occupe  seule- 
ment un  vigneron,  un  homme  pour  vider  les  étangs  et 
prendre  le  poisson,  et  à  la  moisson,  des  faneurs  (3)  :  elle 
n'exploite  donc  plus  directement  que  quelques  prairies, 
les  viviers  et  les  vignobles,  et  ne  tient  dans  sa  basse-cour 
que  le  bétail  indispensable  aux  besoins  du  monastère. 
Au  XV*^  siècle,  l'abbaye  possédait  onze  fermes  dont  sept 
dans  le  comté  proprement  dit  :  Capelle,  Enée,  Penteville, 
Bourdeau,  Ernage,  Coninsart,  Sauvenière,  et  quatre  au 
dehors  :  Nil-St-Martin,  St-Géry,  Mont-St-Guibert  et 
Dion-le-Mont.  A  l'intérieur  du  monastère  existe  d'ailleurs 
une  petite  métairie  plutôt  qu'une  ferme,  exploitée  par  les 
frères  convers  et  les  domestiques  (4).  Les  baux  des  XV* 
et  XYl^  siècles  stipulent  généralement  que  le  fermier  de- 
vra nourrir  dans  ses  prairies  un  certain  nombre  de  têtes 
de  bétail  ou  de  moutons  pour  le  monastère.  L'exploita- 
tion directe  a  donc  disparu  depuis  longtemps,  le  monas- 
tère se  contentant  de  toucher  le  revenu  fixé  soit  en 
nature,  soit  en  argent. 

(i)  Cart.  58.  —  (2)  Cart.  106.   ~  (3)  48  journées  de   faneurs  en   1472. 
A.  N.  Cptes  .\bbaye.  —  (4)  insG.  Cuvelier,  Dénombrement,  p.  412. 
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La  ville  de  Gembloux  était  enserrée  dans  les  terres 
de  quatre  fermes.  A  l'Est  la  ferme  du  Bourdeau 
ou  Bordia  (i),  au  Sud,  la  Captlle  ;  à  l'Ouest, 
Penteville  ;  au  Nord,  Enée.  Ces  exploitations  remon- 
taient aux  premiers  temps  de  l'abbave.  Liéthard,  vers 
l'an  i  loo,  avait  restauré  de  fond  en  comble  la  ferme  de 
la  Capelle  incendiée  par  les  Namurois(2).  Enée  et  Pente- 
ville  datent  aussi  de  l'origine  ;  mais  la  ferme  du  Bour- 
deau ne  vint  qu'ensuite,  probablement,  après  le  défriciie- 
ment  des  bois  qui  subsistèrent  longtemps  sur  son  terri- 
toire et  dont  le  bois  Aubier  l'ut  un  dernier  vestige.  Au 
début  du  XVP  siècle  apparaît  la  censé  de  la  Marcelle 
entre  Penteville  et  Enée,  et  plus  tard,  l'Herbatte,  métai- 
rie de  l'abbaye  sise  dans  l'enclos  du  monastère.  C'est 
dans  la  grange  de  l'Herbatte  que  les  censiers  devaient 
amener  leurs  grains,  lorsque  les  fermages  étaient  paya- 
bles en  nature. 

L'affermage  procurait  à  Tabbaye  un  revenu  fixe  dont 
la  perception  était  plus  facile  que  le  partage  des  récoltes 
sur  le  champ  qu'impliquait  le  métayage.  C'est  le  système 
qui  fut  pratiqué  mais  non  d'une  façon  exclusive,  à  dater 
du  XVP  siècle,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Cer- 
tains baux  prévoient  encore  un  système  mitoyen  :  en 
1621,  le  censier  de  la  Capelle  paie  100  florins  par  an  et 
fournit  la  tierce  part  des  récoltes  de  grains.  En  1674,  il 
doit  rendre  la  moitié  de  la  dépouille  que  l'on  partage 
dans  la  campagne  «  aux  sept  arbres  » ,  le  transport  dans 
les  greniers  de  l'abbaye  étant  toujours  à  charge  du  fer- 
mier. Mais  le  plus  souvent  la  part  à  fournir  en  nature 
est  fixée  à  forfait  et  indépendamment  de  l'importance  de 

(1)  La  campagne  du  Bordia  était  située  des  deux  côtés  du  chemin  de 
Gembloux  à  Grand  Leez  ;  celle  de  droite  s'appelait  la  campagne  Notre- 
Dame.  P.  Lefebvre,  Mémoires^  p.  85.  —  (2)  G.  A.  G.  n°  66. 
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la  récolte.  C'est  le  revenu  fixe  échappant  aux  éventualités  : 
d'une  mauvaise  récolte,  mais  toujours  composé  d'une 
part  en  nature  et  d'une  part  en  argent. 

Les  moulins.  —  Le  plus  ancien  moulin  dont  les 
sources  fassent  mention  est  celui  d'Enée  (1).  Le  moulin 
de  Dessous-le-Mont  (2),  le  plus  proche  de  l'abbaye,  devait 
cependant  remonter  sans  aucun  doute  à  l'origine  du 
monastère.  Vraisemblablement,  l'exploitation  directe  a  j 
cédé  le  pas  assez  tôt  à  l'affermage  qui  permettait  au  ' 
monastère  de  mettre  à  charge  du  tenancier  la  mouture  j 
du  grain  qui  lui  était  nécessaire.  En  1468,  les  moulins  i 
de  Dessous-le-Mont,  de  Cortil  et  de  Mont-St-Guibert  j 
sont  exploités  par  des  tenanciers.  Il  semble  que  celui  de  i 
Bedauwe  est  encore  exploité  par  le  monastère.  Ainsi  on  1 
ne  trouve  point  trace  du  revenu  de  ce  moulin  dans  i 
le  compte  de  1470  ;  mais,  en  revanche,  on  y  voit  que  * 
l'abbaye  a  payé  un  ouvrier  pour  mettre  l'eau  hors  du  j 
bief  (3).  Le  compte  de  1611  indique  que  l'abbaye  possède  j 
toujours  ces  moulins,  sauf  peut-être  celui  de  Mont-St-  j 
Guibert  dont  il  n'est  plus  fait  mention.  Mais  elle  a  acquis  j 
ceux  de  Sauvenière  et  de  Retompré,  et  au  XVII*  siècle,  j 
celui  de  l'Escaille.  Le  rendage  est  en  argent  et  en  nature.  \ 
Outre  la  mouture  gratuite  d'une  certaine  quantité  de  !1 
grains,  le  meunier  doit  fournir  du  grain  et  un  loyer  en  i 
espèces.  La  meunerie  était  florissante  au  XVII*  siècle.  I 
Le  moulin  de  Bedauwe  paie  i6cS  florins  de  loyer  annuel,  1 
plus  une  redevance  de  25  florins  une  fois  payé  pour  a  le  | 
bon  an  de  l'abbé  »  ;  le  moulin  de  l'Escaille  est  loué  i5o  3 
florins  par  an,  plus  «  un  bon  an  »  de  25  florins,  le  tout 
indépendamment  de  la  mouture  gratuite  d'une  certaine 

(i)  Fin  du  XI'  siècle,  G.  A.  G.  53.  —  (2)  Il  s'agit  du  moulin  situé  dan» 
la  rue  actuelle  du  Moulin.  —  (iî)  A.  N.  Cptes  abb.  n.  i5.  p.  3i. 
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quantité  de  grains,  et  de  diverses  prestations  dont  la  plus 
curieuse  est  celle  qui  impose  au  tenancier  d'offrir  aux 
religieux  et  au  magistrat  du  vin  et  des  c  succades  »  lors 
de  la  procession  de  la  dédicace  (i). 

Les  bois. — Les  forêts  offraient  une  utilité  considérable; 
elles  fournissaient  le  bois  de  chauffage  et  le  bois  de  cons- 
truction. Elles  étaient  pâturées  par  les  porcs  pour  la  glan- 
dée  et  par  le  bétail  dans  des  conditions  bien  déterminées 
aux  baux  des  fermiers  voisins.  Le  monastère  y  fait  des 
coupes  qu'il  revend  aux  particuliers  (2).  Le  bois  de  Buz 
appartenait  au  monastère,  mais  les  moines  en  avaient 
cédé  60  bonniers  en  1228  au  seigneur  de  Walhain  (3). 
Le  monastère  possédait  aussi  un  bois  à  Ernage,  mais 
le  principal  était  celui  de  Batomont  à  Vichenet  qui  four- 
nissait au  monastère  le  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion nécessaire. 

Les  viviers.  —  Les  viviers  du  monastère  étaient 
nombreux  et  poissonneux.  La  pêche  en  était  réservée 
pour  la  table  monacale,  le  surplus  était  vendu. 

Les  plus  anciens  étaient  ceux  d'Enée  creusés  vers 
1020  par  les  moines  qui,  dit  la  chronique,  avaient  prévu 
la  grande  utilité  qu'ils  auraient  pour  les  frères  (4).  Au 
XV^  siècle  les  viviers  de  Fontenelle  (alimentés  par  le 
ruisseau  appelé  aujourd'hui  la  Joncquière),  de  Liroux, 
de  la  Haie-Aubier  ou  Bois  Aubier,  de  Boufïioux,  de 
Noirmont,  le  grand  et  le  petit  vivier  d'Enée,  fournis- 
sent une  abondante  quantité  de  poissons  (5).  La  pêche 
en  rivière  était  également  réservée  au  seigneur  :  ainsi  le 
bail  du  meunier  de  Dessous-le-Mont  stipule  que  le  pre- 

'  (1)  V.  supra,  p.  3 18.  — (2)  En  1470,  il  vend  ainsi  pour  5q  livres  de  bois. 
—  A.  N.  Cptes  abb.  —  (3)  Cart.  84.  —  (4)  G.  A.  G.  33.  —'(5)  A.  N.  Cptes 
abb.  1470  et  1554. 
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neur  devra  lâcher  les  eaux  du  biet"  «  quand  le  seigneur 
voudra  poisser  »  (i).  Les  fossés  de  la  ville  qui  longeaient 
la  rue  des  Remparts,  constituent  également  une  excellente 
pêcherie  (u). 

Les  comptes  font  d'ailleurs  souvent  mention  des  frais 
occasionnés  par  cette  exploitation.  On  nettoie  les  viviers, 
on  coupe  les  joncs,  on  talute  les  rivages,  on  repoissonne 
après  la  pêche  de  (barème.  C'est  à  la  Toussaint  et  en 
Carême  que  les  viviers  sont  péchés.  Le  poisson  non 
nécessaire  au  monastère  était  vendu  sur  le  marché  du 
vendredi  à  Gembloux  (3). 

Prés  et  Vignobles.  —  En  dehors  de  quelques 
prairies  nécessaires  pour  le  bétail  de  la  ferme  de  l'Her- 
batte,  les  pâtures  étaient  mises  en  location  :  tels  le  pré 
Plateau  à  Gembloux  et  le  pré  Marsille  à  Cortil  (4).  Le 
monastère  possédait  un  vignoble  enclos  situé  «  en  aval 
de  l'église  »  c'est-à-dire  vers  la  rue  du  Moulin.  On  peut 
juger  qu'il  était  d'une  certaine  importance  quand  on 
voit  le  vigneron  y  travailler  60  journées  par  an  et  que  la 
réparation  des  clôtures  exige  une  dizaine  de  journées 
en  1472  {?). 

II.    Le  Domaine  direct. 

Les  biens  féodaux  ou  fiefs.  —  Au  moyen  âge,  les 
seigneurs  donnaient  en  fief,  ou  bénéfice,  certains  de 
leurs  domaines,  afin  de  se  constituer  des  vassaux  et  des 
défenseurs  et  de  se  procurer  des  ressources.  Ainsi  en  fut-il 
pour  la  seigneurie  de  Gembloux. 

(1)  A.  N.  Reg.  aux  baux  1690  p.  .17.  —  (2)  Le  monastère  les  prend  en 
location  pour  y  mettre  des   poissons  A.  N.  Comptes  abb.  1470  p.  20. 

(3)  En  1470,  le  vendredi  d'avant  la  Laetare  on  vend  3o  carpes  au  mar- 
ché de  Gembloux.  La  semaine  d'après  la  Toussaint  on  en  vend  3oo.  Le 
tout  rapporte  17  livres.  A.  N.  Comptes  abb.  1470  p.  16.  —  (4)  Ibid.  — 
{b)  A.  N.  Comptes  abb.  1470  p.  34  et  1472  p.  35. 
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Tout  le  domaine  utile  de  ces  biens  passe  de  façon 
presque  illimitée  au  feudataire  :  il  ne  sera  tenu  de  fournir 
une  redevance  à  l'abbé  que  dans  certaines  circonstances 
assez  rares,  souvent  le  décès  du  tenancier,  tandis  que  le 
censitaire  paiera  une  redevance  annuelle.  Les  biens  cédés 
en  bénéfice,  s'il  s'agit  pour  le  seigneur  de  se  procurer  des 
vassaux  sur  qui  il  puisse  compter,  seront  généralement 
importants,  le  plus  souvent  un  château  pourvu  de 
moyens  défensifs  et  une  ferme.  Et  de  fait,  les  principaux 
fiefs  accordés  par  l'abbé  de  Gembloux  sont  des  manoirs 
entourés  d'eau,  proches  des  confins  du  territoire.  Tels 
sont  Liroux,  Bertinchamps,  Hobiermont-Chaumont. 
C'est  le  plus  souvent  dans  la  classe  des  nobles  que  se 
recrutent  les  vassaux. 

L'origine  des  biens  féodaux  de  la  seigneurie  de 
Gembloux  remonte  sans  doute  à  l'époque  du  XI^  siècle, 
lorsque  les  calamités  de  la  guerre  et  les  dévastations  des 
spoliateurs  eurent  démontré  la  nécessité  pour  le  monastère 
de  s'appuyer  sur  des  hommes  de  confiance  disposant 
d'une  certaine  puissance.  Parfois,  c'était  par  faveur  que 
le  fief  était  accordé.  Ainsi  l'abbé  Tietmare  avait  déjà 
cédé  en  bénéfice  — jure  bencjicii  —  le  moulin  d'Enée  à 
Francon,  son  parent,  à  l'occasion  de  son  mariage  (i). 

Le  seigneur  est  assisté  pour  l'administration  des  fiefs, 
d'une  cour  féodale,  composée  de  vassaux  et  de  notables, 
qui  enregistre  les  mutations  et  veille  aux  droits  du  suze- 
rain. Un  bailli  des  fiefs  y  faisait  fonction  de  conservateur 
de  ces  droits.  La  cour  se  réunissait  en  la  salle  abbatiale 
sous  la  présidence  de  l'abbé. 

Le  seul  avantage  matériel  que  l'abbé  retire  de  son 
domaine  féodal,  c'est  le  droit  de  relief,  redevance  fort 

{\\   Fin  du  XI'^  siècle.  G.  A.  G.  53. 
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variable  qui  n'est  perçue  que  lorsque  le  fief  passe  dans 
une  autre  main.  Si  le  vassal  veut  aliéner  son  fief,  il  doit 
s'y  faire  autoriser  par  la  cour  féodale  et  le  nouveau 
tenancier  relève  son  fief  du  seigneur-abbé,  reconnaît 
vis-à-vis  de  lui  sa  vassalité,  lui  fait  hommage  et  lui  jure 
fidélité.  Il  en  est  de  môme  en  cas  de  décès  du  feudataire  : 
son  successeur  relève  son  fief  de  l'abbé,  et  paie  un  droit 
pour  le  relief  ouvert  par  la  mort  du  tenancier.  Ainsi,  à 
titre  d"exemple,  nous  lisons  dans  un  acte  de  la  cour 
féodale  de  Gembloux  que  «  Jamin  Gabriel,  mayeur  de 
Blanmont,  ayant  fait  foi  et  hommage  en  plein  fief  de 
Hobiermont,  a  prêté  le  serment  accoutumé  et  payé  18 
florins  2  sols  pour  le  relief  ouvert  par  la  mort  du  sieur 
de  Waba  de  qui  il  avait  acquis  le  bien  »  (1).  Les  fiefs 
dépendant  de  l'abbaye  et  encore  inféodés  au  XVIII^siècle 
étaient  :  Bertinchamps,  Liroux,  Hobiermont,  les  censés 
de  la  Motte  et  de  Laloux,  des  bois  à  Retompré  et 
Petit-Manil  (2). 


(1)  A.  N.  Cour  féodale  1724. 

(2)  A  titre  exemplatif,  disons  quelques  mots  du  fief  de  Bertinchamps. 
Ce  fief  comprenait  :  le  manoir  de  Bertinchamps  u  ainsi  qu'il  s'ex.tent 
dessus  le  pont  et  devant  ».  le  vivier  qui  entoure  le  dit  manoir  et  un  bonnier 
de  terre  ;  tous  ses  aloux  savoir  67  bonnier»  de  prés  et  terres  ;  le  pasturage 
de  la  maison  et  le  vivier  des  cuves  :  le  vivier  du  chêne  et  tous  ses  haunois  ; 
la  chambre  de  Bertinchamps,  la  tenure  et  le  cortil  ;  le  moulin,  et  la  tenure 
deseur,  et  dessous.  >•>  L'acte  de  relief  de  \3^3  réserve  perpétuellement  pour 
l'abbé  et  ses  successeurs  sur  ces  biens  «  toute  manière  de  justice  haute  et 
basse,  et  toutes  manières  de  dime  grosse  et  menue  ». C'est  Messire  Willame 
de  Bertinchamps,  chevalier,  qui  relève  en  fief  Bertinchamps,  en  k>43,  et, 
conformément  à  l'usage,  a  fait  hommage  à  l'abbé,  en  la  cour  des  homma- 
ges et  des  fiefs,  de  tous  ces  fiefs  et  autres,  et  jure  que  tous  ces  héritages 
étaient  francs  aloux,  sans  cens  ni  rentes.  En  témoignage  de  quoi,  l'abbé  et 
Willame  ont  appendu  leur  scel  à  ces  lettres,  de  même  que  les  hommes 
de  fief  à  savoir  :  Bormans  de  Liroux,  Ernaud  de  Vaux,  Gautiers  de 
Sauveniére,  Gérard  Goswins,  prêtre,  et  Clarembaux.  —  Fait  en  i343  en 
la  salle  abbatiale  le  lendemain  du  jour  St-Grégoire  au  mois  de  mars.  — 
En  1496  le  fief  est  relevé  par  Jehan  de  Hemptinnes,  chevalier,  seigneur 
de  Wandegnies  qui  requiert  devant  la  Cour  des  fiefs  «  de  relever,  et  avoir 
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L'abbé  de  Gembloux  était  aussi  vassal.  Dès  le 
XI V^  siècle  il  relève  en  fief  le  village  de  Cortil  et  ses 
dépendances  du  duc  de  Brabant  (i). 


don,  ban  et  vesture  pour  la  propriété  de  sa  maison,  tenure,  pourprise, 
taverne,  terres,  preits,  bois,  viviers,  pâturages,  cens,  rentes,  revenus, 
appartenances  et  dépendances,  étant  situés  au  camp  et  à  ville  que  l'on  dit 
Bertinchamps.  Sur  ce  le  dit  seigneur  de  Hemptinnes  a  été  advesti  et 
adhérité,  à  la  semonce  du  bailly  des  fiefs,  et  enseignement  des  hommes 
de  fiefs,  des  dits  biens  tenus  en  plein  fief  de  Monseigneur  de  Gembloux. 
Et  il  en  a  fait  hommage  et  serment  de  fidélité  au  dit  seigneur  selon  l'usan- 
ce  et  la  coutume  du  banc,  et  a  payé  les  droits  tant  de  relief  dus  au  seigneur 
que  ceux  de  chamberlage.  ceux  du  bailly  et  des  hommes  de  fief.  »  —  En 
i5oq,  Jehan  de  Kaux  prétend,  devant  la  Cour  féodale,  que  feu  le  seigneur 
de  VVandegnies  avait  jadis  remis  à  son  père,  autrefois  hôte  de  Bertin- 
champs, «  la  taverne  d'illecq  avec  ses  appartenances  et  dépendances  en 
accense  héritable  pour  16  clincars.  »  La  veuve  du  seigneur  de  Wandegnies 
contestant,  la  Cour  réserve  les  droits  de  chacun,  y  compris  les  droits  sei- 
gneuriaux (4  août  i5o9).  Mais  Jacques  de  Hemptinne  reconnaît  qu'il  avait 
remis  cette  taverne  en  accense  héritable  à  Hanon,  fils  de  Jean  de  Kaux, 
pour  22  clincars  14  patars  comptant.  La  Cour,  tous  droits  saufs,  reconnaît 
en  conséquence  que  la  dite  taverne  est  tenue  en  arrière-fief  du  seigneur 
de  Gembloux. 

En  i555,  c'est  noble  écuyer  Charles  de  Hemptinne.  seigneur  de   Wan- 
degnies qui  relève  Bertinchamps.  Le  fief  comporte  notamment  a  maison, 
cassure,  manoir  et  thour  ».  Puis  viennent  : 
i56o.    Philippe  de  Schroben,  seigneur  de  S.  Phorin,  écuyer.  marit  et  mam- 

bour  de  demoiselle  Loyse  de  Hemptinne. 
i.Tyi.    Guillaume  de  Hulpen. 
iSy.S.    Charles  delà  Hamayde. 
1703.    Ferdinand  de  Marbais. 
1705.    Joseph  Ignace  Louys  de  Nassau,  comte  de  Corroy,   et  Adrien  de 

Nassau, 
1723.    Demoiselle  M.  de  Maillart  de  Haneffe. 
1743.   Anne-Marie  d'Hascamps  pour  Messire  Chrétien  Georges,  baron  de 

la  Hosten,  et  Angélique  de  Marbais. 
1753.    Le  baron  de  la  Osten  et  Angélique  de  Marbais. 
17Ô8.    Messire  Martin  Charles  de  Marbais 

I  1769.  Les  seigneurs  de  Marbais  et  comte  de  Bornhem,  et  le  seigneur  de 
I  Woelmont. 

!  1715.  Philippine  de  Marbais,  Vve  de  D.  Emmanuel  d'Arconata,  et 
I  Hyacinthe  de  Marbais. 

M778.  Joseph  Carigas-Bello,  sujet  espagnol,  vend  le  fief  à  la  Comtesse 
l  de  Wargemont,  née  Cogels,  qui  en  demande  relief  le  6  octobre  1 778. 

(1)  Cart.  i55.  168.  etc. 
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Les  biens  censaux.  —  Les  terres  censives  ou  ceri- 
saies étaient  celles  dont  la  propriété  avait  été  cédée  par 
le  monastère  à  des  particuliers,  à  charge  seulement  pour 
ceux-ci  de  payer  une  redevance  annuelle.  Aucun  droit 
n'était  dû  en  cas  de  mutation  du  tenancier.  Pourquoi 
l'abbaye,  titulaire  de  la  pleine  propriété  de  ces  terres,  les 
a-t-elle  données  à  cens  ?  Les  sources  n'en  disent  rien, 
mais  il  paraît  évident  que  c'était  surtout  une  façon  de 
les  mettre  en  valeur  lorsque  la  culture  directe  devint  im- 
possible. Peut-être  aussi  les  terres  censales  proviennent- 
elles  des  usurpations  des  colons  qui  ont  fini  par  ne  rendre 
au  monastère  que  ce  qu'ils  voulaient  bien  des  récoltes,  et 
se  sont  habitués,  peu  à  peu,  grâce  à  la  mollesse  que  met- 
taient les  abbés  à  exiger  la  redevance  intégrale,  à  n'en 
payer  qu'une  légère  partie.  Cette  redevance  se  paie  en 
grains,  en  produits  de  la  ferme  et  en  argent  ;  une  cour 
censale  administrait  et  sauvegardait  les  droits  du  sei- 
gneur; elle  était  pour  les  cens  ce  qu'était  la  cour  féodale 
pour  les  fiefs.  Au  XV*-"  siècle,  l'abbaye  de  Gembloux 
percevait  des  cens  dans  les  localités  suivantes  :  Gembloux, 
Cortil,  Ernage,  Sauvenière,  Hobiermont,  Frizet,  Lou- 
vain^  Mont-St-Guibert,  Beauvechin,  Nil-St-Martin, 
Chastre,  couvent  de  l'Ermitage  (forêt  de  Soignes).  La 
diminution  de  la  valeur  de  l'argent  au  cours  des  âges  a 
porté  un  coup  fatal  aux  cens  en  argent,  dont  parfois  la 
valeur  minime  ne  valait  plus  les  frais  de  perception. 
Il  arrivait  alors  que  le  receveur  des  cens  obtenait,  comme 
les  fermiers,  pour  les  fermages,  remise  de  leurs 
obligations  (1). 

(1)  Ainsi,  Daniel  del  Veyne  avait  été  chargé  de  percevoir  les  cens  ainsi 
que  les  revenus  de  Mont-St-Guibert  et  de  la  cour  de  Bonlez  ;  il  était  resté 
douze  ans  sans  rendre  ses  comptes,  malgré  les  instances  de  l'abbé  Arnould 
de  Solbrecq  {■}-  i5ii).  Rede\able  d'une  somme  considérable,  on  le  tint 
tinalement    pour  quitte  et  libre  en    considération  de  ses  bons    services 
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Les  rentes  héréditaires.  —  Alors  que  la  censive 
est  d'ordre  seigneurial,  la  rente  héréditaire,  qui  ne  s'en 
distingue  que  par  l'origine,  est  d'ordre  domanial  et 
privé  (1).  Les  rentes  héréditaires  grèvent  toutes  sortes 
d'immeubles  :  c'est  en  quelque  sorte  une  hypothèque 
non  rachetable,  qui  grève  le  bien  à  travers  toutes  les  mu- 
tations de  propriété.  Le  plus  souvent,  elle  sprennent  leur 
source  dans  un  prêt  consenti  par  l'abbaye  moyennant 
une  rente  garantie  sur  une  terre  ou  une  maison  ;  sou- 
vent aussi,  l'abbaye  a  acquis,  par  achat  ou  donation,  des 
rentes  héréditaires.  Enfin  la  rente  pouvait  être  consti- 
tuée en  vertu  d'un  bail  héréditaire  :  c'était  le  loyer  inva- 
riablement tixé. 

Le  rentier  a  les  mêmes  obligations  que  le  censitaire. 
Sa  redevance  est  aussi  bien  en  nature  qu'en  argent. 

Les  rentes  héréditaires,  rares  au  XV^  siècle,  se  sont 
multiphées  considérablement  par  la  suite.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  facile  de  les  distinguer  des  cens,  les  comptes  con- 
fondant les  deux  sources  de  revenus,  on  doit  conclure 
que  le  nombre  des  rentes  héréditaires  allait  toujours  en 
augmentant.  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  l'abbaye  jouis- 
sait de  2000  stiers  de  rentes  en  grains  dus  par  deux  cents 
débiteurs.  On  conçoit  qu'avec  le  temps,  les  plus  grandes 
difficultés  surgissaient  au  sujet  des  censet  des  rentes  dont 
les  titres  disparaissaient.  C'est  pourquoi  le  Conseil  de 
Brabant  accordait  des  lettres  de  Terrier  au  propriétaire 
désireux  de  faire  le  recensement  de  ses  tenanciers.  En 
vertu  de  ces  lettres,  tous  ceux  qui  devaient  un  cens,  une 
rente  ou  autre  prestation  périodique,  étaient  cités  à  com- 


peiidant  vingt-sept  ans,  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  durant  les  guerres 
de  recueillir  les  cens,  et  des  déboursés  qu'il  avait  faits  pour  le  monastère. 
—  2  Mars  i522,  Cart.  219. 
(1)  BR\yiTS.  Les  classes  no  aies  en  Belgique,  p.  i.'i8. 
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paraître  soit  devant  la  haute-cour,  soit  devant  le  maïeur 
des  cens  pour  faire  rapport  des  redevances  auxquelles 
ils  étaient  tenus  (i).  Le  6  mai  1616,  les  archiducs  Albert 
et  Isabelle  mandent  aux  huissiers  ou  messagers  ayant     I 
pouvoir  d'exploiter  dans  le  Duché  de  Brabant,de  recons-     { 
tituer  le  Terrier  de  Tabbaye  de  Gembloux,  et  ce,  à  la 
supplication  de  l'abbé,  qui  avait  exposé   que   l'abbaye 
possédait  des  cens  et  rentes  hypothéqués  sur  divers  biens    1 
situés  à  Gembloux,  Liroux,  Sauvenière,  Cortil,  Manil, 
Dion-le-Mont  et  autres  lieux  du  Brabant  mais  que  ces    \ 
rentes  étaient  fort  «  obscurcies  »,  les  registres  n'ayant  pas    '■ 
été  renouvelés  et  les  biens  hypothéqués  ayant  passé  en     i 
diverses  mains  (2). 

Droits  d'origine  ecclésiastique.  —  La  dîme  était    j 
le  droit  de  percevoir  la  dixième  partie  des  fruits  des    i 
terres,  ou  du  bénéfice,  des  églises  qui  étaient  incorporées    ' 
au  monastère  et  dont  l'abbé  était  devenu  ainsi  le  curé    j 
primitif.  Comme  tel,  l'abbé  devait  pourvoir  l'église  d'un    î 
desservant  ou  vicaire  et  subvenir  à  son  entretien.  Malgré    ) 
cette  charge,  les  dîmes  constituaient  un  des  principaux 
revenus  du  monastère  de  Gembloux.  Les  dîmes  ou  se  per- 
cevaient directement  par  l'abbé  (décimateur)  ou  étaient 
remises  à  ferme  à  desdîmeurs  moyennant  un  fermage  en 
nature  ou  en  argent.  Au  XV^  siècle,  ce  sont  généralement 
les  fermiers  qui  sont  dîmeurs,  et  c'est  dans  la  grange  de 
l'abbaye  qu'ils  doivent  amener  les  grains  de  la  dîme. 

A  cette  époque,  l'abbé  perçoit  des  dîmes  à  Gem- 
bloux, Chénemont,  Liroux,  Manil,  Ernage,  Bouffioux, 
Walhain,  Cortil,  Sauvenière,  St-Géry,  Thorembais, 
St-Trond,    Tourinnes-les-Ourdons,     Mont-St-Guibert, 


(1)  Lefebvre.  Mémoires,  p.  85  (Analectes,  1911,  p.  21). 

(2)  Cart.  .141 . 
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Chastres  et  Ardenelle,  Nil-St-Martin,  Mellery,  Bauve- 
chain,  Ghaumont  et  Dion-le-Mont  (i).  La  plupart 
existent  toujours  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  époque  où 
l'on  constate  d'ailleurs  que  les  dîmes  se  sont  multipliées 
et  font  à  l'abbaye  un  revenu  de  plus  de  iS.ooo  florins  en 
argent,  et  approximativement  de  3ooo  stiersde  grains (2). 
C'était  plus  de  la  moitié  des  revenus  de  l'abbaye  (3). 

III.  —  Les  droits  seigneuriaux. 

Les  revenus  seigneuriaux.  —  Gomme  seigneur 
de  Gembloux,  l'abbé-comte  exerçait  les  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  qui  lui  permettaient  de 
percevoir  tout  ou  partie  des  amendes  et  confiscations. 
Si  nos  comptes  ne  mentionnent  aucune  recette  de  ce  chef, 
c'est  parce  qu'elle  était  tout  entière  consacrée  aux  besoins 
de  l'administration  de  la  justice.  On  ne  voit  pas  dans  les 
comptes  de  l'abbaye  que  l'abbé  eût  touché  le  droit 
qu'ailleurs  on  rencontre  sous  la  dénomination  de  vil- 
licatione.  D'autre  part,  il  se  constate  que  les  échevins 
recevaient  une  rémunération  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires (4).  Au  contraire,  les  droits  de  cambage  sur 
les  brassines  (5),  les  droits  d'afforage  des  vins,  les  droits 
sur  poids  et  balances,  les  tonlieux  étaient  régulièrement 
encaissés,  mais  il  n'étaient  pas  très  importants;  en  1470, 
les  droits  de  cambage  et  d'afforage  des  vins  rapportaient 
io5  livres  annuellement  ;  ils  étaient  affermés.  De  même 
le  droit  de  tonlieu  qui  rapportait  7  livres  4  sols;  les  poids 
et  balances  24  sols. 

(i)  A.  N.  Cpts.  abb.  1458.  —  (2)  Chiffre  impossible  à  déterminer  exacte- 
ment parce  que  les  fermages  des  terres  comprennent  également  des  dîmes. 
—  (3)  Sur  la  nature  de  ces  dîmes,  dîmes  novales,  dîmes  verdes,  voir  le 
P.  Lekebvre,  Mémoires,  pp.  267-270  (Analectes,  igi3,  pp.  44i--i4.j).  — 
(4)  Ex  :   A.  N.  Cpîes  abb.  1670,  p.  6.  —  (5)  V.  Cart.   170. 
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A  ces  droits  s'ajoute  le  «  loussage  »  de  la  halle, 
droit  d'étalage  sur  la  marchandise,  draps,  grains  ou 
viandes,  qui  étaient  exposés  dans  la  halle  avant  la  mise 
en  vente  (i). 

IV.  —  Le  budget  de  l'Abbaye 

L'ensemble  de  ces  revenus  servait  à  d'immenses 
besoins.  La  construction,  les  réparations,  souvent  la 
reconstruction  des  moulins,  des  brasseries,  des  bâti- 
ments de  fermes  incendiés  pendant  les  guerres  ou  par  cas 
fortuits,  étaient,  avec  l'entretien  du  monastère,  à  charge 
de  l'abbé.  Il  devait  aussi  entretenir  convenablement  les 
églises  des  paroisses  où  il  était  curé  et  décimateur,  rému- 
nérer ses  desservants,  payer  les  gages  des  maïeurs  et  des 
échevins,  les  sergents  de  ses  hautes-cours,  les  chasseurs 
de  dîmes  et  autres  fonctionnaires. 

Enfin,  il  devait  parer  aux  besoins  du  couvent,  table 
de  l'abbé,  table  de  ses  religieux,  table  des  hôtes,  table 
des  serviteurs  et  table  des  pauvres  (2). 

Il  fallait  en  plus  subvenir  aux  besoins  des  institutions 
charitables,  car  déjà  l'abbé  Liéthard  avait,  au  XL'  siècle, 
établi  un  hôpital  où  étaient  reçus  les  infirmes,  les  pauvres 
et  les  enfants  orphelins  (3). 

(1)  Ce  droit  est  peu  élevé.  Le  compte  de  i  ^71  mentionne  la  halle  des 
u  mascliers  »,  bouchers. 

(2)  En  1470,  l'abbaye  paye  des  droits  annuels  au  maïeur.  échevins  et 
sergents  de  Gembloux,  Mont-St-Guibert.  Dion-le-Mont  et  Mellery.  Les 
échevins  de  Gembloux  reçoivent  chacun  par  an  4  chappons  ou  8  sols, 
ceux  de  Mont-St-Guibert  et  de  Mellery,  le  double.  Les  échevins  de  Dion- 
le-Mont  et  Mont-St-Guibert,  reçt)ivent  en  outre  respectivement  24  sols 
et  32  sols  pour  leur  ce  paste  »  (repas).  Le  compte  mentionne  les  dépenses 
pour  les  pauvres  de  Mellery,  Ernage,  et  pour  les  curés,  les  marliers, 
pour  les  aumônes  journalières  à  la  porte  du  monastère.  Pour  le  droit  de  la 
tour  du  guet  à  Gembloux,  l'abbaye  paie  à  un  sergent  trois  stiers  de  grains 
par  semaine  ;  de  même,  pour  le  maître  d'école  de  Gembloux. —  Comptes 
abb.  1540-1 553- 1573. 

(3)  G.  A.  G.  52-83.  —  L'hôpital  a  toujours  subsisté  jus>.]u"à  la  fin  de 


EXPLOITATION    DU   DOMAINE 


383 


Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  budget  de  cette 
abbaye,  si  riche,  en  apparence,  se  soit  si  souvent  soldé 
en  déficit. 


Tancien  régime.  En  i525,  il  s'appelait  l'hôpital  St-Jacques.  Cm'ELiER. 
Dénombrements,  p.  412.  —  Il  était  subventionné  par  l'abbaye,  mais  avait 
acquis  des  biens  propres.  Dès  1480,  il  existe  aussi  une  Table  du  St-Esprit, 
institution  charitable  soutenue  par  l'abbave  et  les  tidèles.  —  Cuvelier. 
Dénombrements,  p.  CLXXIX. 


CHAPITRE  II 
LA  SEIGNEURIE  COMTALE 

ï.  —L'IMMUNITÉ 
ET  LA  SEIGNEURIE  COMTALE 

'immunité.  —  Le  privilège  de  l'immunité 
paraît  se  rattacher  à  la  tradition  romaine, 
d'après  laquelle  les  biens  du  lise  étaient 
exempts  d'impôts.  Les  rois  Francs,  en 
conférant  ces  biens  à  des  Eglises  ou  à  des 
particuliers,  maintinrent  ces  exemptions;  d'autre-part,  les 
immunisés  pouvaient  disposer  de  leurs  terres  et  de  leurs 
revenus  comme  de  leurs  propres  biens.  La  protection 
royale  engendrait  le  privilège  de  l'immunité  ;  elle  se 
caractérise  généralement  par  l'indépendance  du  domaine 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  de  la  Couronne,  qui  n'ont  plus 
à  y  intervenir  ni  administrativement,  ni  judiciairement  ; 
par  l'exemption  de  l'impôt  et  du  tonlieu;  par  le  droit  de 
perception  des  redevances,  des  amendes  et  confiscations 
prononcées  par  la  justice  (i). 

Nous  allons  voir  que  les  privilèges  accordés  au 
monastère  et  aux  habitants  de  Gembloux  leur  confé- 
raient l'immunité  la  plus  large  et  telle  qu'elle  vient  d'être 
caractérisée. 

La  charte  de  946  de  l'empereur  Othon  octroie  au 
monastère  de  Gembloux  et  aux  habitants  les  privilèges 
suivants  : 

(1)  Vanderkindere.   Introduction  à    l'Histoire  des  Institutions  de    la 
Belgique  au  moyen-âge.  Bruxelles,  i8go,  p.  i86et  ss. 
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1°  Libre  choix  par  les  religieux  de  l'abbé  et  de  l'avoué, 
sous  l'autorité  du  roi,  avec  le  concours  des  fidèles  de  la 
localité. 

11°  Limitation  des  pouvoirs  de  l'avoué  à  la  protection 
des  biens  de  l'abbaye  avec  l'aide  des  comtes  sous  l'autorité 
royale. 

111°  Droit  de  construire  un  château-fort. 

IV  Exemption  pour  la  localité  de  tous  services,  pres- 
tations, corvées,  coercitions. 

v°  Indépendance  de  l'abbaye  vis-à-vis  de  l'évêque 
diocésain. 

vi°  Droit,  pour  l'abbé,  de  chancellerie,  de  marché,  de 
battre  monnaie  et  d'avoir  brasserie  banale. 
•     vii°  Exemption  vis-à-vis  des  comtes  et  légats  (i). 

viii°  Exemption  de  contributions  et  de  tonlieu  :  aucun 
impôt  ne  sera  frappé  ni  dans  la  ville,  ni  dans  les  villages, 
ni  sur  les  ponts,  ni  sur  les  eaux. 

La  charte  de  946  concède  donc  à  la  fois  à  l'abbaye 
l'immunité,  le  pouvoir  comtal,  et  des  droits  régaliens. 
L'immunité  :  en  ce  qu'elle  soustrayait  l'abbaye  à  la 
juridiction  du  comte  et  du  légat  du  prince,  agent  repré- 
sentant l'autorité  royale  ;  en  ce  qu'elle  exemptait  le 
territoire  non  seulement  de  Gembloux,  mais  aussi  tous 
les  villages  en  dépendant,  de  tous  droits  fiscaux  ou  de 
contributions  quelconques,  de  môme  que  de  toutes  pres- 
tations de  fournitures  :  ainsi,  l'autorité  renonçait  à 
exiger  des  habitants  du  territoire  Gemblacien  les  corvées 
ou  prestations,  telles  que  les  vivres,  le  gîte,  les  fourrages 
pour  les  armées  du  prince  ou  de  lavoué.  La  charte  con- 
fiait à  l'abbaye  le  pouvoir  comtal  par  le  fait  même  qu'elle 

())  A  l'époque  mérovingienne,  le  comte  a  l'administration  générale,  le 
commandement  militaire,  ladirectionde  la  justice  et  des  finances  publiques 
de  son pagus.  Vanderkindere,  Introd.  à  l'Hist.  des  Inst.  pages  i6g  et  187. 

2,5 
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soustrayait  son  territoire  à  toute  action  du  comte.  Ainsi 
étaient  reconnus  à  l'abbé  tous  les  pouvoirs  exercés  par  le 
comte,  savoir  :  l'administration  générale  de  la  justice  et 
des  finances,  et  le  commandement  militaire  ;  en  un  mot 
tout  le  gouvernement  du  territoire.  Le  droit  d'ériger  un 
chàteau-fort  comporte  en  soi  les  attributs  de  la  puissance 
seigneuriale.  L'empereur  entend,  d'ailleurs,que  la  mission 
de  l'avoué  de  l'abbaye  ne  dégénère  pas  en  vassalité  pour 
celle-ci.  Enfin  la  charte  accorde  à  Gembloux  des  droits 
qui  ne  compétent  qu'au  roi  lui-même  :  celui  d'établir  des 
marchés  dont  les  revenus  appartiendront  à  l'abbaye  ;  et 
de  battre  monnaie.  | 

L'abbé  est  donc  investi  en  fait  de  la  dignité  comtale    | 
et  jouit  de  tous  ses  attributs  ;   la  charte  le  revêt  même    i 
d'une  dignité  plus  haute  encore,  puisqu'elle  lui  confère    ! 
des  droits  que  le  roi  seul  peut  exercer.  C'est  donc  avec    j 
raison  que  Sigebert  a  pu  appeler  l'immunité  de  Gem-    j 
bloux,  iynmunitas  comitatùs,  évoquant  ainsi  une  entité 
juridique  de  droits  et  franchises  équivalant  au  pouvoir 
comtal  (]  ).  Les  abbés  revendiqueront  donc  légitimement 
le  titre  de  comte,  qui  leur  sera  reconnu  dès  le  XVI^  siècle    | 
par  les  princes  et  les  rois.  I 

Tels  sont  les  privilèges  importants  qui  furent  conférés   | 
à  Gembloux  par  cette  charte  de  946,  privilèges  que  les   s 
abbés  défendront  avec  la  dernière  énergie  et  feront  con- 
firmer dans  la  suite  des  âges  par  les  empereurs  et  les  ducs, 
que  les  habitants  eux-mêmes  revendiqueront  jusqu'à  la 
chute  de  l'ancien  régime. 

Est-ce  à  dire  que  la  seigneurie  de  Gembloux  devenait 
ainsi    complètement    indépendante   du    pouvoir  roval, 
qu'elle  constituait  un  véritable  Etat  indépendant  et  auto-  .1 
nome  dans  l'Etat?  Non, l'autorité  de  l'empereur  subsiste. 

(1)  G.  A.  G.  20. 
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Il  reste  le  haut  suzerain,  comme  il  est  l'avoué  suprême. 
Dès  lors,  l'abbé  lui  doit  le  principal  devoir  de  vassal, 
celui  de  paraître  à  l'armée  avec  ses  hommes.  Ce  devoir 
il  Faccomplira  ponctuellement  par  ses  propres  agents  ; 
mais  jaloux  de  ses  prérogatives  et  mis  en  défiance  vis-à- 
vis  des  avoués,  qui  cherchent  sans  cesse  à  empiéter  sur 
ses  droits,  il  s'opposera  aux  prétentions  de  ceux-ci  de 
conduire  les  hommes  de  Gembloux  à  l'armée.  Ce  sera 
toujours  sous  l'étendard  de  St- Pierre  de  Gembloux  que 
les  hommes  de  l'abbé-comte  participeront  aux  expé- 
ditions militaires. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  lorsque  Gembloux  aura 
passé  sous  l'autorité  de  l'évêque  de  Liège,  puis  sous  celle 
des  ducs  de  Louvain,  l'abbé  aura  toujours  droit  de  haute 
et  basse  justice  dans  son  territoire,  mais  c'est  l'évêque 
et  le  duc  qui  statueront  dans  les  conflits  où  les  biens 
de  l'immunité,  assimilés  à  ceux  du  fisc,  seront  sujets  à 
contestations  (i). 

La  seigneurie  comtale.  —  A  défaut  d'une  érection 
régulière  de  la  Terre  de  Gembloux  en  comté,  le  privilège 
accordé  à  l'abbé  de  Gembloux  de  siéger  aux  Etats  du 
Brabant  en  dehors  de  l'ordre  du  clergé,  comme  comte  et 
primat  de  l'Etat  noble,  n'a  pas  laissé  d'intriguer,auXVII^ 
siècle  comme  de  nos  jours,  les  historiens  et  les  hommes 
d'Etat. 

«  L'abbé  de  Gembloux,  écrivait  Foppens  en  1769, 
quoique  chef  de  la  plus  ancienne  abbaye  de  la  province, 
n'entre  pas  cependant  aux  Etats  de  Brabant  comme  un 
ecclésiastique,  mais  comme  premier  Noble,  et  il  se  place 

(1)  Cependant  l'abbé  préside  lui-même  le  plaid  où  se  discute  l'affaire  du 
champ  de  Winertil.  V.  ci-dessus  p.  362  et  G.  A.  G.  77.  C'est  sans  doute 
parce  que  c'est  lui-même  qui  avait  accordé  le  champ  au  vestiaire,  office 
auquel  on  contestait  cette  possession. 
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à  la  tète  de  la  Noblesse.  On  a  proposé  quelques  difficultés 
contre  un  arrangement  si  bizarre;  il  n'est  fondé,  dit-on, 
que  sur  l'usage,  comme  si  le  rang  que  l'on  prend  dans  la 
plupart  des  assemblées  et  le  cérémonial  qu'on  y  observe, 
étaient  toujours  fondés  sur  des  titres  authentiques,  sans 
aucun  égard  à  l'usage  et  à  la  coutume  (i).   » 

Sans  doute,  les  abbés  de  Gembloux  appuyés  sur  une 
tradition  et  un  usage  plusieurs  fois  séculaires  pouvaient- 
ils  se  passer  d'un  diplôme  sur  parchemin.  Personne  ne 
contesta  jamais  l'éminente  dignité  attachée  au  siège 
abbatial  de  Gembloux,  et  si,  au  XVI*  siècle,  elle  offusqua 
certains  nobles,  qui  supportaient  avec  humeur  —  aegre 
—  cette  présence,  le  fait  qu'ils  durent  s'incliner  prouve 
qu'elle  se  fondait  sur  un  titre  indiscutable  (2).  L'abbé  de 
Gembloux  continua  officiellement  à  porter  le  titre  de 
comte  et  conserva  sa  place  de  premier  noble  aux  Etats  (3). 

Aussi,  les  historiens  qui  visitèrent  Gembloux  et  écrivi- 
rent au  sujet  de  son  abbaye  des  notices  qui  s'inspiraient 
de  la  tradition  du  monastère  et  s'appuyaient  sans  nul 
doute  sur  les  documents  qui  s'y  conservaient,  n'hésitent-ils 
jamais  à  reconnaître  à  l'abbé  de  Gembloux  ce  double 
caractère  de  comte  et  de  premier  noble  aux  Etats  (4). 

(i)  Les  Délices  des  Pays-Bas,  6'  éd.  1769,  t.  L  p.  i36-i38. 

(2)  La  relation  du  voyage  des  députés  envoyés  à  Philippe  II  en 
1672  —  8  nnars  au  1 1  août  —  pour  réclamer  contre  le  X*^  et  le  XX®  denier, 
commence  en  ces  termes:  «Comme  parsuitedela  commission  de  messieurs 
des  trois  Estats  de  Brabant,  soubsigné  xMalcotte.  le  révérend  père  en  Dieu, 
le  prélat  de  Parck  de  Louvain,  le  révérend  père  en  Dieu,  le  prélat  et  comte 
de  Gembloux,  sieur  Louis  Vander  Linden  escuyer,  maître  Corneille  Weil- 
lemans  licencié  en  droit,  greffier  des  dits  Estats  et  maître  Bartholomieu 
Rieffel,  docteur  es  lois  sont  esté   commis  à  faire  le  voyage  en  Espaigne 

vers  le  Roy,  nostre  sire,  pour »  Bull,  de  la  Com.  roy.  d'Hist.  IP  série, 

p.  254.  —  v.  supra  p.    175. 

(3)  Ms.  6702.  37®  abbé,  1517-1341. 

(4)  Au  XVI®  siècle,  Ortclius  qui  décrit  la  Bibliothèque  de  l'abbaye  dans 
son  Itinerarium,  dit  :  .\bbas  comitis  titulum  gerit  priinumque  inter  nobiles 
obtinet   locum   in  consensu  ordinum   Brabantiae,   —  mais,  commettant 
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Quel  était  donc  le  titre  sur  lequel  les  abbés  fondaient 
leur  dignité  comtale  ?  Sans  doute  possible,  c'était  cette 
charte  de  946  accordée  par  l'empereur  Otton,  par  laquelle 
la  plus  ancienne  abbaye  du  duché  avait  été  dotée,  en 
même  temps  que  de  droits  régaliens,  de  prérogatives  qui 
n'appartenaient  qu'aux  comtes  :  cela  équivalait  à  une 
érection  régulière  en  comté. 

C'était  l'opinion  courante  au  monastère,  et  Gramaye  à 
qui  on  doit  une  substantielle  notice  sur  rabba3^e  de 
Gembloux,  s'en  fait  l'écho  en  écrivant  en  1606,  que  «  c'est 
à  raison  de  cette  charte  impériale  que  l'abbé  est  comte  de 
Darnau,  baron  de  Gembloux,  et  primat  de  la  noblesse 
brabançonne  ».  C'est  à  Gembloux  même  qu'il  avait 
écrit  son  excellent  opuscule,  utilisant  comme  il  le  dit  les 
archives  et  les  œuvres  du  docte  abbé  de  Sombeck,  qui 
approuva  son  récit  par  censure  du  20  janvier  1606  (1). 

On  peut,  d'ailleurs  souscrire  à  une  autre  raison,  qui 
n'exclut  pas  la  première  :  «  Le  diplôme  de  946  a  donné 

l'erreur  si  redoutée  des  abbés,  il  ajoute  et  inter  ecclesiasticos  Proceres 
ultimum  ».  (Abraham  Ortelii  et  Joannis  Viviani.  Itinerarium  per  nonnullas 
Bel gicae  partes,  publié  à  la  suite  de  Pétri  Divaei  Opéra  varia.  Lovanii, 
1757).  L'Ordre  du  clergé  étant  le  premier  aux  Etats,  et  celui  des  nobles  le 
second,  l'abbé  de  Gembloux.  dans  les  cérémonies,  suivait  le  dernier  abbé, 
et  par  conséquent  pouvait  passer  par  une  confusion  très  explicable  et 
extrêmement  préjudiciable,  pour  le  dernier  des  abbés. 

(1)  Gramaye.  Gallo-Brabantiae  antiquitates.  Le  fascicule  intitulé  Gembla- 
citm  s'ouvre  par  la  dédicace  suivante  à  l'abbé  de  Sombeck  :  Venerabili 
in  Christo  Patri  D.  Ludovico  Sombecko,  Imperialis  monasterii  Gembla- 
censis  Abbati.  eoque  nomine  comiti  Darmiensi  Baroni  Gemblacensi 
et  Brabantiae  nobilitatis  primati,  salus  et  gratia.  Au  sujet  de  cette 
question,  Gramaye  écrit  :  Ejus  dominium  (la  Seigneurie  de  Gembloux) 
beneficio  Imperatorum  et  Franciae  Lotharingiaeque  (sous-entendu 
Regum  et  Ducum)  penès  comités  aut  ut  alii  (s.  e.  ducunt)  Barones,  fuit 
ex  nobilissima  Austrasiae  Ducum,  stirpe  procreatos.  —  En  note,  l'écrivain 
explique  que  l'abbé  de  Sombeck  tire  le  mot  comte  des  archives  du  monas- 
tère, tandis  que  les  historiens  brabançons  se  servent  de  l'expression  baron; 
ces  deux  mots  sont  donc  employés  l'un  pour  l'autre.  Enfin  Gramaye  ajoute 
que  les  successeurs  d'Erluin  acquirent  les  droits  et  privilèges  accordés  à 
Gembloux. 
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aux  abbés  de  Gembloux  le  titre  et  la  dignité  de  comte 
possédé  par  S.  Guibert.  »  La  charte  de  946  n'aurait  donc 
fait  que  conlirmer  une  situation  qui  existait  antérieu- 
rement. C'est  l'opinion  de  Sanderus,  autre  historien,  qui 
a  visité  Gembloux  au  XV II*^  siècle  et  qui  écrit  :  «  Les 
abbés  de  Gembloux  ont  le  titre  de  premier  comte  de 
Brabant,  qui  leur  a  été  confirmé  par  deux  diplômes  des 
empereurs,  trois  des  rois  et  cinq  des  ducs(i).  »  Il  resterait 
à  prouver,  dira-t-on,  que  S.  Guibert  était  comte.  Or,  les 
écrits  de  Sigebert  ne  font  pas  mention  de  cette  qualité, 
qu'il  n'eût  pas  manqué  de  donner  au  Fondateur.  L'ob- 
jection est-elle  péremptoire"?  Les  sources,  nous  l'avons 
vu,  disent  qu'il  était  d'insigne  noblesse  (2),  et  que  ses 
ancêtres  avaient  reçu  et  que  lui-même  avait  possédé  des 
jfiefs  de  l'empire.  Les  vraisemblances  sont  donc  en  faveur 
de  la  tradition  recueillie  par  Sanderus  au  monastère,  où 
d'ailleurs  on  faisait  descendre  Guibert  des  ducs  d'Aus- 
trasie  (3).  On  ne  pourrait  plus  guère  soulever  de  doute, 
si  le  comte  Guibert  (cornes  Wicbertus)  avait  bien  signé 
l'acte  de  fondation  de  l'abbaye  de  Brogne  en  932,  mais 
on  conteste  l'authenticité  de  cette  charte  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  la  charte  de  946  que  les 
abbés  de  Gembloux  ont  puisé  leur  titre  et  leurs  droits 
comtaux,  et   la    tradition    séculaire  en   consacrant     la 

(1)  Sanderus.  Chorographia  sacra  Brabantiae  i6?6.  —  (2)  V.  p.  — 
(3)  Voir  note  ci-dessus. 

(4)  La  signature  du  comte  Wicbertus  fait  suite  aux  signatures  des 
évêques  de  Liège,  de  Strasbourg,  de  Metz,  de  Trêves  et  précède  celle  du 
comte  Bérenger  et  du  comte  Herman.  — Ce  diplôme  de  Henri  l'Oiseleur 
du  5  aoiàt  cpa  est  réputé  comme  apocryphe  par  Sickel.  Diplomata  Imperii, 
L  77-78.  11  serait  postérieur  à  )o38  et  peut-être  même  à  i  i3i.  V.D.  Beruère. 
Revue  bénédictine,  t.  LX,  p.  166.  Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'un  apo- 
cryphe repose  sur  un  fond  de  vérité  et  que  les  personnages  dont  le  rédacteur 
invoque  le  témoignage,  aient  réellement  existé  et  avec  les  titres  qu'il 
leur  donne,  puisqu'il  sait  qu'une  erreur  à  cet  égard  peut  le  démasquer. 
La  question  reste  donc  controversable. 
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noblesse  d'Erluin  et  de  ses  successeurs,  proclame  qu'il 
n'en  fut  pas  de  plus  ancienne  ni  de  meilleur  aloi. 

Droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice.  — 
C'est  l'abbé  qui  administre  la  justice  à  ses  sujets  par  les 
maïeurs  et  échevins.  Dès  le  milieu  du  Xl^  siècle,  il  orga- 
nise cette  administration  en  chargeant  le  camérier  de  tenir 
les  plaids  à  la  diligence  du  maïeur  dans  tous  les  villages 
dépendant  de  l'abbaye  (i).  L'abbé  nomme  les  échevins, 
qui  composeront  la  cour  de  justice,  et  nomme  le  maïeur, 
qui  mettra  l'action  publique  en  mouvement  en  qualité  de 
«  semonceur  »  ou  ministère  public.  Ce  droit  de  haute  et 
basse  justice,  l'abbé  l'exerce  non  seulement  à  Gembloux 
mais  dans  tous  les  villages  qui  dépendent  de  l'abbaye  tels 
Mont-Saint-Guibert,  Dion.  Déjà  au  XI'^  siècle,  le  tribunal 
des  échevins  fonctionne  régulièrement  (2).  La  haute 
justice  se  caractérise  par  la  plénitude  de  la  juridiction 
criminelle,  la  moyenne  par  la  connaissance  des  affaires 
civiles,  la  basse  par  des  œuvres  de  juridiction  gracieuse, 
œuvre  de  loi,  ou  de  juridiction  foncière  (cours  foncières, 
cours  censales)  (3).  Cette  juridiction  plénière,  l'abbé  de 
Gembloux  la  possède  entièrement  et  se  montre  extrême- 
ment jaloux  de  la  conserver.  Aussi,  doit-il  lutter  contre  les 
envahissements  du  pouvoir  central  dont  les  empiétements 
la  menacent  de  plus  en  plus.  Les  agents  du  duc  cherchent 
à  restreindre  ce  pouvoir  à  leur  profit.  Nous  avons  vu 
que  le  sénéchal  de  Brabant  et  le  bailli  de  Nivelles  avaient 
contesté  la  compétence  de  l'abbé  pour  faire  condamner 
les  débiteurs  des  Lombards  et  des  Juifs  dans  sa  juridic- 
tion, ces  actions  spéciales  rentrant  dans  la  compétence 
du  duc.  Le  28  août  1 329,  le  duc  Jean  reconnut  la  compé- 
tence de  l'abbé  pour  ces  litiges  et  défendit  à  ses  agents  d'y 

(1)  G. a. G.  48.  —  (2)  G. a. G.  —  (3)  PouLLET.  Imt.  brabançonnes,  n.  Sog. 
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contredire  (1).  Par  la  même  occasion,  le  duc  établit  qu'il 
n'avait  lui-même  aucun  droit  de  faire  ajourner  ou  arrêter 
les  gens  demeurant  dans  le  ressort  de  Gembloux  pour 
les  amener  à  la  prison   de  Genappe,  soit  pour  crimes 
commis,  soit  pour  obligations  souscrites  dans  cette  juri- 
diction,  l'abbé    ayant     seul    compétence    à   cette   fin. 
La  plénitude  de  la  juridiction,  dit  le  duc,  appartient  à 
l'abbé  et  aucune  entrave  ne  doit  y  être  apportée  ni  par 
lui-même  ni  par  ses  agents.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'inertie 
de  la  justice  abbatiale  à  faire  droit  selon  lois,  usages  et 
coutumes  ou  à  réprimer  les  méfaits,  que  le  duc  pourra 
être  saisi  de  la  plainte  et  se  substituer  à  l'abbé.  Ce  même 
diplôme  reconnaît  aussi  à  l'abbé  le  droit  de  «  composer  » 
avec  les  délinquants  et  malfaiteurs,  c'est-à-dire  de  faire 
accord    et   paix   avec  eux  moyennant   paiement  d'une 
somme  ou  «  composition  ».  Celle-ci  établie,  le  duc  n'a 
plus  le  droit  d'inquiéter  l'auteur  du  méfait,  ni  l'abbé,  ni 
sa  justice.  Quelque  centralisatrice  que  fût  la  politique 
des  ducs  de  Bourgogne,  ils  laisseront  intacte  cette  juri-    f 
diction  plénière  des  abbés  de  Gembloux.  Rappelons-nous    \ 
l'arrestation  de  Colart  Symonart,  par  un  agent  du  séné-    \ 
chai  de  Brabant,  dans  les  environs  de  Gembloux  et  que    | 
l'abbé  voulait  livrer  à  sa  justice.  Pour  obtenir  qu'il   fût    I 
remis  aux  autorités  ducales,  Philippe-le-Bon  dut  accor- 
der à  l'abbé  des  lettres  de  non-préjudice  (1), 

Une  des  plus  hautes  prérogatives  de  la  justice  de  l'abbé 
de  Gembloux,  c'était  le  droit  de  grâce.  Mais  le  pouvoir 
central  ne  tarda  pas  à  le  revendiquer  comme  étant  | 
un  droit  régalien  n'appartenant  qu'à  la  couronne.  Un 
édit  du  ()  juillet  1 370  réserve  le  droit  de  grâce  à  l'autorité 
souveraine.  Cela  n'empêche  pas  les  abbés-comtes  de 
Gembloux  de  continuer  à  l'exercer  ;  l'abbé  de  Sombech 

(1)3  fcvr.  1433.  Cart.  i63.  Supra,  p.  i36 
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(1584-1609)  fit  encore  grâce  à  Josse  Hourlar,  condamné 
à  mort  (1).  Malgré  l'édit  de  1616  défendant  aux  Justices 
particulières  d'user  dudroit  de  grâce,  l'abbé  de  Gembloux 
n'en  continue  pas  moins  à  gracier  les    criminels  (2). 

Plusieurs  fois,  le  Gouvernement  avait  contraint  les 
abbés  à  fournir  leurs  titres,  et  les  ducs  avaient  toujours 
trouvé  ceux-ci  suffisants  jusqu'au  moment  où,  sur  l'op- 
position du  Conseil  privé,  Charles  de  Lorraine  fit  savoir 
à  l'abbé,  le  11  janvier  1777,  que  l'édit  de  1370  lui  était 
applicable.  L'abbé  ne  tint  pas  cette  dépêche  pour  une 
déchéance,  mais  s'appuyant  sur  un  des  principes  dont 
se  prévaudra  la  Révolution  brabançonne, il  considéra  que 
le  Roi  n'avait  pas  pris  cet  édit  en  qualité  de  duc  de 
Brabant,  que  dès  lors  il  ne  pouvait  lui  être  appliqué,  et 
que  la  question  était  seulement  en  suspens  (3). 

L'abbé  avait  également  le  droit  de  faire  mettre  à 
exécution  les  sentences  de  ses  cours,  notamment  les 
sentences  capitales.  Les  signes  extérieurs  de  ses  droits  de 
haute  justice  étaient  le  pilori,  établi  sur  la  place  du  marché, 
et  les  fourches  patibulaires,  ou  gibet  où  Ton  exécutait 
les  condamnés,  aux  Quatre  fils  Aymond  ou  vers 
Beaufaux  (4). 

L'exercice  de  ia  justice  était  avantageux.  Le  produit 
des  frais  et  amendes  revenait  au  seigneur,  qui  les  afl^ectait 
à  la  rémunération  des  mayeurs,  échevins  et  greffiers,  et 
aux  besoins  de  cet  office. 

L'importance  de  ce  revenu  nous  est  indiquée  par 
le  procès  qui  s'était  mù  entre  l'abbé  et  le  s""  d"Onyn, 

(-,)  Ms.  6702.  47<^abbé. 

(2)  Tels   un   certain   Pitaffe  en    1725,  et  en  1726  un  variât,  coupables 
d'homicide.  —  A.  N.  Inventaire,  pp.  28-29. 

(3)  Lekebvre.  Mém.  p.  184  (Analectes,  1912,  p.  204). 

(4)  V.  Plan  du  XVTI^  siècle,  qui  figure  une  potence  au  nord  de  Beaufaux 
avec  la  désignation  :  Justice  Hourlar.  A.  N. 
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seigneur  de  Chastres,  qui  avait  fait  saisir  un  jardin  à 
Godeupont,que  l'abbé  prétendait  être  dans  sa  juridiction. 
Finalement,  on  transigea  et  l'abbé  renonça  à  ses  préten- 
tions moyennant  cinquante  florins  de  rente  (i). 

Les  exemptions  d'impôt.  —  Bien  que  le  territoire  de 
Gembloux  fût  exempté  de  servitudes  et  de  contributions 
en  vertu  de  la  charte  de  946,  il  n'échappait  pas  à  l'impôt 
dû  au  roi,  pas  plus  qu'au  service  militaire.  C'était  un  prin- 
cipe de  droit  public  que,  dans  le  plat  pays,  tout  habitant 
devait  au  prince  le  service  militaire  et  les  tailles.  Seules 
les  terres  de  l'abbaye  appartenant  à  la  fondation  primitive 
furent  exemptées  de  payer  l'impôt  foncier.  Les  abbés 
durent,  d'ailleurs,  lutter  pour  conserver  ce  privilège. 
En  1473,  nous  avons  vu  que  l'abbaye  refuse  de  payer  \ 
l'imposition  que  les  députés  «  s'étaient  avancés  d'asseoir  »  1 
sur  leurs  terres  pour  le  faire  contribuer  avec  l'état  des  | 
églises  de  Namur  dans  les  aides  accordées  au  duc  :  un  \ 
arrangement  provisoire  intervint  sans  préjudice  pour  ji 
l'avenir  (2).  En  1470,  l'abbé  Gérard  n'ayant  pu  étabhr  j 
que  la  ferme  de  Nil-St-Martin  était  de  première  fondation  a 
et  par  conséquent  privilégiée,  l'abbaye  dut  payer  les  aides  j 
ordinaires  (3).  | 

Mais  les  habitants  de  Gembloux  échappent  en  vertu  de  J 
la  charte  de  946  aux  impositions  dont  les  avoués  et  même  » 
les  évèques  de  Liège  auraient  pu  les  frapper,  tel  le  | 
droit  de  gîte,  qui  permettait  au  seigneur  de  se  loger,  '^ 
lui  et  ses  troupes,  chez  l'habitant  et  aux  frais  de  celui-ci.  i 
Ils  sont  aussi  exempts  des  droits  de  tonlieu,  droit  ana-  1 
logue  aux  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Ainsi  donc,  les  ( 
marchandises  voyageant  pour  le  compte  de  l'abbaye  ou  ) 

(])  Lefebvrk   Mémoires,  p.  i3^  (Analectes,  191 1,  p.  2C)6).  —  r-)  A.  N. 
Cptes  abb.  1473.  —  Supra,  p.  141.   —  (3)  Lekkbvrk.  Mém.,  p.  8i   (Anal., 

iç)iu  p.  17. 
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des  habitants  de  la  Terre  de  Gembloux  sont  libres  de 
ces  droits  à  quelque  endroit  de  l'empire  qu'elles  se 
trouvent. 

Ce  privilège  important  a  été  confirmé  par  l'empereur 
Frédéric  en  1 552.  Il  sera  revendiqué  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime.  Ainsi,  en  i652,  douze  chariots  de  l'ab- 
baye passant  sur  le  territoire  de  Namur,  le  fermier  des 
droits  de  chaussage,  Jean  de  Berle,  exigea  trois  sols 
pour  droits  de  tonlieu  et  fit  saisir  un  des  chevaux.  L'abbé 
de  Gembloux  cita  Jean  de  Berle  devant  la  haute  cour  de 
Namur  et  exhiba  les  privilèges  de  l'abbaye  :  sur  quoi,  de 
Berle  se  désista  avec  oflFre  de  payer  les  dépens  (i).  Une 
ordonnance  du  Conseil  des  finances  de  Marie-Thérèse, 
statuant  sur  une  réclamation  de  l'abbé-comte  de  Gem- 
bloux contre  le  comptoir  de  Gosselies,  qui  avait  perçu,  à 
titre  de  droit  de  tonlieu,  18  sols  et  demi  pour  une  pièce 
de  vin  que  l'on  conduisait  à  l'abbaye,  ordonne  que  les 
droits  perçus  seront  restitués  à  l'abbaye,  qui  continuera  à 
jouir  de  l'exemption  de  tonlieu  (2). 

Les  impôts  ou  tailles  étaient  levés  dans  la  Terre  de 
Gembloux  par  les  fonctionnaires  de  l'abbé.  Cette  préro- 
gative fut  àprement  défendue  contre  les  empiétements  des 
avoués;  on  comprend,  d'ailleurs,  que  le  seigneur  abbé  ait 
eu  un  intérêt  majeur  à  la  formation  des  rôles  ou 
«  assiettes  »  par  ses  fonctionnaires.  L'avoué  devenant 
lui-même  percepteur  des  impôts,  il  pouvait  à  loisir 
rançonner  les  contribuables.  Nous  voyons  qu'en  1848, 
le  duc  confirme  formellement  à  l'abbé  le  droit  d'asseoir 
les  tailles  par  ses  propres  fonctionnaires,  rejetant  ainsi 
les  prétentions  de  l'avoué  Jean  de  Looz,  qui  voulait  «  les 
asseoir  et  les  lever  lui-même,  quand  le  duc  assoit  taille 
commune  en  notre  pays  »  (3). 

(1)  Cart.  SyS.  —  (2)  A.  B.  fonds  Conseil  privé.  —  (3)  Cart.  r33. 
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En  sa  qualité  de  seigneur,  Tabbé  avait  le  droit  de 
percevoir  certains  impôts  ;  nous  voyons  dans  les  comptes 
de  l'abbaye  qu'il  perçoit  des  droits  de  tonlieu,  des  droits 
sur  les  poids  et  balances  dont  le  seigneur  avait  le  contrôle, 
des  droits  de  cambage  et  d'aftbrage  des  vins,  enfin  un 
droit  d'étalage  sur  les  marchandises  qui  se  vendent  dans 
la  halle. 

Le  service  militaire.  —  Le  comte-abbé  avait,  comme 
tout  seigneur,  le  droit  de  se  faire  suivre  par  ses  sujets  dans 
ses  guerres  personnelles  et  dans  les  prises  d'armes 
ordonnées  par  le  prince.  Le  service  militaire  que  lui 
devaient  les  hommes  de  la  Terre,  consistait  avant  tout  à 
fortifier  la  ville  de  Gembloux  et  à  la  défendre  en  cas 
d'attaque.  A  cette  fin,  les  hommes  libres,  comme  les  serfs, 
étaient  passibles  de  corvées  pour  la  construction  et  la 
réparation  de  remparts;  tous  les  villages  devaient  amener 
les  pierres  nécessaires  avec  leurs  chariots.  C'est  ce  système 
de  corvées  qui  fut  employé  pour  la  construction  des 
remparts  en  1 153  (1). 

Seigneur  ecclésiastique,  l'abbé  de  Gembloux  ne  fait 
point  de  guerre  d'agression.  Il  n'a  donc  point  d'expédition 
militaire  à  l'extérieur  ;  mais  les  hommes  de  Gembloux 
participent  aux  expéditions  du  prince,  quand  il  va  «  en 
ost  ou  chevauchée  »,  c'est-à-dire  dans  les  expéditions 
militaires  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  duché  (2). 

Mais  c'est  sous  le  comniandement  du  villicus,  ou 
maïeur.de  Gembloux,  qu'est  conduit  le  ban  de  Gembloux 
à  l'armée  du  prince,  et  sous  Tetendard  de  Gembloux. 
Les  avoués  essayèrent    plus    d'une    fois  d'enlever  au 


(1)  1217.  Cart.  78. 

(2)  V.  Prou.  De  la  nature  du  service  militaire  aii.x  A7*  et  XII''  .siècles. 
Rev.  hist.,  iSgo.  P.  323. 
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maïeur  de  Gembloux  le  commandement  des  troupes  du 
comté,  mais  l'abbaye  résista  avec  acharnement  à  cette 
prétention  qui  eût  mis  la  force  armée  de  la  terre  de 
Gembloux  aux  mains  de  l'avoué,  lequel  pouvait  ainsi  la 
détourner  à  son  profit  et  pour  ses  expéditions  person- 
nelles, et  par  le  fait  même,  se  rendre  maître  absolu  de 
l'immunité.  Les  ducs  de  Brabant  soutinrent  toujours  les 
droits  de  l'abbaye  à  cet  égard,  et  plusieurs  diplômes  con- 
firment les  droits  des  hommes  de  la  terre  de  Gembloux 
d'être  menés  à  la  guerre  sous  leur  propre  bannière  et 
sous  le  commandement  du  maïeur  de  Gembloux  (i). 
Les  bourgeois  de  la  ville  comme  les  paysans  du  village 
étaient  astreints  au  service  militaire  et  devaient  fournir 
l'équipement  des  hommes  et  les  harnais  des  chevaux  ; 
mais,  c'est  le  maïeur  de  Gembloux,  et  non  l'avoué,  qui 
était  chargé  de  réquisitionner  ces  équipements  et 
harnais  (2). 

Autres  droits  seigneuriaux.  —  Le  droit  d'établir 
des  marchés  avait  été  accordé  au  seigneur  de  Gembloux 
par  la  charte  de  l'empereur  Otton  en  946.  Ce  même 
droit  fut  accordé  à  Mont-St-Guibert  à  la  demande  de 
l'abbé  et  de  sa.  fa77îilia  (3).  La  charte  de  946  accorde  aussi 
au  seigneur  de  Gembloux  le  droit  de  se  construire  un 
château-fort.  Une  charte  de  Frédéric,  roi  des  Romains, 
en  11 52  lui  accorde  le  droit  d'entourer  Gembloux  de 
fortifications.  L'abbé  avait  également  le  droit  de  battre 
monnaie,  droit  régalien  qui  permettait  au  Prince  de  faire 
profit  de  la  fabrication  et  de  la  mise  en  circulation  des 
monnaies.  Les  abbés  n'utilisèrent  pas  cette  prérogative. 

Le  droit  de  banalités  permettait  au  seigneur  d'obliger 

(1)  1217.  1281,  1348.   Cart.    78,  107,  i33. —   (2)    Ibidem.   —(3)   1180. 
Cart.  59. 


398  1  A    \ILl.K   ET   LE  COMTÉ   DE   GEMBLOUX 

les  habitants  à  brasser  dans  sa  brasserie  et  à  cuire  à  son 
four,  moyennant  redevances.  A  Gembloux,  la  banalité 
n'existait  que  pour  la  brasserie  et  se  combinait  avec  le 
droit  de  cambage,  droit  d'accises  sur  la  fabrication.  En 
1453,  quelques  manants  de  Gembloux,  nonobstant  le 
droit  immémorial  du  seigneur,  s'étaient  permis  de  brasser 
chez  eux,  pour  éviter  le  paiement  du  droit  de  «  cambage 
sur  chaque  brassin  et  la  maletotte  au  Gouverneur  de  la 
ville  » .  Assignés  devant  le  Conseil  de  Brabant,  ils  se  virent 
condamnés  à  ne  plus  brasser  qu'à  la  brasserie  banale, 
sauf  consentement  de  l'abbé,  en  payant  le  droit  de  cam- 
bage  et  la  maletotte  sous  peine  de  vingt  deniers  dits  7'iders 
à  partager  entre  le  duc,  l'abbé  et  le  dénonciateur  (1). 

La  nomination  des  officiers  appartient  au  seigneur 
abbé.  ViUiciis  ou  mayeur,  échevins,  greffier,  bourg- 
mestre, forestiers,  sergents,  receveurs,  tous  sont  à  sa 
nomination.  Jamais  l'abbé  n'a  renoncé  à  ce  privilège 
important.  La  tentative  d'Emmon,  qui  voulait  rendre 
son  titre  de  villicus  héréditaire,  fut  vite  réprimée  (2). 
Le  diplôme  de  1 132  de  Frédéric,  roi  des  Romains,  con- 
firme à  l'abbé  le  droit  de  nommer  tous  ses  officiers. 
En  iSgS,  les  Ducs  Jeanne  de  Brabant  et  Wenceslas, 
déclarent  que  la  ville  de  Gembloux  doit  être  administrée 
par  les  officiers  de  l'abbé,  c'est-à-dire  le  mayeur  et  les 
échevins,  entendant  vraisemblablement  ainsi  que  les 
propres  fonctionnaires  du  Duc  ne  pouvaient  s'immiscer 
dans  cette  administration.  De  fait,  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  l'abbé-comte  a  toujours  pourvu  aux 
fonctions  de  tout  le  comté.  Ce  droit  pour  l'abbé  de 
nommer  les  fonctionnaires  s'étendait  également  sur  tous 
les  villages  de  l'abbaye,  mais  tandis  qu'à  Gembloux  la 
nomination  se  faisait  directement  par  le  seigneur-comte^ 
dans  les  villages,  c'était  son  délégué  qui  y  procédait. 

(1)  12  Dec.  1453.  Cart.  170.  —  (2)  (.art.  116. 
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ONFORMÉMENT  à  la  règle  de  saint  Benoît, 
l'abbé  est  élu  librement  par  la  commu- 
nauté avec  le  concours  des  fidèles  de  la 
localité  et  sous  l'autorité  du  roi  (charte 
de  946).  La  liberté  de  l'élection  est 
donc  officiellement  proclamée  sous  la 
réserve  du  consentement  royal.  Le  premier  abbé  avait 
été  désigné  par  le  fondateur  sans  intervention  de  l'empe- 
reur, et  l'on  sait  que  Guibert  fut  cité  devant  la  Cour 
pour  avoir  donné  ses  biens  au  monastère  sans  l'auto- 
risation impériale.  La  charte  de  946  remettait  donc  les 
choses  au  point.  Aussi,  à  la  mort  d'Erluin,  les  religieux 
de  Gembloux  prirent-ils  la  résolution  de  se  rendre  à  la 
cour  impériale  pour  y  porter  la  crosse  abbatiale,  suivant 
l'usage  qui  symbolise  la  reconnaissance  du  domaine  de 
l'empereur  sur  le  monastère  (1).  On  a  vu  qu'ils  en  référè- 
rent à  Notger,  qui  leur  persuada  de  s'adresser  à  lui  (2), 
Le  troisième  abbé  fut  élu  par  la  communauté  ;  mais 
le  quatrième,  Olbert,  fut  en  quelque  sorte  imposé  par 
l'évêque  de  Liège  aux  religieux  qui  refusèrent  quelque 
temps  d'admettre  cette  nomination  illégale.  La  main- 
mise de  l'empereur  sur  le  monastère  apparaît  bien 
dans  la  charte  de  988,  par  laquelle,  Tempereur  concède 
l'abbaye  de  Gembloux  à  perpétuité  à  l'évêque  de  Liège. 
Il  agissait  ainsi  en  maître  et  seigneur. 

Dans  la  suite,  les  religieux  élirent  leurs  abbés  en  pleine 
liberté.  On  ne  voit  plus  trace  de  l'intervention  royale 
jusqu'aux  ducs  de  Bourgogne. 

(i;  D.  Berlière.  L'ordre  monastique,  2o5. 
(2)  Voir  supra  p.  24. 
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Philippe  de  Bourgogne  ne  tarda  pas  à  s'immiscer 
dans  les  affaires  du  monastère.  Dès  1440,  il  demandait 
au  Pape  de  transférer  au  siège  abbatial  de  Gembloux 
Louis  d'Oignies,  abbé  de  Saint- Vulmer-au-Bois.  Au 
W"  siècle,  l'intervention  des  Souverains  contre  la 
pratique  des  commendes{i)  eut  pour  résultat  l'immixtion 
du  prince,  jusque-là  inusitée, dans  les  élections  abbatiales. 

En  1 5 1 5,  le  Pape  Léon  X  accorda  à  l'archiduc  Charles, 
plus  tard  l'empereur  Charles-Quint,  le  privilège  exor- 
bitant que  nul  ne  serait  promu  à  une  prélature  abbatiale, 
avant  que  le  Saint-Siège  n'eût  été  informé  de  l'intention 
et  du  consentement  du  prince  touchant  les  candidats. 
La  portée  de  cette  faveur  fut  controversée  pendant  un 
demi-siècle  :  les  uns  y  voyaient  un  droit  absolu  de 
collation  pour  le  Souverain,  les  autres  un  simple  veto  à 
l'élection  d'un  candidat  non-agréé. 

En  i52i,  par  accord  entre  les  Prélats  Brabançons  et 
Charles-Quint,  on  décida  de  s'en  tenir  aux  usages  anté- 
rieurs à  i5i5.  Mais  le  concordat  du  3o  juillet  i564,  entre 
Philippe  II  et  les  abbés  formant  le  premier  ordre  des 
Etats  du  Brabant,  détermina,  par  une  interprétation  pro- 
visoire qui  ne  pouvait  porter  préjudice  au  fond  de  la 
controverse,  le  mode  de  nomination  des  abbés,  mode 
qui  fut  approuvé  par  tous  les  monastères  des  Pays-Bas. 

Les  moines  et  moniales  conservaient  le  droit  d'élire  en 
paix  et  liberté  leurs  supérieurs,  conformément  aux  règles 
des  saints  canons  et  aux  privilèges  concédés  par  le 
Saint-Siège  et  par  les  Ducs.  Mais  l'élection  devait  être 
présidée  par  trois  commissaires  du  roi  :  deux  prélats  et 
un  troisième,  qui  fut  traditionnellement  le  chancelier  du 
Brabant.  Les  votes  des  religieux  devaient  être  «  colligés  ». 

(i)   Collation  d'une  abbaye  ou  d'un  bénétice  régulier  à  un  religieux 
d'ordre  dift'érent  ou  à  un  ecclésiastique  séculier. 
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par  ces  trois  commissaires.  Le  droit  de  nomination 
définitive  était  réservé  au  roi  qui  devait  tenir  compte  de 
l'avis  des  commissaires,  ainsi  que  du  vote  des  moines. 

Le  souverain  ou  son  gouverneur  général,  ayant  fait 
son  choix,  le  nouvel  abbé  recevait  des  lettres  patentes  lui 
notifiant  sa  nomination.  Les  abbés  de  Gembloux  deman- 
daient alors  à  Rome  leur  confirmation  moyennant  un 
droit  assez  élevé  appelé  «  annates  )),et  recevaient  ensuite  la 
bénédiction  solennelle  de  l'évêque  et  d'un  autre  abbé  (i). 

La  charte  de  946  prévoyait  le  droit  des  habitants  de 
Gembloux   d'intervenir   dans   l'élection  de  l'abbé.    En 

(1)  Voici  quel  était  généralement  le  cérémonial  de  l'élection  :  d'abord 
une  messe  solennelle  était  chantée  en  l'honneur  du  Saint-Esprit,  à  laquelle 
le  chancelier  du  Brabant  assistait  dans  le  chœur  ;  après  la  messe,  les 
religieux  se  réunissaient  dans  la  salle  du  chapitre  sous  la  présidence  du 
chancelier.  Le  secrétaire  lisait  les  lettres  patentes  des  commissaires  royaux. 
Le  commissaire  ecclésiastique  faisait  une  allocution  exhortant  les  religieux 
à  voter  «  selon  l'honneur  de  Dieu  et  pour  le  bien  du  couvent  ».  Chaque 
religieux  passait  ensuite  devant  les  commissaires,  prêtait  serment,  déclinait 
son  nom,  son  âge,  ses  années  de  profession,  ses  fonctions  dans  la  commu- 
nauté s'il  en  avait  remplies.  Puis  ildésignait  dans  l'ordrede  ses  préférences 
les  trois  religieux  qu'il  jugeait  les  plus  aptes  au  gouvernement  spirituel 
et  temporel  du  monastère,  en  indiquant  sommairement  les  motifs  de  son 
choix.  Le  premier  candidat  choisi  avait  trois  voix,  le  second  deux,  le  troi- 
sième une,  pour  l'addition  des  votes.  Après  le  «  Te  Deum  »  on  se  rendait 
au  réfectoire  où  le  chancelier  occupait  un  fauteuil  à  la  tête  de  la  table. 

Le  dossier  de  l'élection  comprenant  un  état  des  charges  et  revenus  du 
monastère,  dressé  par  le  Proviseur,  ainsi  qu'un  rapport  des  commissaires 
donnant  leur  avis  sur  le  candidat  le  plus  digne,  était  adressé  au  gouver- 
nement qui,  ayant  fait  son  choix,  notifiait  à  l'élu  sa  nomination  par  lettre 
patente.  Une  fois  la  bénédiction  reçue  l'abbé  de  Gembloux  était  installé 
solennellement  à  l'église  en  présence  de  la  communauté,  du  magistrat  et 
du  peuple.  Cette  cérémonie  était  l'investiture  laïque  de  la  dignité  comtale. 
Le  nouvel  abbé  prenait  la  place  ordinaire  qu'il  occupait  à  l'église  comme 
profès,  le  greffier,  dans  le  chœur,  lisait  les  patentes  du  nouvel  élu  en 
présence  de  toute  l'assistance.  Le  bailli  mayeur  allait  alors  chercher  l'abbé 
pour  le  conduire  à  la  stalle  abbatiale,  puis  il  criait  à  haute  voix  :  <c  Y  a-t-il 
quelqu'un  qui  a  quelque  chose  à  contredire?  »  Si  personne  ne  faisait 
d'objections  il  ajoutait  :  «  Vous  reconnaîtrez  désormais  Dom  X...  pour 
abbé  et  comte  de  Gembloux  ».  —  A  quelque  temps  de  là,  l'abbé  était  reçu 
solennellement  par  le  magistrat  dans  la  maison  de  ville.  —  V,  Lefebvrej 
Mémoires ,  p.  64. 

26 
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11 36,  c'est  parce  que  les  habitants  ne  s'entendaient  pas 
avec  les  religieux  sur  le  choix  d'un  nouvel  abbé,  qu'une 
guerre  éclata  entre  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  1 
Namur.  En  1541,  après  la  mort  de  l'abbé  Papin,  il  y  | 
eut  une  dissension  telle,  entre  le  monastère  et  la  ville, 
que  Marie  de  Hongrie  dut  envoyer  soixante  soldats  pour 
réprimer  la  révolte.  Ce  droit  d'intervention  fut  régulière- 
ment exercé  par  les  habitants,  même  quand  les  circons- 
tances obligeaient  les  autorités  à  procéder  à  l'élection 
à  l'extérieur  de  Gembloux.  Ainsi,  après  la  mort  de  l'abbé 
Jean  de  Caverel,  l'information  au  sujet  de  son  successeur 
fut  tenue  à  Namur  par  Tévéque  François  Wallon  Cap- 
pelle  et  Guillaume  VanCaudriessche,  conseiller  ordinaire 
de  Sa  Majesté  en  Brabant,  le  3i  décembre  i582  et  le 
i^""  janvier  i583.  Non  seulement  les  moines  furent  inter- 
rogés, mais  le  mayeur  de  Gembloux,  Georges  de  Massin- 
ghen,  fut  appelé  à  donner  son  avis,  de  même  que 
quelques  habitants  laïcs  et  des  anciens  habitants  de 
Gembloux.  Tous  sont  interrogés  et  déposent  sous  ser- 
ment sur  la  capacité,  la  science,  l'expérience,  l'esprit 
religieux,  la  vie  et  les  mœurs  des  moines  qui  parais- 
sent le  plus  qualifiés  pour  la  prélature  (1). 

Nous  constatons  qu'à  l'élection  de  l'abbé  Benselle,  en 
i636,  le  maïeur  Joniau  et  le  procureur  laïc  de  l'abbaye 
ont  voté;  de  même,  d'après  le  procès-verbal  d'élection,  en 
1667,  de  François  Dumonceau,  qui  s'est  faite  à  Bruxelles, 
'(  le  maïeur  Jean  Massart  »,  principal  otiicier  de  Gem- 
bloux, a  voté  en  dernier  lieu  (2). 

Il  n'est  pas  douteux  que  cet  usage  immémorial  ait 
toujours  été  en  vigueur.  Cependant,  lors  de  l'élection  de 
l'abbé  de  Merts  en  1696,  le  maïeur  de  Gembloux  ne  fut 

(1)  A.  B.  Papiers  d'étal  et  de  l'audience,  Reg.  n°  yio,  p.  369. 
(2)iA.  B.  Conseil  d'Etat.  Carton.  34. 
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pas  convoqué.  Il  ne  manque  pas  de  s'en  plaindre  au  roi. 
La  requête  de  J.  B.  de  la  Croix,  «  escuyer  et  chef-maïeur 
de  Gembloux  »,  porte  que  de  tout  temps  le  premier 
officier  de  la  ville  a  été  appelé  et  ejitendu,  ainsi  que  le 
greffier,  au  sujet  des  élections  de  l'abbé  «  pour  l'impor- 
tante qualité  temporelle  qui  est  annexée  à  la  dignité 
abbatiale  ».  Il  demande  en  conséquence  que  l'omission 
dont  il  a  été  victime  ne  soit  point  considérée  comme  un 
précédent  o  préjudiciable  à  ses  successeurs  mais  aussi  aux 
inhabitans  de  la  dite  ville  et  terre  de  Gembloux  et  que 
note  en  soit  prise  pour  Tadvenir  »  (i).  11  semble  bien 
résulter  de  cette  requête  que  le  représentant  de  la  ville  de 
Gembloux  avait  simplement  voix  consultative  dans  l'élec- 
tion; qu'il  était  appelé  pour  donner  son  avis  plutôt  que 
pour  émettre  un  vote.  Nous  ne  voyons  pas  le  rôle  joué 
par  lui  dans  les  dernières  élections  :  il  est  vraisemblable 
toutefois  que  le  maïeur  continuait  à  donner  son  avis  au 
chancelier.  Il  pouvait,  en  tout  cas,  s'adresser  directement 
au  roi  pour  faire  valoir  les  motifs  qu'il  aurait  eu  à 
invoquer  pour  s'opposer  à  la  nomination  du  candidat  élu 
par  la  communauté  ou  proposé  par  les  commissaires. 

(i)  A.  B.  Conseil  d'Etat.  Carton  34. 


III.  —  L'AVOUERIË. 

ANS  les  temps  troublés  du  moyen-âge, 
une  abbaye  pouvait  se  trouver  exposée, 
sans  défense,  aux  pires  violences  ;  et  il 
ne  pouvait  être  dans  le  caractère  des 
hommes  d'église  de  se  transformer  en 
hommes  de  guerre  et  de  se  défendre  eux-mêmes  par  les 
armes.  De  là  l'institution  des  avoués,  dont  la  mission 
essentielle  était  de  protéger  les  monastères  et  leurs  biens. 
Cette  mission  ne  pouvait  échoir,  de  par  sa  définition 
même,  qu'à  des  seigneurs  riches  et  puissants,  dont  la 
noblesse  et  le  prestige  constituaient  déjà  à  eux  seuls  une 
tutelle  et  une  garde  efficace.  Sous  les  carolingiens  l'ins- 
titution existait,  mais  son  caractère  était  tout  différent  : 
l'avoué  carolingien  était  surtout  le  représentant  judiciaire 
des  abbayes,  V advocatus  des  Romains.  L'avoué  féodal 
conservera  parfois  une  parcelle  de  ces  fonctions  judi- 
ciaires, mais  il  sera,  avant  tout,  investi  d'une  mission 
protectrice,  tenant  ainsi  la  place  du  suzerain  suprême, 
l'empereur,  trop  éloigné  et  trop  occupé  pour  assurer 
aux  abbayes  une  protection  réelle  :  ainsi  l'avoué  aura 
à  défendre  à  sa  place  les  hommes  et  le  domaine  de 
l'abbaye  contre  les  attaques  du  dehors  et  les  brigandages 
si  communs  à  cette  époque.  Mais  l'éloignement  de 
l'avoué  lui-même  pouvait  encore  rendre  illusoire  la  pro- 
tection qu'il  devait  à  l'abbaye,  surtout  si  les  biens  de 
celle-ci  étaient  disséminés,  comme  c'était  le  cas  pour 
Gembloux,  sur  un  grand  territoire.  De  là,  la  création 
de  sous-avoués  locaux  dans  les  villages  de  l'abbaye  ou 
à  proximité.  Ainsi  se  dessine  le  cadre  de  l'institution. 
En    haut    de    l'échelle,   le    Prince,    empereur,    roi   ou 
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duc,  avoué  suprême  ou  haut  avoué  ;  au  dessous  de 
lui,  l'avoué  proprement  dit,  et,  sous  celui-ci  une  série 
d'avoués  qu'il  déléguait  pour  le  remplacer  en  cas 
d'éloignement  :  c'étaient  les  sous-avoués.  Et  comme 
l'avouerie  était  un  bénéfice  plutôt  qu'une  charge,  les 
sous-avoués  déléguaient  à  d'autres  sous-avoués  une  partie 
de  leurs  droits,  multipliant  en  réalité  de  cette  façon  les 
charges  du  monastère,  et  les  revenus  de  ses  prétendus 
protecteurs. 

L'avouerie  était  l'apanage  de  la  puissance  et  de  la 
richesse,  mais  c'était  loin  d'être  une  charge  purement 
gratuite  :  des  avantages,  quelquefois  considérables,  s'y 
étaient  peu  à  peu  attachés,  avantages  d'autant  plus 
profitables  qu'ils  étaient  tout  bénéfice,  le  devoir  de 
protection  n'étant  en  réalité  que  très  rarement  rempli. 
On  imagine  aisément  que  cette  mission  fut  vite  consi- 
dérée comme  un  élément  de  la  fortune  des  familles 
puissantes  qui  se  l'étaient  vu  confier.  Aussi  devint-elle 
héréditaire,  s'incorporant  en  quelque  sorte  à  leur  patri- 
moine, à  la  façon  d'un  fief,  et  pouvant,  tout  en  se 
transmettant  de  père  en  fils,  faire  l'objet  d'une  subdélé- 
gation qui  était  une  véritable  inféodation  nouvelle. 

Fatalement  l'appétit  des  avoués  devait  grandir  de  plus 
en  plus.  De  la  charge  héréditaire,  ils  ne  connurent  bien- 
tôt plus  que  les  émoluments,  et,  petit  à  petit,  ils  s'arro- 
gèrent des  droits  de  plus  en  plus  grands,  cherchant  à 
enlever  aux  abbayes  qu'ils  étaient  censés  défendre, 
leurs  droits  seigneuriaux,  lambeaux  par  lambeaux.  De  là, 
l'intervention  fréquente  des  princes  pour  limiter  leurs 
prétentions.  Toute  l'histoire  de  Gembloux  est  remplie  de 
ces  interventions  du  souverain  pour  restaurer  les  droits 
de  l'abbaye  et  refréner  les  appétits  des  avoués.  L'institu- 
tion prit  à  un  moment  donné   un    caractère  nettement 
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contraire  au  principe  de  sa  création.  Les  avoués  en 
arrivèrent  à  se  conduire  en  véritables  bandits,  spoliant 
les  églises  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre  et  opprimant 
partout  leurs  habitants.  L'avouerie  devenait  donc  non 
seulement  inutile,  mais  constituait  une  source  de  cala- 
mités. Dès  le  moment  où  le  pouvoir  central  devenait 
plus  fort,  elle  n'avait  plus  de  raison  d'être  ;  aussi  disparut- 
elle  à  la  fin  du  XI V^  siècle  à  l'avènement  de  la  maison 
de  Bourgogne  (i). 

A  Gembloux,  la  nomination  de  l'avoué  appartenait  aux 
religieux  sous  l'autorité  du  roi  (2).  A  part  leur  interven- 
tion dans  certains  actes  d'acquisition  de  propriétés,  leur 
rôle  fut  nul.  Sigebert  a  stigmatisé  leur  faiblesse  et  leur 
déloyauté  et  a  rappelé  de  nombreux  sujets  de  plainte 
auxquels  ils  donnèrent  lieu.  Le  haut  moyen-àge  ne  fut 
d'ailleurs  qu'une  lutte  ininterrompue  des  abbés  de 
Gembloux  contre  les  prétentions  des  avoués.  Un  siècle 
et  demi  après  la  soumission  de  Gembloux  à  Notger, 
l'empereur  est  obligé  de  proclamer  que  l'avoué  était 
sous  la  dépendance  et  l'autorité  du  roi  et  de  limiter  la 
délégation  de  l'avouerie  en  une  troisième  main.  Ainsi  le 
roi  était  avoué  suprême,  l'avoué  effectif  ne  pouvait 
déléguer  ses  droits  d'avouerie  qu'à  un  seul  sous-avoué. 
Celui-ci  ne  pouvait  plus  à  son  tour  se  subdéléguer  un 
quatrième  sous-avoué  (1 152). 

En  988,  Notger  en  se  faisant  concéder  l'abbaye  de 
Gembloux  par  l'empereur  Otton  1 1 1 ,  fit  aussi  attribuer  au 
prince-évêque,  la  haute  avouerie  de  Gembloux  et  le  droit 
de  nommer  les  avoués  inférieurs.  L'empereur  avait  eu 
soin  de  stipuler  que  les  avoués  devaient  servir  à  défendre 
les  religieux  de  Gembloux  et  à  conserver  le  domaine  de 
l'abbaye. 

(1)  Pehgamiïni.   L'avouerie  ecclésiastique  belge.   —  (2)  Charte  de  946. 
Cart.  I  et  55. 
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En  1162,  Frédéric,  roi  des  Romains,  prend  l'abbaye 
sous  sa  protection,  confirme  ses  privilèges  et  détermine 
les  drois  de  l'avoué  (1).  L'avoué  reste  sous  l'autorité  de 
l'empereur,  et  la  défense  de  subdéléguer  sa  mission  à  plus 
de  deux  avoués  successifs  est  maintenue  ;  le  sous-avoué 
ne  pourra  percevoir  dans  le  comté  de  Gembloux  par  an 
et  par  maison,  qu'un  seul  denier,  une  poule  et  un  setier 
d'avoine.  Il  ne  pourra  exiger  ni  services,  ni  logements, 
ni  repas,  ni  prestations  quelconques;  il  lui  est  fait  défense 
de  vexer  les  fermiers  du  monastère  par  aucune  sorte 
d'exaction.  Les  moines  éliront  leur  avoué  librement 
sous  l'autorité  royale.  Il  n'est  plus  question  dans  ce 
diplôme  des  droits  que  l'évêque  de  Liège  avait  obtenus 
en  988.  Ces  droits  avaient  peu  à  peu  passé  aux  comtes  de 
Louvain,  et  c'est  sans  doute  par  une  réaction  contre  les 
avantages  que  ceux-ci  s'arrogent  que  Frédéric  proclame 
que  Tavouerie  est  dans  la  main  et  sous  l'autorité  royales. 
On  comprend  d'ailleurs,  par  les  dispositions  que  prend 
Frédéric,  les  abus  dont  se  rendaient  coupables  les  avoués 
de  Gembloux  ;  mais  son  intervention  ne  mit  pas  fin  à 
leurs  oppressions. 

En  1217,  l'abbé  de  Gembloux  et  son  couvent  insistent 
vivement  auprès  de  Henri,  duc  de  Lotharingie,  pour 
qu'il  y  soit  mis  un  terme.  Ainsi  l'abbé  se  faisait,  par  un 
singulier  renversement  des  rôles, le  protecteur  des  paysans 
contre  l'avoué  chargé  de  les  défendre.  Le  duc  vint  à 
Gembloux  après  y  avoir  convoqué  les  anciens  religieux, 
les  notables  de  Gembloux  et  divers  nobles  chevaliers. 
On  examina  les  prétentions  de  l'avoué  Bernard  et  de  son 
fils  Enjorrand,  et  le  duc  refusa  d'y  faire  droit.  Jamais, 
dit  le  diplôme,  qui  nous  fait  saisir  ainsi  les  exigences  des 
avoués,  ils  n'eurent  à  s'immiscer  dans  la  haute  pas  plus 

(i)  Cart.  55. 
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que  dans  la  basse  justice,  ni  le  droit  d'exiger  quelques 
services  des  terres  de  l'abbaye  à  l'exception  des  terres  ser- 
viles  et  seulement  une  fois  par  an.  Il  fut  aussi  établi  que 
les  charges  de  villicus  ou  mayeur  et  des  forestiers  avaient 
toujours  été  conférées  librement  par  l'abbé  et  étaient 
exemptes  de  contribution;  que  jamais  dans  les  expéditions 
militaires  les  avoués  n'avaient  requis  le  service  des  hom- 
mes de  l'abbaye  ;  que  ceux-ci  avaient  toujours  conservé 
leur  recours  contre  les  avoués  coupables  d'exactions 
à  leur  égard  (i);  que  souvent  l'église  de  Gembloux  avait 
dû  les  «  excommunier  »  pour  leurs  exigences  et  exactions 
intolérables  ;  qu'en  tout  temps  les  hommes  du  territoire 
entier  de  l'abbaye  appartenant  au  ban  de  Gembloux  fu- 
rent conduits  à  l'armée  sous  la  bannière  de  Gembloux  et  | 
le  commandement  du  mayeur  ;  que  c'est  sur  l'ordre  du  1) 
mayeur  que  les  hommes  de  toute  la  terre  de  l'abbaye  de  | 
Gembloux  ont  amené  des  chariots  de  pierres  pour  fortifier  \ 
la  ville;  qu'enfin  de  tout  temps  les  hommes  des  villages 
de  la  terre  de  Gembloux  ont  agi  de  concert  avec  les  bour- 
geois de  la  ville  dans  les  affaires  où  le  sort  du  territoire 
se  trouvait  engagé  (2). 

On  le  voit,  les  avoués  et  sous-avoués  cherchaient  à 
démembrer  les  droits  seigneuriaux  de  l'abbé  à  leur  profit 
et  à  supplanter  peu  à  peu  l'autorité  de  celui-ci.  Ce  qu'ils 
voulaient,  c'était  le  droit  de  rendre  justice,  dans  tout  le 
domaine  de  l'abbaye,  droit  régalien  qu'ils  convoitaient 
pour  la  part  qu'ils  auraient  touchée  dans  les  amendes  et  ! 
frais  des  procès  ;  c'était  soumettre  le  territoire  à  toutes  | 
espèces  de  contributions  et  prestations,  tels  le  gîte  et  la  | 
nourriture,  et  l'on  s'imagine  à  quels  frais  eussent  été  j 

(1)  Voyez  traduction   de   ce  passage  du  diplôme    dans    Pergameni. 
Loc.  cit.,  page   1 12. 

(2)  Cart.  78. 
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astreints  les  colons,  quand  l'avoué  et  sa  suite  et  souvent 
ses  troupes  traversaient  le  territoire  et  y  séjournaient  ; 
c'était  encore  d'intervenir  dans  les  nominations  des  fonc- 
tionnaires de  l'abbé,  majeurs  et  forestiers  et  de  leur  impo- 
ser des  prestations  ;  c'était  enfin  de  conduire  les  troupes 
de  l'abbé  à  l'armée,  de  devenir  ainsi  les  chefs  militaires  du 
Comté  et  de  s'en  rendre  les  maîtres  effectifs.  En  1281,  ces 
mêmes  et  fréquentes  plaintes  de  l'abbé,  s'étant  renou- 
velées contre  l'avoué  Arnould  deWalhain,  Jean  I*^"^,  duc  de 
Lothier  et  de  Brabant,  envoya  à  Gembloux  deux  commis- 
sions chargées  d'enquêter.  Ils  revinrent  avec  les  mêmes 
renseignements  et  le  duc  confirma  que  le  seul  droit  de 
l'avoué  était  de  percevoir  un  denier,  une  poule  et  un 
setier  d'avoine  par  an  et  par  feu  ardent  dans  chaque 
village  du  ressort  de  l'abbaye. 

En  1348,  Jean  II I,  duc  de  Brabant,  eut  de  nouveau 
à  rappeler  à  Jean  de  Walhain  qu'il  devait  limiter  ses 
exigences,  qui  étaient  devenues  excessives.  C'est  ainsi 
qu'il  voulait,  non  seulement  lever  des  milices  dans 
l'étendue  du  territoire  de  l'abbaye,  lorsque  le  duc  était 
en  guerre, mais  prétendait  également  «y  prendre  chevaux 
et  harnais  »;  de  même,  si  le  duc  «assoyait  »  quelques  tailles 
sur  les  villages  de  la  Terre  de  Gembloux,  il  prétendait 
dresser  les  assiettes  de  ces  tailles  et  les  percevoir  lui-même 
et  par  ses  agents.  Il  avait  aussi  élevé  des  prétentions  à  la 
juridiction  de  Beaudecet,  sur  la  chaussée  romaine,  qui 
avait  toujours  fait  partie  de  la  terre  de  Gembloux.  Et  de 
nouveau,  le  duc  de  Brabant,  en  qualité  de  souverain  sei- 
gneur et  avoué  supérieur,  se  voyait  obligé  de  confirmer 
solennellement  les  droits  de  l'abbé  de  Gembloux  et  de 
les  défendre  contre  les  usurpations  de  l'avoué  (1). 

En  agissant  ainsi  le  duc  servait  sa  politique  centra- 
lisatrice :  il  avait  tout  intérêt  à   empêcher   les  avoués 

(1)  Cart.  i33. 
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d'agrandir  leur  puissance  au  détriment  des  abbayes  dont 
le  loyalisme  était  éprouvé.  C'est  ladernière  fois  que  le  duc 
de  Brabant  intervenait  contre  les  avoués  de  Gembloux. 
Désormais,  le  pouvoir  central  est  suffisamment  fort  pour 
résister  à  leurs  exigences  et  les  avoués  disparaissent  de 
l'histoire  de  Gembloux,  en  laissant  le  souvenir  de  leur 
rapacité  sans  laisser  trace  de  leurs  services  (i). 

(i)  Il  est  assez  malaisé  de  déterminer  quels  furent  les  premiers  avoués 
du  monastère. 

La  charte  de  947  renseigne  déjà  le  comte  de  Louvain,  mais  cette  charte 
est  apocryphe  (Cart.  2  et  discussion  de  l'opinion  de  Vanderkindere  en 
note).  En  tous  cas,  un  demi-siècle  environ  plus  tard,  le  comte  de  Louvain 
est  investi  de  cette  charge,  car  les  Gesta  abbatum  Gemblacensium  quali- 
fient le  comte  Lambert,  tué  en  ioi5,  «défenseur»  de  l'abbaye  (G. A. G.  32). 
Cependant  en  1116,  Godefroid  1^'',  comte  de  Louvain,  dans  la  charte 
d'érection  de  Mont  Saint-Guibert,  affirme,  sans  être  contredit  par  l'abbé 
de  Gembloux,  ni  par  l'évêque  de  Liège,  que  lui  et  ses  ancêtres  ont  été 
constitués  avoués  de  Gembloux  de  la  main  de  l'empereur.  L'avouerie 
aurait  donc  appartenu  à  la  maison  de  Louvain,  l'avoué  suprême  étant 
l'empereur  et  les  autres  avoués  n'étant  que  des  sous-avoués,  tout  au  moins 
jusqu'au  moment  où  le  duc  de  Louvain  pourra  lui-même  s'appeler  avoué 
supérieur,  par  suite  de  la  disparition  du  pouvoir  impérial  en  Lotharingie. 

Nous  rencontrons  comme  avoués  inférieurs  : 

Baudouin  d'Orbais  (Cart.  Sy)  cité  en  1095  ^.4«a/ec<gi-,  XXIII,  286),et  en 
ioq8  avec  son  frère  Herman.  Ibid.  287. 

SiGER  ou  SoHiER  d'Orbais.  mentionné  en  1116  avec  son  frère  Baudouin 
(Cart.  43),  avoué  (Cart.  45),  en  11 25  (Lahave,  Etude  sur  l'abbaye  de 
Waulsort,  25o),  mort  en  1 127  (Analecies,  XVII,  16). 

Bernard  d'Orbais,  fils  du  précédent  (^wa/.  I.  c).  mentionné  en  1127 
(ibid.)  comme  avoué  de  Gembloux  en  ii29(Cart.  47).  en  ii3i  (Cart.  5i). 
Il  épousa  Ide  de  Marie,  veuve  d'Alard  de  Chimay,  fille  de  Thomas  de 
Marie,  seigneur  de  Coucy,  et  d'Ide  de  Hainaut,  et  fut  père  du  suivant 
(Gislebert.  Chronicon  Hanunieuse,  édit.  Vanderkindere,  p.  55).  Ide,  sa 
veuve,  vivait  encore  en  1 185. 

Enguerrand  d'Orbais,  chevalier  souvent  mentionné  dans  les  chartes  de 
1 155  à  1 185,  avoué  après  son  père  Bernard  (Cart.  78). 

Guillaume  de  Louvain,  sire  de  Perwez,  frère  de  Henri  I^""  duc  de 
Lotharingie  (de  Lothier  et  de  Brabant),  devint  avoué  de  Gembloux  du 
chef  de  sa  femme  Marie,  fille  héritière  d'Enguerrand  d'Orbais,  Il 
outrepassa  les  droits  d'avouerie  (cfr.  Cart.  78).  II  mourut  en  1219.  Au  mois 
de  mai  1220,  Marie,  sa  veuve,  avec  Godefroid,  son  fils  aîné,  fit  une 
libéralité  au  couvent  des  Trinitaires  de  Lerinnes  «  pro  animabus  patris 
mei  domini  Engerani  et  matris  mee  domine  Berte  et  mariti  mei 
Willelmi...  »  (.\nalectes,  XL  44G). 
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LA  VILLE 


Organisation  administrative  et  judiciaire 
de  la  ville  et  des  villages  du  comté. 

I.  —  L'ADMINISTRATION  ET  LA  JUSTICE 

NSTITUTION  d'origine  carolingienne,  l'éche- 
vinage  a  fonctionné  depuis  l'origine  de 
l'abbaye  jusqu'à  sa  suppression  en  1796, 
sans  d'ailleurs  subir  de  modifications" 
notables.  C'est  une  assemblée  de  sept 
habitants  de  Gembloux  appelés  échevins,  scabini,  nom- 
més par  l'abbé  pour  remplir,  sous  son  autorité,  des 
devoirs  d'administration  et  de  justice  civile  et  pénale. 
Dès  le  XI^  siècle,  la  justice  est  organisée  ;  le  manant  de 
la  Terre  de  Gembloux  est  traité  par  droit  et  sentence. 
Le  droit  légal  et  coutumier  de  Gembloux,  appliqué  par 
ce  tribunal^  qui  s  appellera  indifféremmient  Magistrat 
ou  Loi  ou  Haute  Coiu%  est  celui  que  le  duc  de  Louvain 
accorda  en  11 16  à  Mont-St-Guibert  (1).  Nous  voyons 
déjà  fonctionner  cette  justice  vers  1120:  les  échevins 
«  donnent  la  loi  »  dans  un  différend  foncier  (2).  x^ncien- 
nement,  l'assemblée  du  Magistrat  s'appelait  aussi  plaid 
(placita  minora,  par  opposition  aux  plaids  généraux 
placita  gêner alia). 

Dès  le  XIII«  siècle,  l'assemblée  scabinale  connaissait 
aussi  des  crimes  graves,  sans  appel  ni  recours  quel- 
conque, alors  que  la  voie  de  l'appel  restait  ouverte  pour 

(1)  Cart.  43.  —  (2)  G.  A.  G.  77.  —  (j)  Pocllet.  Insi.  brab.  p.  -o. 
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les  affaires  civiles  même  de  peu  d'importance.  Il  est  vrai 
que  l'obligation  de  recourir  aux  jurispérites,  jurisconsultes 
attitrés,  tempérait  un  peu  la  rigueur  (k  cette  procédure 
sommaire.  De  môme  qu'elle  connaissait  de  toutes  les 
affaires  civiles,  la  haute-cour  jugeait  toutes  les  affaires 
pénales  depuis,  les  moindres  contraventions  jusqu'aux 
crimes  les  plus  graves.  Seuls  échappaient  à  sa  compétence 
certains  litiges  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  raison 
de  la  qualité  du  justiciable,  notamment  ceux  réservés 
au  souverain  conseil  de  Brabant.  La  même  haute-cour, 
composée  du  maïeur  et  des  échevins,  tenait  aussi  les 
plaids  généraux  trois  fois  par  an  :  le  second  lundi  de 
janvier,  le  lundi  suivant  le  dimanche  de  Quasimodo,  et 
le  premier  lundi  d'octobre.  A  ces  assemblées,  se  discu- 
taient les  intérêts  civils  des  justiciables.  Sur  la  simple 
plainte  de  l'acteur,  la  cour  était  saisie  du  différend,  et  au 
lieu  de  la  longue  et  coûteuse  procédure  d'usage  une 
procédure  sommaire  permettait  au  plaignant  d'obtenir 
justice.  Le  débiteur  attrait  devant  le  plaid  général  devait 
«  confesser  »  ou  dénier  sa  dette.  S'il  la  reconnaissait, 
jugement  était  immédiatement  accordé  contre  lui.  S'il 
la  déniait  ou  faisait  défaut,  le  demandeur  pouvait  être 
admis  séance  tenante,  par  la  cour,  en  affirmation  de  sa 
créance,  et  sur  cette  affirmation  la  cour  condamnait  le 
débiteur.  C'est  ce  qui  s'appelait  «  le  privilège  des  plaids 
généraux  »  (i). 

Le  Magistrat  avait  aussi  d'importantes  attributions 
administratives.  Il  veille  aux  intérêts  de  la  ville;  il  prend 
les  ordonnances  pour  faire  respecter  les  règlements  géné- 
raux ou  les  règlements  de  police  édictés  par  le  seigneur- 
abbé  (2). 

(1)  V.    notamment   A,  N.    Haute-Cour.    Causes   26  Avril    1677,    2   et 
16  Octobre  1677.  1  Avril  1704. 

(2)  Par  exemple  :   les  bourgeois  et  les  marchands  de  la  ville  s'ctan 
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Le  bouj^guemaitre^  généralement  pris  parmi  les  éche- 
vins,  avait  des  attributions  purement  administratives. 
Il  s'occupe  notamment  de  la  construction  et  de  la  répa- 
ration des  chemins  et  des  édifices  publics^  veille  à  la 
propreté  des  rues,  et  à  la  sécurité  des  habitants,  par 
exemple  en  tenant  la  main  à  faire  respecter  la  police  des 
fours  pour  éviter  les  incendies.  Il  ordonnance  les  paie- 
ments de  la  ville  sous  le  contrôle  du  seigneur  (i).  A  côté 
de  ce  fonctionnaire,  l'abbé  nomme  chaque  année,  dans  la 
première  quizaine  de  Janvier,  lors  du  «  renouvellement 
du  magistrat  » ,  le  receveur  de  la  ville,  qui  est  chargé  de  la 
rentrée  «  des  droits  universels  »  de  la  communauté, 
rentes,  cens,  locations,  droits  d'accises;  les  receveurs 
des  offices^  savoir  les  receveurs  des  pauvres,  de  l'hôpital 
et  de  l'église,  chargés  de  la  recette  des  revenus  de  ces 
offices  ;  les  sergents  et  forestiers  ;  les  «  procureurs  » 
qui  pourront  postuler  par  devant  la  haute-cour,  et  les 
procureurs  d'office  qui  seront  chargés  par  elle  de  défen- 
dre les  accusés  ;  les  avocats-aviseurs ,  échevins  lettrés 
ou  jurispérites,  aux  causes  civiles  ou  criminelles,  parmi 
les  avocats  attitrés  devant  le  Conseil  souverain  de  Bra- 
bant.  D'autres  emplois  subalternes  étaient  conférés  soit 
par  l'abbé,  soit  par  le  magistrat.  Ainsi,  l'abbé  choisissait 
et  rémunérait  anciennement  le  veilleur  de  la  tour  au 
guet,  chargé  de  signaler  l'ennemi  et  de  donner  l'alarme 
en  cas  d'incendie.  La  ville  rémunérait,  de  son  côté, 
les  pailleurs,  jaugeurs  et  marqueurs  des  bières.,  le 
conducteur  de  l'horloge.   L'horloge  de  la  ville  existait 

plaints  de  ce  que  les  (c  botresses  )>  apportent  en  ville  chaque  semaine 
toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises,  et  même  «  du  brandevin  et 
tabacq  »  sans  payer  ni  droits  ni  tailles,  le  Magistrat  décide  de  mettre  à 
leur  charge  une  taxe  ce  à  concurrence  de  leur  débit  et  trafic»,  {h.  N.  Haute- 
Cour  1715  p.  92  bis). 

(1)  A.  N.  Haute-Cour.  Causes  d'olf.  i3  Janvier  1697. 
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déjà  en  i486  (1).  Au  XVI^  et  XVI I'^  siècle,  la  conduite  de 
cette  horloge  était  souvent  confiée  à  un  frère  convers  de 
l'abbaye,  à  qui  la  ville  donnait  un  pourboire  qui  figu- 
rait régulièrement  dans  les  comptes  comme  un  article 
du  budget.  On  conçoit  d'ailleurs  la  grande  utilité  de 
l'horloge  pour  la  petite  cité  (2). 

Mais  le  premier  fonctionnaire  de  la  ville,  c'est  le 
mayeiir,  appelé  dans  les  premiers  siècles  villicus^  puis 
maire,  bailli  ou  chef-oflftcier  ou  souverain  mayeur.  Il 
était  d'abord  l'intendant  de  la  villa^  d'où  il  tire  son  nom, 
c'est-à-dire  de  la  ferme  ou  du  domaine,  dont  il  était  chargé 
de  centraliser  les  revenus  (3).  A  l'origine,  il  dirige  l'ex- 
ploitation domaniale  du  monastère,  règle  les  corvées  dues 
par  les  tenanciers,  serfs,  mansionnaires  ou  colons,  et  per- 
çoit les  redevances  auxquelles  ils  sont  tenus.  A  côté  de  ces 
fonctions  administratives,  il  remplit  une  mission  judi-  \ 
ciaire.  Il  est  l'organe  de  la  justice,  chargé  de  faire  res- 
pecter le  droit  et  les  coutumes,  de  poursuivre  les  crimi- 
nels devant  le  plaid  ordinaire  ou  le  tribunal  des  échevins, 
et  de  saisir  le  plaid  général  des  plaintes  des  justiciables. 
C'est  lui  qui  met  la  justice  en  mouvement,  reçoit  les 
plaintes,   requiert  par  la   a  semonce  »  l'application  du 

(1)  Henry  le  Coffrier  de  Gembloux  s'était  engagé  à  fournir  une  horloge 
aux  maîtres  de  la  ville  de  Gembloux.  Mais  l'horloge  fut  refusée  pour 
défectuosités  que  vint  reconnaître  un  expert  sermenté  de  Malines.  Une 
enquête  fut  tenue  à  ce  sujet  le  pénultième  jour  de  février  en  1488  devant 
la  Haute-Cour  de  Namur  (A.  N.  Transports  de  la  Haute-Cour  de  Namur,  b 
reg.  27,  f°  3i3).  | 

(2)  Le  compte  de  la  Ville  de  lyiB  porte  :  «  Le  recepveur  de  la  ville  de  j 
l'an  1713  donnerat  un  pot  de  brandevin  à  frère  Jean  en  recognoissance  » 
des  services  qu'il  rend  en  menant  l'horloge  très  utile  à  cette  ville  ».  Le  I 
6  janvier  1713  (s)  J.  de  bouge,  bourguemaitre.  Annexe  au  compte.  —  • 
Le  5  décembre  1697  <(  payé  pour  brandevin  que  l'on  a  donné  au  frère  i 
Exupère  a  raison  qu'il  entretient  l'horloge  ».  A.  N.  Cptes  communaux,  \ 
n°  2.  , 

(3)  H.  Ske.  Les  Classes  rurales,  p.  33o  et  s.  —  Br.\.nts.  Histoire  des  ;| 
classes  rurales  au  Pays-Bas,  p.  194  et  s.  i 
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droit,  et  met  la  sentence  à  exécution.  II  a  aussi  des 
attributions  militaires.  En  cas  de  guerre,  c'est  lui  qui 
convoque  les  milices  et  c'est  sous  son  commandement 
et  sous  les  étendards  de  la  Terre  de  Gembloux  que  le  ban 
de  Gembloux  participe  à  la  défense  de  la  ville  et  aux 
expéditions  militaires  du  Prince. 

L'importance  de  ses  fonctions  en  fait  un  personnage 
de  premier  plan  ;  les  émoluments  de  sa  charge  lui 
donnent  une  position  enviée,  car  il  perçoit  une  partie  des 
amendes  et  des  confiscations  en  rétribution  de  ses  fonc- 
tions judiciaires.  Nous  avons  vu  qu'il  était  à  l'origine 
sous  l'entière  dépendance  de  l'abbé  ou  de  son  délégué, 
le  camérier.  Et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il 
restera  complètement  subordonné  au  comte-abbé,  qui 
après  l'avoir  nommé  pourra  le  révoquer,  s'il  n'est  plus 
satisfait  de  ses  services.  Il  pouvait  y  en  avoir  un  dans 
chaque  villa  ou  village.  En  fait,  il  n'y  en  avait  qu'un 
pour  le  territoire  Gemblacien  proprement  dit.  Car, 
contrairement  à  l'usage,  qui  se  répand  dès  le  XIP  siècle, 
d'avoir  un  échevinage  dans  chaque  paroisse  (i),  la  juri- 
diction des  villages  du  comté  appartient  toujours  à 
l'échevinage  de  Gembloux  (2). 

On  conçoit  qu'au  moyen-âge,  époque  où  toutes  les 
charges  tendaient  à  devenir  des  fiefs  héréditaires,  les 
villici  aient  cherché  à  rendre  leurs  fonctions  transmis- 
sibles  à  leurs  héritiers.  Ils  n'y  parvinrent  pas.  Une 
tentative  d'Emmon  en  ce  sens  fut  énergiquement  com- 
battue et  le  conflit  qui  en  résulta  fit  grand  bruit  à  l'époque  : 

(1)  PiRENNE.  Hist.  de  Belgique,  tome  I,  page  3oo.  —  (2)  L'Abbé  de  Gem- 
bloux était  seigneur  de  Petit-Manil.  Il  y  avait  une  haute-cour,  avec  mayeur, 
échevins,  greffier  et  sergent.  Généralement,  les  fonctions  de  greffier  et  de 
sergent  étaient  confiées  à  ceux  qui  remplissaient  les  mêmes  offices  à  Gem- 
bloux. V.  A.  N.  patente  du  greffier  de  Petit-Manil  octroyée  au  greffier  du 
Ry  de  Gembloux.  —  Fond  Petit-Manil  n"  4,  page  5. 


41 6      LA  VILLE  ET  LE  COMTE  DE  GEMBLOUX 

l'Evêque  de  Liège  intervint  et,  par  un  diplôme  de  1 1 13, 
déclara  que  le  droit  de  conférer  l'office  de  mayeur  de 
Gembloux  était  réservé  à  l'abbé  et  défendit  de  le  donner 
à  Emmon  à  titre  héréditaire  ou  à  ses  tils  (i).  Mais 
jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime,  le  mayeur  est  nommé 
par  l'abbé,  généralement  chaque  année,  lors  du  renou- 
vellement du  magistrat.  Dans  les  derniers  temps,  il  était 
nommé  pour  un  temps  indéfini,  mais  révocable  au  gré 
du  comte-abbé.  Au  début  du  moyen  âge,  c'était  un 
qffîcialis,  officier  domanial,  pris  parmi  les  serfs  de  la 
familia  de  l'Église  (2).  Peu  à  peu  il  devint  un  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif,  confondant  dans  sa  per- 
sonne les  prérogatives  et  les  titres  de  maire  et  bailli.  A  la 
fin  de  l'ancien  régime,  l'emploi  est  conféré  à  des  nobles 
ou  à  des  bourgeois  notables  et  l'ancien  officier  domanial 
représente  le  pouvoir  central  :  il  cumule  avec  ses  attribu- 
tions de  fonctionnaire  local  du  seigneur  celle  de  gardien 
des  droits  et  hauteurs  du  souverain. 

Au  XVI 11^  siècle,  l'ancien  villicus  ou  mayeur  s'appelle 
bailli,  souverain  mayeur  et  chef-officier  de  la  ville  et 
Terre  de  Gembloux.  Il  est  chargé  de  «  garder  et  faire 
garder  les  droits,  hauteurs,  prééminences  et  juridictions  » 
du  seigneur  abbé-comte,  ainsi  que  ses  bois  et  pêches; 
il  doit  veiller  à  faire  régner  le  bon  ordre  et  la  police, 
administrer  bonne  et  brève  justice,  punissant  et  cor- 
rigeant les  délinquants  selon  leurs  démérites.  Il  jouit  des 
droits,  honneurs,  prérogatives,  et  émoluments  apparte- 
nant à  sa  charge.  Il  reçoit  le  produit  des  amendes  qui 
ne  dépassent  pas  20  florins  ;  au  dessus  de  cette  somme, 
il  les  partage  par  moitié  avec  le  seigneur.  Contrairement 

(1)  Cart.  42.  Nous  voyons  cependant  quEmmon  est  encore  en  fonction 
en  II  16:  il  comparait  en  cette  qualité  comme  témoin  dans  la  charte 
d'érection  de  Mont-St-Guihert.  (2art.  .p.  V.  Supra,  p.  io5. 

(2)  Cart.  42  et  55. 
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à  ce  qui  se  passe  au  siècle  précédent,  il  ne  peut  rien 
prétendre  aux  confiscations,  successions  des  bâtards  et 
des  criminels,  qui  reviennent  au  seigneur.  Il  fait  les 
procès  criminels  «  à  ses  peines,  mais  aux  dépens  du 
seigneur  ».  Il  prête  serment  en  mains  de  l'abbé  et  il 
peut  être  révoqué  par  celui-ci,  s'il  a  cessé  de  donner 
toute  satisfaction.  Il  doit  être  domicilié  à  Gembloux  et 
y  résider  de  fait.  Il  peut  constituer  un  suppléant  qui  le 
remplace,  «  le  lieutenant-mayeur  » ,  mais  avec  autorisation 
du  seigneur.  De  même,  il  ne  peut  composer  avec  les 
délinquants  que  moyennant  cette  autorisation  (1). 

La  faculté  que  s'arrogeaient  les  baillis-mayeurs  de  se 
substituer  un  lieutenant,  donna  souvent  lieu  à  des  abus 
et  à  des  conflits. 

En  Brabant,  les  offices  étaient  inamovibles;  l'abbé 
n'aurait  pu  créer  un  nouvel  office,  ceci  étant  du  ressort 
de  l'autorité  souveraine  (2).  En  1780,  il  fallut  un  décret 
de  Charles  de  Lorraine  pour  permettre  à  l'abbé  de 
nommer  Jean  Antoine  de  Becquevort  lieutenant-mayeur, 
en  attendant  que  le  baron  de  Heusch  pût  résider  à 
Gembloux,  comme  l'y  obligeaient  les  devoirs  de  son 
état. 

En  1714,  l'abbé  Arnould  de  Mertz  avait  nommé  bailli- 
mayeur  Martin  le  Gros,  écuyer,  seigneur  de  Cappelen. 
En  1729,  une  ordonnance  de  l'abbé-comte  autorise  le 
Gros  à  résider  hors  de  Gembloux  et  à  subdéléguer  un 
lieutenant-mayeur,  mais  l'année  suivante,  l'abbé  révoque 
cette  ordonnance,  «  surprise  au  fort  de  sa  maladie  »  et 
contraire  aux  édits  du  souverain.  Il  fit  sommer  l'officier 
de  venir  personnellement  accomplir  les  fonctions  de  sa 

(1)  Nomination  de  Martin  Joseph  Hicguet,  3i  octobre  lySo,  et  de  Louis 
Wilmet,  23  avril  1755.  A.  N.  Administration.  Farde  2. 

(2)  A.  N.  Cause  d'offices.  Farde  112. 

87 


41 8  LA    VILLE   ET    LE   COMTÉ    DE    GEMBLOUX 

charge,  à  peine  d'être  déposé.  Michel  le  Gros  donna  sa 
démission  et  Martin  J.  Hicguet  le  remplaça. 

Devant  la  haute-cour,  on  invoque  souvent  la  nullité 
de  la  procédure  poursuivie  par  le  lieutenant-mayeur  à 
raison  de  l'illégalité  de  cette  délégation  de  pouvoirs  (i). 

Dans  les  derniers  temps,  le  bailli-mayeur  paraît 
avoir  été  choisi  dans  la  haute  classe  de  la  société.  En 
1714,  c'est  Martin  Michel  le  Gros,  écuyer,  seigneur  de 
Cappelen;  en  1778,1e  vicomte  de  Lardenois  de  Ville, 
seigneur  de  Villers;  en  1779,  le  baron  Jean  Ernest  de 
Heusch  de  la  Zangrie  :  on  est  loin  du  décret  de  l'évèque 
de  Liège,  de  111 3,  enjoignant  à  l'abbé  de  prendre  le 
mayeur  parmi  ses  serfs. 

L'abbé  nommait  aussi  le  greffier  de  la  haute-cour, 
agent  remplissant  les  fonctions  importantes  de  secré- 
taire de  cette  assemblée,  et  qui  avait  notamment  dans 
ses  attributions  la  tenue  du  rôle  des  causes  dont  connais- 
sait la  haute-cour  et  la  rédaction  des  actes  de  procédure. 
Dans  Tordre  administratif,  il  tenait  les  écritures  et  les 
procès-verbaux  du  magistrat.  Il  était  nommé  à  vie,  pour 
autant  qu'il  remplissait  les  devoirs  de  son  office  au  gré 
du  seigneur. 

Les  intérêts  de  la  communauté  n'étaient  pas  exclusi- 
vement du  ressort  du  magistrat.  Avant  d'engager  une 
dépense  extraordinaire  ou  de  prendre  une  mesure  grave, 
il  était  d'usage  de  convoquer  toute  la  communauté  et  on 
avisait,  dans  ces  assemblées  populaires^  à  résoudre  au 
mieux  les  problèmes  qui  se  présentaient.  Parfois  aussi, 
les  habitants  déléguaient  des  députés  ou  jurés  pour  déli- 
bérer avec  le  magistrat.  Tel  fut  le  cas  lorsque,  en  i5i2, 
il  s'agit  de  faire  face,  par  un  emprunt  hypothéqué  sur 

())  A.  N.  Causes  d'office,  24  juillet  17IÎ0.  et  farde  112.  En  cause  Wilmet 
contre  de  Becquevort. 
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les  revenus  de  la  ville,  aux  dettes  contractées  par  suite 
des  aides  réclamées  par  l'empereur  et  larchiduc  et  aux 
frais  de  mise  en  défense  de  la  place  (i). 

Mais  le  plus  souvent  c'étaient  «  tous  les  bourgeois  et 
manants  »  qui  étaient  convoqués  à  l'assemblée  «  au  son 
du  tambour  ».  Ainsi,  le  16  février  1723,  tous  s'assemblent 
pour  délibérer  sur  le  «  rétablissement  de  la  maison  de 
ville  »  et  l'on  convient  unanimement  que  a  l'on  en  feroit 
une  passée  publicque  aux  conditions  à  dresser  par  le 
magistrat  »  {2).  Une  autre  fois  le  magistrat  provoque 
l'assemblée  des  habitants,  parce  qu'il  y  a  différend  avec 
l'abbé,  au  sujet  de  la  restauration  de  l'église  paroissiale. 
Gomme  certains  estiment  que  ces  travaux  incombent  à 
l'abbé,  on  charge  le  magistrat  de  lui  demander  amia- 
blement  communication  des  titres  avant  de  prendre 
décision  (3).  C'est  surtout  quand  la  ville  redoutait  de 
devoir  soutenir  un  procès  que  le  magistrat  tenait  à  réunir 
l'assemblée  générale  des  habitants,  afin  de  se  faire  donner 
mandat  en  règle  et  d'assurer  le  payement  des  frais  (4). 
A  la  Révolution,  c'est  encore  l'assemblée  populaire  qui 
sera  appelée  à  prendre  la  grave  décision  de  la  résis- 
tance ou  de  la  soumission  aux  ordres  des  républi- 
cains (5).  Et  ainsi,   au  cours  des  siècles,  les  habitants 

(1)  V.  sapra  p.  i5i.  —  (2)  A.  N.  Causes  d'offices. 

(3)  Ce  conflit  se  termina  d'une  façon  assez  spéciale.  Sur  les  ordres  du 
conseiller  Elkens.  une  assemblée  générale  des  paroissiens  fut  tenue  le 
16  Mai  1715,  où  il  fut  entendu  que  la  restauration  des  bas-côtés  de  l'église 
serait  à  charge  de  la  ville,  s'il  était  établi  qu'ils  lui  appartenaient,  ce  qui 
serait  déterminé  par  expertise  :  des  maîtres-maçons  et  charpentiers 
assermentés  visiteront  les  basses  nefs  et  diront  si  elles  font  corps  avec  la 
grande  nef,  auquel  cas  elles  appartiendraient  à  l'abbaye  qui  aurait  seule 
à  intervenir.  (Ibid.  171 5.) 

(4)  Ex  :  assemblée  du  23  Juillet  1714,  composée  de  60  à  70  bourgeois. 
—  Ibid..  ;  et  du  i5  Juin  172g,  au  sujet  du  procès  intenté  à  la  ville  parles 
héritiers  de  M.  de  la  Croix.  Ibid. 

(5)  V.  p  273  et  s. 
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de  Gemhloux  eurent  leur  mot  à  dire  dans  ces  assem- 
blées consultatives,  où  le  référendum  populaire  tempé- 
rait ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  trop  absolu  dans  une 
administration  dépendant  complètement  du  seigneur. 

Les  fonctions  cVliuissier  dans  la  ville  et  Terre  de 
Gembloux  étaient  remplies  par  les  sergents.  Toutefois, 
au  XVI II'^  siècle,  un  huissier  du  Souverain  Conseil  de 
Brabant  a  sa  résidence  à  Gembloux  (i). 

Les  villages  du  comtés  tout  en  étant  sous  l'autorité 
judiciaire  du  maïeur  de  Gembloux, étaient  administrés  par 
des  jurés  nommés  par  le  seigneur-abbé  ou  son  délégué. 
A  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  jurés  de  Lonzée  et  Sauve- 
nière  tentèrent  de  soustraire  leurs  villages  à  l'autorité  du 
maïeur  de  Gembloux,  prétendant  qu'ils  avaient  «  leur 
maïeur  et  greffe  séparé  »  en  leur  qualité  de  terres 
franches.  Ces  velléités  d'indépendance  n'eurent  aucun 
succès.  Les  jurés  avaient  des  fonctions  purement  admi- 
nistratives,.telle  la  répartition  des  impôts;  ils  représen- 
taient leurs  communautés  et  défendaient  leurs  intérêts 
dans  les  assemblées  du  peuple  et  devant  la  haute-cour. 
Ils  correspondaient  avec  le  maïeur  de  Gembloux,  qui 
était  tout  aussi  bien  le  maïeur  des  villages  voisins  : 
Cortil,  Ernage,  Sauvenière,  Grand-Manil,  Lonzée, 
Liroux  et  Bertinchamps  (2). 

(1)  A..  N.  Nominations  d'officiers. 

(2)  V.  A.  N.  Nominations  d'officiers.  Conflit  du  maieur  de  Gembloux 
avec  les  jurés  de  Lonzée  et  Sauvenière.  —  Les  quatre  jurés  de  Sauvenière 
prétendaient  aussi,  en  1779,  qu'ils  avaient  le  droit  de  présenter  au  sei- 
gneur les  quatre  candidats  jurés  qui  devaient  leur  succéder  et  que,  faute 
d'opposition  de  la  part  de  la  communauté,  le  seigneur-abbé  les  nom- 
mait en  vertu  d'un  usage  immémorial.  Mais  le  maïeur  détendit  les 
prérogatives  de  l'abbé,  à  qui,  «  nonobstant  ce  prétendu  usage,  appartient 
la  nomination  des  jurés  des  villages  comme  celle  des  échevins  de 
Gembloux  ».   Ibid. 


II.  —  LES  FINANCES 

Les  Tailles,  Aides  et  Vingtièmes. 

E  n'est  pas  seulement  à  subvenir  aux 
charges  résultant  de  ses  emprunts,  c'est- 
à-dire  à  fournir  chaque  année  les  arré- 
rages des  rentes  constituées  par  elle, 
que  devait  veiller  la  ville  ;  elle  devait 
aussi  participer  aux  charges  publiques. 
Au  moyen  âge,  les  impôts  publics  étaient  appelés 
tailles.  Dans  les  derniers  siècles  de  l'ancien  régime,  les 
nnpôts  publics  votés  par  les  États  du  Brabant,  et  payables 
au  bureau  des  aides  à  Louvain  qui  en  fixait  le  montant 
pour  chaque  communauté,  consistaient  en  aides  ordi- 
naires et  en  vingtièmes,  impôts  annuels  et  habituels,  et 
en  aides  ou  subsides  extraordinaires.  Les  vingtièmes 
consistaient  dans  le  vingtième  denier  du  revenu  présumé 
des  propriétés.  Ainsi,  une  «  brassine  à  brandevin  »,  taxée 
au  rendage  de  5o  florins, était  cotisée  dans  les  chassereaux 
ou  rôles  des  XX"  pour  un  vingtième  de  cinquante 
florins,  soit  deux  florins  et  demi.  De  1760  à  1763,  cet 
impôt  variait  pour  Gembloux  entre  Soo  à  1000  florins 
annuellement  :  le  quart  environ  en  incombait  à  l'abbaye. 
Les  aides  étaient  un  impôt  variable  fixé  chaque  année 
par  les  États,  qui  cotisaient  chaque  communauté  suivant 
certaines  taxes.  Cet  impôt  frappait  les  fruits  de  la  terre, 
«  la  défructuation  »  :  c'était  donc  à  l'occupant  de  l'im- 
meuble à  le  payer.  A  la  fin  du  XVI L  siècle,  l'aide 
ordinaire  était  pour  Gembloux  d'environ  700  florins 
annuellement;  dans  la  seconde  moitié  du  XVI 11*^  siècle, 
il  dépassait  généralement  800  florins.  Les  aides  extra- 
ordinaires   se    percevaient   à    raison    d'un    événement 
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spécial  :  par  exemple,  la  construction  d'un  éditice  (i). 
Enfin,  il  existait  souvent  des  charges  domiciliaires  pour 
les  besoins  de  l'administration  interne  des  communautés. 
Mais  à  Gembloux  ces  charges  n'avaient  jamais  été 
établies.  Le  bureau  des  octrois  de  Louvain  était  chargé 
de  faire  connaître  à  la  ville,  chaque  année,  et  même 
plusieurs  fois  par  an,  la  somme  à  laquelle  elle  était 
cotisée  dans  chaque  sorte  d'impôts,  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. En  même  temps,  il  donnait  l'ordre  au  magis- 
trat de  dresser  sans  désemparer  l'assiette  des  taxes, 
c'est-à-dire  la  répartition,  entre  tous  les  citoyens,  de  la 
taxe  imposée  à  la  ville  suivant  certaines  bases  établies  par 
les  règlements  généraux  ou  les  décrets  du  Conseil  de 
Brabant.  Les  «  gens  de  loy  »,  c'est-à-dire  les  échevins, 
recevaient  en  même  temps  l'ordre  de  mettre  la  recette 
ou  «  collecte  »  des  deniers  publics  en  adjudication,  le 
collecteur  étant  responsable  de  la  rentrée  des  deniers. 

La  cotisation  de  chacun  était  pour  le  magistrat  une 
mission  délicate  et  pleine  de  dilficultés.  Les  variations 
dans  la  valeur  des  immeubles  et  des  revenus,  Tabsence 
de  principes  directeurs  suffisamment  souples  pour 
s'adapter  aux  situations  nouvelles,  rendaient  la  tâche 
des  échevins  malaisée.  A  Gembloux,  la  situation  se 
compliquait  de  l'existence  de  biens  «  amortis  »  et  exempts 
d'impôts,  appartenant  à  l'abbaye.  De  là,  non  seulement 
des  divergences  entre  les  habitants,  mais  aussi  des  con- 
flits entre  le  magistrat  et  le  seigneur-abbé. 

L'adjudication  de  la  collecte  se  faisait  j^ar  devant  le 
bailli-mayeur  et  les  échevins  de  la  haute-cour,  assemblés 
pour  recevoir  les  soumissions,  après  annonce  préalable 
(t  par  billets  d'affiches  aux  lieux  accoutumés  ».  L'adju- 
dication  avait  lieu  au  rabais  et  l'adjudicataire  recevait 


(i)  Tel  que  la  maison  provinciale  de  correction  de  VilvorJe. 
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5  à  6  °/o  de  la  recette  pour  ses  peines  et  ses  dépens. 
Les  chassereaux  ou  rôles  comprenaient  en  outre  certains 
frais  :  jetons  de  présence  pour  les  vacations  des  échevins 
au  «  dressement  des  chassereaux  »,  copies,  droits  de 
greffe,  etc.  (i). 

En  1722,  les  gens  de  loy  avaient  trouvé  bon  de 
modifier  la  façon  dont  l'impôt  était  frappé,  ce  qui  souleva 
les  protestations  de  plusieurs  habitants,  qui  prirent  leur 
recours  devant  le  Conseil  de  Brabant.  Le  conseiller 
Fariseau  vint  se  rendre  compte  sur  les  lieux  des  griefs 
des  réclamants,  et  sur  son  rapport,  le  Conseil  de  Brabant 
ordonna  aux  gens  de  loy  de  Gembloux  de  «  redresser  les 
assiettes  sur  le  pied  de  1686  »,  ce  qui  fut  fait.  Mais  en 
1762,  le  magistrat  voulut  remédier  à  des  inégalités  qu'il 
trouvait  choquantes  :  certaines  maisons  étaient  cotisées 
à  un  taux  supérieur  àd'autres  beaucoup  plus  importantes, 
et  aucune  égalité  n'existait  entre  les  brasseries  de  la  ville 
et  celles  de  l'abbaye.  xMais  les  changements  proposés 
lésaient  certains  intérêts  et  soulevèrent  une  violente  oppo- 
sition, à  la  tête  de  laquelle  se  voyaient!.  F.  de  Lathuy, 
les  anciens  «  assoyeurs  »  Jean  Pitaffe,Piérard  et  Wastoul, 
et  vingt-cinq  bourgeois.  Ils  portèrent  le  différend  devant 
le  Conseil  de  Brabant,  qui,  par  décret  du  20  septembre 
1764,  ordonna  provisionnellement  de  s'en  tenir  à  «  l'an- 
cien pied  » .  La  querelle  se  ralluma  deux  ans  après,  mais 
cette  fois,  c'est  un  groupe  d'habitants  et  d'anciens 
assoyeurs  jurés  qui,  se  prétendant  autorisés  par  la  com- 
munauté, sommèrent  le  magistrat  de  redresser  les  chas- 
sereaux de  l'aide  de  1765  et  176(5,  où  les  maisons  étaient 
taxées  également,  et  où  le  bétail  était  omis  contrairement 

(1)  En  1756,  le  chassereau  des  aides  cotise  229  bourgeois,  dont  74  aux 
faubourgs,  3o  afForains  ou  étrangers,  12  fermiers  ou  meuniers  de  l'abbaye 
et  3  dîmeurs,  en  tout  274  personnes. 
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aux  décrets,  disaient  les  réclamants.  L'affaire  fut  de 
nouveau  portée  devant  le  Conseil  de  Brabant  qui,  après 
d'intéressants  débats,  prit  le  12  janvier  1767  un  décret 
aux  termes  duquel  les  maisons  de  Gembloux,  au  point  de 
vue  des  aides,  seraient  réparties  en  deux  classes,  «  dont 
les  premières  seront  cotisées  sur  le  pied  de  5  florins  de 
rendage  chaque  et  les  autres  maisons  de  la  seconde 
classe  seront  cotisées  au  double  indistinctement  sans 
prendre  en  considération  le  trafic  ou  négoce  qui  s'y  fait  ». 
Mais  le  décret  ajoutait  que  «  les  trafiquants  et  négociants 
y  compris  les  charrons,  maréchaux,  cabaretiers  et  autres 
seront  cotisés  ensemble  à  une  somme  de  5oo  florins  par 
an,  proportionnellement  à  leur  respectif  trafic  et  négoce  » , 
que  le  rendage  des  deux  brasseries  serait  haussé  à 
70  florins,  et  que  le  bétail  serait  cotisé  indistinctement, 
suivant  le  règlement  de  1749.  Ainsi,  le  principe  de  la 
répartition  des  charges  fiscales  proportionnellement  aux 
revenus  de  chacun,  répartition  réclamée  par  la  majeure 
partie  des  habitants,  triomphait  presque  complètement. 

Les  échevins  s'avisèrent,  en  1768,  de  cotiser  le  bétail 
de  l'abbaye  qui  jusque  là  avait  été  exempt,  et  de  mettre 
ainsi  l'abbave  sur  le  même  pied  que  les  particuliers. 
Le  seigneur  abbé  en  appela  au  conseil  du  Brabant,  mais 
après  des  discussions  parfois  passionnées,  où  les  avocats 
de  l'abbé  soutinrent  que  l'aide  était  une  charge  réelle, 
non  applicable  au  bétail,  et  d'ailleurs  que  l'usage  en 
Brabant  était  d'en  exempter  les  abbayes,  le  magistrat, 
par  un  revirement  subit,  et  d'après  avis  de  trois  juris- 
consultes, se  désista  de  sa  demande. 

Les  «  assoyeurs  »  de  la  ville  Pitarié,  Lekeu  et  Debouge, 
reprirent  le  procès  pour  leur  compte  (i).  Ils  ne  se  firent 

(1)  Leurs    avocats  faisaient  observer  qu'ils  pourraient  être  de  mcme 
avis  que  l'-'S  gens  de  loy  de  Gemhlou\,  si  le  bctail  de  l'abbaye  ne  pâturait 
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pas  faute  d'insinuer  que  les  échevins  avaient  trahi  «  leur 
pauvre  communauté  »  au  profit  du  seigneur  dont  ils 
dépendaient,  et  par  intérêt  personnel. 

Ces  conflits  irritants  étaient  la  conséquence  inévitable 
du  régime.  La  tendance  du  pouvoir  central  de  mettre  les 
abbayes  sur  le  même  pied  que  les  particuliers,  et  de  les 
faire  participer  comme  eux  aux  charges  communes, 
était  peu  compatible  avec  la  prérogative  qu'elles  conser- 
vaient de  nommer  les  membres  du  magistrat,  précisé- 
ment chargés  de  «  répartir  »  les  charges.  On  ne  voit  pas 
quelle  suite  fut  donnée  à  la  reprise  d'instance  des 
assoyeurs  (i). 

Rentes  dues  par  la  ville. 

La  ville  de  Gembloux  traîna  péniblement  à  travers  les 
siècles,  comme  un  lourd  boulet,  le  fardeau  des  rentes  dont 
les  incendies  et  les  guerres  l'avaient  forcée  de  se  charger. 
Obligée  de  contribuer  aux  aides  et  subventions  destinées 
au  Prince,  forcée  surtout  de  satisfaire  aux  réquisitions 
énormes  des  gens  de  guerre  ;  périodiquement  pillée  et 
«  fourragée  »  par  les  armées,  elle  dut  faire  face,  par 
des  emprunts,  à  des  charges  relativement  écrasantes.  Et 
c'est  assurément  une  preuve  de  l'esprit  d'économie  et  de 
la  bonne  administration  qui  présidait  à  la  gestion  de  son 
patrimoine,  que  de  la  trouver  seulement  grevée  de  480 
florins  de  rentes  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Bien  que  les 
rentes  fussent  constituées  à  rachat,  il  n'était  guère  possi- 
ble à  la  communauté  de  les  éteindre  par  le  rembourse- 
ment des  deniers  empruntés,  puisque  son  histoire  ne  fut 

que  les  biens  amortis,  mais  ce  bétail  jouit  du  «  parcours  »  et  étend  son 
pâturage  sur  toutes  les  jachères  des  autres  particuliers  et  même  sur  tous 
M  les  communaux  ». 
(1}  A.  N.  Liasse  Aides. 
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qu'une  suite  ininterrompue  de  calamités.  Il  est  même 
surprenant  qu'elle  ait  pu  parvenir  à  en  rembourser 
quelques-unes  et  à  payer  à  peu  près  tous  les  canons  des 
intérêts,  malgré  les  arriérés  considérables  qu'occasion- 
naient les  désastres  des  guerres  et  des  incendies. 

Les  premières  rentes  dont  les  titres  nous  sont  parvenus, 
et  peut-être  même  les  premières  de  toutes,  celles  consen- 
ties par  la  Ville,  turent  constituées  le  1 1  mars  1607. 

Les  actes  rappellent  que,  lors  de  la  guerre  de  Liège  en 
1482,  la  chef-ville  de  Louvain,  pour  résister  aux  entre- 
prises dirigées  par  l'ennemi  contre  les  pays  de  l'archiduc, 
se  créa  des  finances  en  constituant  diverses  rentes  via- 
gères ou  à  rachat,  et  qu'en  vertu  des  lettres  patentes  de 
feu  l'archiduc,  elle  avait  réparti  ces  dettes  «  sur  les 
membres  et  petites  villes  de  son  quartier  à  proportion  de 
sa  puissance  et  qualité  ».  D'un  état  dressé  en  octobre 
1485,  il  résultait  que  la  quote-part  dont  la  ville  de  Gem- 
bloux  était  redevable  à  Louvain,  s'élevait,  par  an,  à  ?o 
florins.  Mais  le  receveur  de  Gembloux  n'avait  pu  payer 
régulièrement  cette  rente,  dont  les  arriérés  s'étaient  accu- 
mulés avec  les  frais  de  poursuites  onéreuses  et  avaient 
fait  monter  la  dette  à  une  somme  considérable.  C'est 
pourquoi,  le  11  mars  1607,  la  Ville  empruntait  à  Jehan 
du  Casteau,  échevin  de  Gembloux,  la  somme  de  i6o 
florins  et  à  Jehnane  de  Croix,  veuve  de  Jean  Noël  de 
Jupleu,  la  même  somme  (1). 

(i)  En  1688,  le  notaire  Chapelle  transcrivait  cet  acte  avec  cette  mention  : 
<c  Copie  des  lettres  de  constitution  de  rentes  dues  à  madame  d'Haversin  ». 
Au  XVII*  siècle,  cette  rente  était  passée  à  cette  famille,  mais  elle  tut 
remboursée  à  la  tin  del'ancien  régime.  L'acte  du  1 1  mars  iSoy  (st.de  Liège) 
commençait  comme  suit  :  nous  Jehan  d'Yttre,  lieutenant-mayeur  de  Gem- 
bloux comis  et  installez  de  par  Jehan  de  Villers  escuyer  souverain  mayeur 
du  dit  Gembloux,  Daniel  Delveyne,  Jehan  de  Refay.  Pierre  de  Baisy, 
Jehan  de  Bomalle  et  Hubert  délie  Bouverie,  tous  eschevins  de  ce  même 
lieu,  savoir  faùsons  à  tous  et  à  chacun  i|ue  par  dev:inf  nous  sont  venus  et 
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Toujours  pour  subvenir  aux  aides  accordées  à  l'em- 
pereur et  à  l'archiduc,  ainsi  qu'à  des  travaux  importants 
aux  fortifications,  notamment  la  construction  d'une  tour 
«  à  la  porte  du  chien  noir  » ,  la  ville  emprunte  64  florins 
à  l'abbaye  d'Argenton  et  constitue  une  rente  à  rachat  de 
4  florins,  rente  qui  fut  également  remboursée  dans 
la  suite  (1). 

Les  guerres  de  religion  du  XV 1^  siècle  eurent  un 
retentissement  funeste  sur  les  finances  de  la  ville.  De 
nouvelles  charges  s'ajoutèrent  aux  anciennes,  et  elle  se 
trouva  obligée,  en  iSyy,  d'emprunter  à  la  table  de  prêts 
de  Namur  la  somme  de  1840  florins.  Poursuivie  en 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts,  elle  contracte 
un  nouvel  emprunt  de  3. 200  florins  et  se  constitue  débi- 
trice d'une  rente  à  rachat  de  200  florins.  Mais  les  mal- 
heurs des  temps  s'aggravent  et  se  multiplient,  et  loin  de 
pouvoir  rembourser  le  capital,  elle  ne  peut  payer  régu- 
lièrement les  arrérages  ;  aussi  se  voit-elle  obligée  d'em- 
prunter de  nouveau  4<So  florins  le  8  janvier  1600  et  de 
se  grever  d'une  nouvelle  rente  de  3o  florins. 

La  situation,  d'ailleurs,  ne  s'améliore  guère.  En  1611, 
le  montant  des  intérêts  et  des  arriérés  s'élève  à  2400  flo- 
rins et  la  ville  se  voit  menacée  de  poursuites  rigoureuses. 
Elle  présente  requête  au  Conseil  de  Brabant  au  nom 
«    du     maïeur,     bourgmestre,     eschevins,     bourgeois, 

personnellement  en  justice  comparus  Pierre  Willemart  et  Gilcart  Martin 
au  présent  Maistre  et  gouverneurs,  et  Jehan  del  Gheyne,  clerc  et  receveur, 
avecq  les  Députez  et  jurez  du  dit  Gembloux,  du  sceu,  consent  et  ottroye 
du  Rd  Père  en  Dieu  Mons""  Damz  Arnoul  de  Solbrecq,  par  la  grâce  de 
Dieu  abbé  et  sieur  de  Gembloux  N""*^  enthier  et  très  honoré  seigneur  avecq 
son  vénérable  couvent,  ensemble  aussy  la  plus  saine  partie  des  bourgeois, 
manants  et  inhabitants  du  dit  Gembloux  pour  ce  qui  cy  après  sera  dit  et 
déclaré,  faire  et  conclure  congregés  et  assemblés  en  la  salle  abbatiale  de 
mon  dit  seigneur  comme  l'on  a  usance  et  costume  de  faire  pour  la  police 
et  affaires  de  la  dite  ville...  » 
(1)  A.  N.  Rentes  de  la  ville. 
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manants  et  habitants  de  la  ville  de  Gembloux  »  pour 
obtenir  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
2400  florins,  afin  d'effectuer  le  remboursement  de  cet 
arriéré  résultant  des  canons  des  rentes  et  des  charges 
dues  «  aux  garnisons  excessives  ».  L'autorisation  est 
accordée  le  5  juillet  161 1,  «  à  la  condition  que  les  deniers 
seraient  exclusivement  affectés  au  service  des  charges 
anciennes  »,  et  une  rente  de  i5o  tlorins  est  constituée  à 
charge  de  la  ville,  au  profit  de  Renier  Lints,  bailli  de 
Wavre  et  de  son  épouse  Jacqueline  Arnould,  qui  ont 
avancé  le  capital.  Mais  on  se  souciait  peu  de  prêter  à 
une  ville  dont  la  situation  financière  paraissait  déses- 
pérée. Les  crédirentiers  ne  se  contentèrent  pas  de  la 
garantie  qu'on  leur  offrait  d'une  hypothèque  «  assise  sur 
le  domaine,  corps,  communautés,  revenus,  maltotes, 
impostz,  forfaitures  et  généralités  de  la  ville  »  :  il  leur 
fallut  la  garantie  réelle  des  principaux  propriétaires  et  la 
caution  personnelle  des  autres  habitants.  Onze  bourgeois 
donnèrent  hypothèque  sur  leurs  immeubles,  quarante- 
sept  autres  s'engagèrent  personnellement  à  tenir  les 
crédirentiers  indemnes  (1). 

Ainsi,  dès  le  début  du  XVI P  siècle,  la  communauté 
est  chargée  d'une  dette  de  6080  florins,  soit  38o  florins 
de  rentes  annuelles,  et  ce  ne  sont  pas  les  malheurs  du 
siècle  qui  commence  qui  l'aideront  à  s'en  débarrasser. 
On  la  voit  chargée  dès  1624  d'une  nouvelle  rente  de 
146  florins  9  sols  et  6  deniers  au  profit  de  l'abbaye, 


(1)  A.  N.  Farde  renies.  L'acte  contient  les  noms  des  58  bourgeois  qui  y 
interviennent,  ainsi  que  ceux  de  27  autres  habitants  qui  ont  signé  la  requête 
adressée  au  Conseil  de  Brabant.  Le  21  février  1611,  le  magistrat  était 
composé  de  Michel  le  Cigne,  escuyer  seigneur  de  Tourinnes  ;  .\ntoine 
Massart  ;  Jérôme  Miche;  Jehan  Gilbert;  Melchior  Ghenne  ;  Jehan 
Josneau  et  Hubert  Doupaix,  maître  de  la  poste  emprès  d'icelle  ville. 
—  V.  supra,  p.  216. 
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rente  dont  l'acte  de  constitution  n'existe  plus  et  dont  les 
registres  signalent  les  arrérages  payés  en  i63o  (1). 

En  1686,  non  seulement  la  ville  n'a  racheté  aucune 
rente,  mais  elle  doit,  outre  un  arriéré  considérable  à 
l'abbaye,  2.200  florins  d'arrérages  échus,  qui  lui  sont 
réclamés  avec  menaces  de  poursuites  rigoureuses. 
Nous  sommes,  en  effet,  au  lendemain  d'une  guerre  de 
six  ans  et  de  l'incendie  général  qui  consuma  la  ville 
en  1678,  et  le  sieur  Donyn,  créancier  actuel  de  la  rente 
Lints,  comme  «  mari  de  damoiselle  Margueritte  Jonnart, 
fille  de  feu  Danniel  Jonnart,  comn^issaire  du  roy  au 
train  de  son  artillerie  »,  n'est  pas  d'humeur  à  se  con- 
tenter de  l'ancienne  garantie  des  bourgeois,  tous  ruinés, 
et  d'une  hypothèque  sur  des  décombres  de  maisons. 
La  ville  se  voit  obligée  de  chercher  un  nouveau  bailleur 
de  fonds.  Elle  en  trouve  un  généreux  en  la  personne  de 
Messire  Louis  de  Maillart,  baron  de  Haneffe  et  seigneur 
d'Hardemont,  qui  lui  avance  le  capital  de  8200  florins 
nécessaire  pour  rembourser  Donyn,  moyennant  la 
constitution  en  sa  faveur  d'une  rente  de  38o  florins, 
montant  de  l'ancienne  rente,  correspondant  à  l'ancien 
capital  de  6080  florins,  le  surplus  soit  2200  florins  de 
canons  arriérés,  étant  prêté  sans  intérêts  à  la  ville  qui 
s'engage  à  le  rembourser  à  raison  d'un  canon  par  an  (2). 
Mais  les  temps  sont  toujours  durs  et  la  ville  ne  peut 
faire  face  à  ses  obligations.  Maillart,  fatigué  d'attendre 
le  remboursement,  s'efforce  de  se  débarrasser  d'une 
créance  dont  la  bonne  fin  semble  compromise.  Il  en  vend 
une  partie,  soit  i5o  florins  de  rentes,  à  Sébastien  de 
Pinchart  le  3o  août  1688,  tout  en  lui  cédant  894  florins 
d'arriérés.    En    1691,   il  se  décide   à  ajourner  la  ville 

(1)  Note  du  proviseur  Anselme  Rose  A.  N.  farde  3o. 

(2)  A.  N.  Transports  1686. 
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devant  le  Conseil  de  Brabant,  en  paiement  des  arrérages 
échus  depuis  le  transport  de  son  acte  d'arrentement  du 
11  mars  1686,  et  il  obtient  une  condamnation  à  charge 
de  Gembloux  le  22  juin  1691. 

La  rente  de  38o  florins  que  doit  la  ville,  reste  donc 
pour  partie  (280  florins)  dans  la  famille  de  Maillart, 
plus  tard  de  Marbais  (1),  et  passe  pour  i5o  florins  à  la 
famille  de  Pinchart,  qui  la  transmettra  au  XVI  ll*^  siècle 
à  la  famille  de  Grunne. 

Mais  la  ville  de  Gembloux  n'est  pas  seulement  grevée 
de  ces  38o  florins  de  rentes.  Elle  doit,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  l'abbaye,  une  autre  rente  de  186  florins 
réduite  à  100  florins  par  octroi  du  Conseil  de  Brabant 
en  date  du  8  avril  1756,  réduction  qu'elle  obtient  en 
compensation  de  la  cession  d'un  vieux  chemin  à 
l'abbaye  (1).  De  sorte  que,  au  milieu  du  XVI 11^  siècle, 
la  ville  de  Gembloux  est  toujours  chargée  de  ces  trois 
rentes  :  celle  de  23o  florins,  qui  a  passé  aux  pauvres  de 
Gembloux  ;  celle  de  i5o  florins  aux  comtes  de  Grunne, 
et  la  troisième  de  100  florins,  à  l'abbaye,  en  tout 
480  florins.  Mais  les  arrérages  sont  en  retard  de 
427  florins  pour  la  première,  de  837  pour  la  seconde,  et 
vis-à-vis  de  l'abbaye,  crédirentière  patiente  et  bénévole, 
la  somme  des  arriérés  se  monte  à  9370  florins,  la  ville 
n'ayant  plus  payé  d'intérêts  depuis  i63o  :  ce  qui  porte  sa 
dette  totale  à  la  somme,  considérable  pour  Tépoque,  de 
i83i4  florins  (2). 

L'abbaye  pouvait  se  montrer  généreuse  vis-à-vis  de  la 

(1)  La  veuve  de  Louis  de  Maillart  avait   épousé  le  baron  de  Marbais. 
(i)  A.  N.  Farde  i. 

(2)  io6j4  fl.  d'arriérés,  plus  480  û.  de  rentes  au  denier  16  =  7680  fl. 
Ensemble  i83i4  fl.  Sur  i6i36  fl.  2  s.  i  1.,  correspondant  à  1 17  canons  échus 
depuis  iGiio  jusque,  y  compris  1746,  la  ville  avait  payé  6720  fl.  12.  Restait 
dà  9370  fl.  1.  18.  Compte  détaillé  dans  la  larde  A.  N.  Rentes. 
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ville  qui  dépendait  d'elle,  mais  les  autres  crédirentiers 
n'avaient  pas  les  mêmes  motifs  de  condescendance. 
Le  8  mai  1691,  le  baron  de  Haneffe  obtint  du  Conseil 
de  Brabant  à  charge  de  la  ville  de  Gembloux  une  con- 
damnation au  paiement  des  arrérages  échus  de  la  rente 
constituée  à  son  profit  en  1686. 

Mais  la  ville  de  Gembloux  présenta  au  Roi  une  requête 
«  d'attermination  »  ou  délai  de  grâce  et  obtint  un  répit  de 
deux  ans.  Nous  avons  rappelé  cette  décision,  qui  contient 
une  page  lamentable,  comme  on  pourrait  en  écrire  tant, 
de  l'histoife  de  Gembloux  (1). 

La  ville  profita  d'ailleurs  de  l'attermination  générale 
octroyée  par  le  Roi  le  20  décembre  1697,  ^^  égard  à  la 
dureté  des  temps.  Mais  en  1701  elle  se  trouvait  toujours 
dans  Timpossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements  et  le 
baron  de  Marbais  reprit  les  poursuites  en  signifiant  au 
bourgmestre  la  sentence  obtenue  du  conseil  de  Brabant 
en  1691.  La  ville  fit  valoir  encore  ses  raisons  à  de  nou- 
veaux délais  et  invoqua  l'exemple  de  l'abbaye,  qui,  cons- 
tatant Fimpossibilité  où  la  ville  se  trouvait  de  payer  les 
arrérages  des  rentes,  accordait  d'elle-même  attermi- 
nation  (2). 

Les  canons  de  la  rente  furent  néanmoins  payés  assez 
régulièrement  au  XVI 11'^  siècle.  Madame  de  Wartez, 
héritière  de  feu  de  Pinchart  de  Liroux,  produisait  en 
1776  un  compte   d'où  il  résultait  que  l'arriéré  était  à 

(i)  Le  roi  accorde  délai  de  deux  ans,  fait  défense  de  molester  le  magistrat 
et  les  inhabitants  de  Gembloux  au  sujet  des  dettes  de  la  communauté, 
pendant  ce  temps,  ordonne  pour  le  cas  où  ils  seraient  a  arrêtés,  détenus  ou 
empêchés  à  cause  des  dites  dettes,  iceux  incontinent  et  sans  délay  mettre  à 
entière  délivrance  nonobstant  le  contraire  requeste  et  appointement  du 
baron  de  Haneffe  obtenu  le  8  e.  d'août  dernier.  Car  ainsi  nous  plait-il. 
Donné  à  Bruxelles  le  17  septembre  lôgS.  Par  le  Roy  et  son  Conseil.  A.  N. 
Rentes.  V.  Supra,  p.  237. 

(2)  A.  N.  Ibid. 
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cette  époque  de  102 3  florins  1  sol  et  demi,  après  déduc- 
tion  des   vingtièmes   sur   pied   de   9   liards  au  florin. 

De  temps  immémorial,  les  arrérages  de  rentes  étaient 
pavés  au  moyen  des  droits  d'accises  sur  les  bières,  mais 
une  partie  de  ces  droits  était  aflectée  à  d'autres  objets 
d'utilité  communale  :  on  parait  d'abord  aux  besoins 
les  plus  urgents,  et  le  reliquat  servait  à  payer  les  crédi- 
rentiers. 

Cette  situation,  qui  mettait  périodiquement  la  ville 
aux  prises  avec  la  Justice  et  l'exposait  à  des  frais 
onéreux,  n'avait  pas  manqué  d'attirer  l'attention  du 
Magistrat.  Dès  1698,  nous  voyons  les  échevins  à  la 
recherche  des  moyens  de  subvenir  au  paiement  des 
rentes  arriérées. 

Il  double  les  droits  établis  sur  la  bière,  le  vin  et  les 
autres  denrées  (1).  Ainsi,  les  vendeurs  de  bière  de  Gem-    I 
bloux  paieront  40  patars  au  lieu   de  20,  pour  chaque    | 
poinçon  de  brandevin,  et  pour  la  bière  étrangère,  deux    \ 
écus  au  lieu  d'un.  «  Quant  aux  communs  bourgeois  qui    \ 
ne   vendront   ni  débitteront,  ils  paieront   par  poinçon    1 
i5  patars.  Quant  aux  marchandises  sujettes  aux  dites    î 
rentes  »,  il  est  ordonné  qu'au  lieu  du  soixantième  denier    3 
qui  se  payait  ordinairement,  c'est  le  trentième  denier  qui 
se  paiera  a  à  rate  des  accises  ci-dessus  »,  et  le  huitième 
des  héritages.    Le  nouveau   règlement,   contresigné  le 
3  février  1698  par  Arnould,  abbé  et  comte  de  Gembloux, 

(1)  L'ordonnance  était  justifiée  comme  suit  :  (c  Comme  par  la  rigueur 
des  guerres  et  autrement,  il  est  arrivé  que  les  communes  rentes  affectées 
sur  le  domaine  de  cette  ville  sont  tellement  arriérées  qu'il  at  estez  trouvez 
impossible  d'y  pouvoir  subvenir  par  le  moyen  du  règlement  dernièrement 
émané  au  fait  du  paiement  des  axis  des  vins  et  bières  et  celui  au  regard 
des  maltôtes  des  autres  denrées  et  marchandises,  par  où  la  communauté 
de  cette  ville  court  risque  de  sa  totale  perte  et  ruine;  pour  ce  est-il  que  le 
seigneur  et  magistrat  par  meure  délibération  prise  avec  les  principaux 
d'icelle  communauté  ont  ordonné  et  ordonne  provisionnellement....  » 
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et  publié  «  sur  préalable  advertance  du  tambour  et  cris 
du  sergent  par  toute  la  ville  le  5  février  1698  »,  entrait 
en  vigueur  immédiatement. 

Les  droits  sur  les  bières  ou  accises,  étaient  les  plus 
clairs  revenus  de  la  ville.  Malgré  cette  augmentation,  ces 
droits  étaient  absorbés  presque  entièrement  par  le  ser- 
vice des  rentes  et  n'y  suffisaient  même  pas.  Aussi  la 
ville  cherchait-elle,  mais  sans  réussir,  les  moyens  de  se 
débarrasser  de  ce  fardeau  et  d'appliquer  les  revenus  des 
droits  d'accises  à  des  intérêts  communaux  plus  pressants. 
Tout  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  en  1788,  elle  faisait 
un  suprême  effort  pour  briser  cette  chaîne  séculaire. 
Par  une  requête  adressée  au  Conseil  de  Brabant,  la 
communauté  exposait  qu'elle  voudrait  payer  les  arrié- 
rés et  rembourser  les  capitaux  des  rentes,  «  pour  que 
les  droits  d'accises  ser\'ent  pour  l'entretien  du  pavé 
de  la  ville  et  des  chemins,  autour  de  la  ville  qui  sont 
pour  ainsi  dire  inaccessibles  en  hiver,  et  souvent 
même  en  été  par  les  années  pluvieuses,  et  qu'il  faudrait 
faire  paver;  également  pour  l'entretien  des  fontaines 
qui  est  considérable  et  pour  avoir  des  pompes  à  feu  et 
autres  choses  nécessaires  en  cas  d'incendies  malheureu- 
sement trop  souvent  arrivés  à  Gembloux  ».  On  pro- 
posait donc  de  frapper  un  nouveau  droit,  dont  la  bière, 
une  ibis  de  plus,  aurait  fait  tous  les  frais.  Il  s'agissait 
d'imposer  de  1  ou  2  liards  au  pot  «  qui  est  assez  grand 
à  Gembloux  »  le  débit  de  la  bière  dans  les  cabarets  :  le 
nouveau  droit  aurait  fourni  un  fonds  spécial  que  l'on 
estimait  suffisant  pour  couvrir  le  service  des  rentes  et  le 
remboursement  :  la  ville  de  Wavre  avait  récemment 
obtenu  l'autorisation  à  frapper  ce  nouveau  droit. 
Les  événements  ne  permirent  pas  de  donner  suite  à  cette 
requête. 

28 
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Nouvel  exemple  de  la  pérennité  des  choses  de  l'ancien  ' 
régime  :  la  rente  Lintz,dont  l'origine  remonte  aux  événe-  ' 
ments  de  1482,  grevait  toujours  le  patrimoine  de  la  ville  1 
de  Gembloux  à  la  Révolution  française.  Elle  survécut 
même  a  ce  regmie,  car  nous  constatons  que  la  commune 
de  Gembloux  en  paie  les  canons  de  1801  à  i836,  et  qu'un 
titre  nouvel  en  est  encore  requis  en  1834,  soit  35o  ans 
après  la  répartition  des  frais  des  guerres  de  l'archiduc 
Maximilien,  qui  lui  donnèrent  naissance  (1). 

(i)  En  lygq,  ce  sont  les  sieurs  Philippe  et  Charles  de  Grunne,  militaires    i 
au  service  d'Autriche,  nés  à  Dresde  en  Saxe,  qui  sont  devenus  les  titulaires    i 
de  cette  rente  créée  en  iGu  au  profit  de  Renier  Lintz.  Des  jurisconsultes    i 
furent  consultés  sur  le  point  de  savoir  si  les  de  Grunne  pouvaient  réclamer    | 
leur  rente  à  la  communauté  de  Gembloux  ou  aux  héritiers  des  garants  qui    i 
avaient  accordé  hypothèques  sur  leurs  biens  en  i6i  i.  En  ce  qui  concerne   j 
ces  héritiers,  on  prévoit  l'immense  difficulté  qu'il  y  aurait  à  les  poursuivre 
près   de  200  ans  après  la  constitution  de  l'hypothèque.  Néanmoins,  la 
prescription  ne  serait  pas  opposable,   parce  que  la  dette  a  toujours  été 
payée  par  un  des  .codébiteurs.  Quant  à  la  communauté,  elle  est  tenue  du 
remboursement. 

Le  11  aoiît  1806,  le  préfet  de  Namur  écrivait  à  Monsieur  Alexis 
Douxchamp,  avocat  à  Namur,  conseil  des  de  Grunne,  que  la  rente  n'était 
garantie  à  Gembloux  que  par  l'impôt  nommé  accises.  Or,  ces  anciens  droits 
avaient  été  supprimés.  Néanmoins,  les  arrérages  de  la  rente  sont  encore 
servis  de  1801  à  i836,  période  pendant  laquelle  la  ville  paie  84  canons, 
suivant  un  compte  rendu  par  le  receveur  de  Lathuy.  De  i833  à  i836,  le 
compte  est  rendu  par  madame  Louys,  puis  par  monsieur  Bequet  de 
Séverin,  à  qui  nous  voyons  que  le  22  décembre  1834  le  notaire  Demarteau 
adresse  titre  nouvel  requis  au  nom  du  Général  Comte  de  Grunne,  puis 
par  monsieur  Becquet-Hupigny,  et  enfin  par  monsieur  le  notaire  Février 
lie  Sombreffe.  (A.  N.  Farde  Rentes.) 


ANNEXES 


I 

MEMOIRES 

TOUCHANT 

LES  ABBEZ  DE  GEMBLOUX 

Mns.  n.  6yo2  de  la  Bibliothèque  Royale  de  Bruxelles. 


Ce  xManuscrit  n.  6702  est  l'un  des  nombreux  manuscrits  du 
début  du  XVIIIe  siècle  formant  le  recueil  de  198  feuillets  coté 
nn.  6678-6706  à  l'Inventaire  des  Mns.  de  la  Bibliothèque  Royale 
(n.  4675  du  Catalogue  Van  den  Gheyn).  Les  quinze  pages  de  ce 
manuscrit  occupent  en  ce  recueil  les  folios  142  recto  à  149  recto  ; 
le  format  est  de  3o  cm.  sur  19  cm.  ;  l'écriture  est  serrée  et  mauvaise, 
parfois  indéchiffrable  ;  le  point  et  la  virgule  sont  souvent  rem- 
placés par  un  tiret.  Le  recueil  lui-même  se  compose  de  près 
d'une  cinquantaine  d'écrits,  la  plupart  de  la  même  main  que 
celui-là,  et  qui  ne  sont  en  général  que  des  copies,  ou  des  résumés, 
de  pièces  fort  peu  neuves,  relatives  à  l'histoire  de  notre  pays:  il 
est  arrivé  à  la  Bibliothèque  Royale  on  ne  sait  ni  d'où  ni  quand  et 
comment  i.  Le  Mns.  6702  a  été  signalé  par  Dom  Berlière  en  1890 
en  son  Monasticoti  belge  (p.  16). 

I  Le  recueil  nn.  6678-6706  ne  porte  pas  d'ex-libris  ;  mais  le  Conser- 
vateur de  la  Section  des  Mns.,  qui  le  fit  relier  il  v  a  peut-être  près  de  trois 
quarts  de  siècle,  y  fit  marquer  au  dos  ce  titre  :  Mahy  de  Namm-.  Docu- 
ments pour  servv-  à  l'histoire  de  la  Belgique,  et  plus  bas  le  chiffre 
couronné  de  Léopold  I".  Quel  est  ce  Mahy,  de  Namur?.\u  début  du 
XVI 11^  siècle,  quatre  fils  d'une  même  famille  de  ce  nom  quittèrent  Namur 
pour  entrer  dans  la  Compagnie  de  Jésus  :  l'un  de  ces  jésuites,  Bernard 
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Écrit  sous  l'Abbé  Pierre  Dumoncèau,  qui  gouverna  le  monastère 
de  Gembloux  de  1716  à  lySa,  le  mns.  6702  n'est  qu'un  amas  de 
notes  extraites,  au  hasard  de  la  plume,  d'un  Cahier  intitulé  sans 
doute  aussi  «  Mémoires  touchant  les  Abbés  de  Gembloux  »  et 
aujourd'hui  perdu;  à  cette  époque,  ce  Cahier  se  composait  d'environ 
deux  cents  pages,  à  en  juger  par  les  renvois  indiqués  en  notre  Mns. 
En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  siècles  d'existence  de  l'Ab- 
baye, depuis  sa  fondation  (()2-2)  jusqu'à  la  mort  de  l'Abbé  Anselme 
(1126),  ce  Cahier  résumait  lui-même  les  Gesta  Abbatum  de  Sige- 
bert  et  de  son  continuateur  Dom  Godeschalc  '  ;  mais  pour  les 
six  cents  années  qui  séparent  Dom  Anselme  de  Dom  Pierre 
Dumoncèau,  la  perte  de  ce  Cahier  est  irréparable  :  nous  ne  pos- 
sédons, sur  l'histoire  de  Gembloux  et  de  son  Abbaye  pendant  cette 
longue  période,  que  de  bien  rares  documents,  comme  les  Lettres 
de  l'Abbé  Guibert.  Le  mns.  6702,  qui  nous  donne  des  extraits  de 
ce  Cahier  de  Mémoires  perdu,  est  donc  extrêmement  précieux. 
On  en  comparera  le  texte  avec  les  pages  consacrées  à  Gembloux 
par  Gramaye,  par  Sanderus  et  par  les  auteurs  du  Gallia  christiana, 
pages  dont  les  éléments  ont  été  puisés  en  grande  partie  à  cette 
même  source  2.   Les  Abbés  du  XVI 11^  siècle  continuèrent  à  écrire 

Mahy  (né  à  Namur  en  1684,  mort  à  Liège  en  1744),  eut  le  goût  de 
l'Histoire  et  s'intéressa  à  l'histoire  de  son  pays  ;  les  écoliers  du  collège 
des  Jésuites  à  Luxembourg  jouèrent,  le  i3  février  171 1,  un  drame  intitulé 
Philippe  le  Bon,  composé  par  lui  (voy.  Paquot,  Mém.,  t.  18.  p.  265,  et 
Sommervogel,  Bibliogr.  de  la  C.  de  J .,  t.  5). 

1  Le  Gesta  Abb.  G^mblacensium  et  la  Vita  Wicberti  ont  été  publiés 
par  Pertz  en  1848  dans  les  Monumenta  Germaniae  Historica,  Script,  t.  8, 
pp.  504-564;  Migne  les  a  reproduits  en  sa  P.  L.,  t.  160  (1854),  col.  591-698. 

2  Gramaye,  publiant  en  1606  son  Gemblacitm  en  ses  Gallo-Brabantiae 
Antiqiiitates,  ne  fait  qu'utiliser  les  notes  que  l'Abbé  Louis  de  Sombeck 
lui  avait  fournies,  écrites  par  cet  Abbé  et  par  l'ancien  Prieur  Dom  Jean  de 
Pastur  (décédé  en  1578).  Sanderus,  en  sa  C/iorog-raphia  sacra  Brabantiae, 
reproduit  de  même  les  données  puisées  à  Gembloux,  et  la  seconde  édition 
de  ce  vaste  ouvrage,  édition  posthume  (1726),  donne  au  t.  \,  pp.23-J4,  en 
appendice  au  Gemblacum,  le  long  mémoire  complémentaire,  en  français, 
que  l'Abbé  Draeck  avait  envoyé  peu  après  i65i  à  Sanderus.  Le  bénédictin 
Denys  de  Sainte-Marthe,  dans  le  Gallia  christiana,  t.  III  (1725),  met  en 
œuvre  les  notes  rapportées  par  ses  confrères  Dom  Martène  et  Dom  Durand 
lors  de  leur  visite  à  l'Abbaye  de  Gembloux.  en  septembre  1713  (Mahtkne, 
Voyage  littéraire  de  deux  Bénédictins  de  la  Congr.  de  St-Maur.  t.  I, 
1717.  2**  partie,  p.  202),  et  aussi  les  notes  fournies  déjà  à  Mabillon  même  à 
l'occasion  de  sa  visite  à  Gembloux  en  août  1682. 
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leurs  Mémoires,  souvent  très  développés  :  on  possède  encore,  écrits 
de  la  main  du  dernier  Abbé  et  Comte  de  Gembloux,  Dom  Colomban 
Wilmart  (1790-1796),  de  longs  extraits  des  Mémoires  de  ses  deux 
derniers  prédécesseurs,  Dom  Gérard  et  Dom  Legrain,  et  il  y  ajoute 
quelques  pages  assez  sobres,  sur  son  propre  gouvernement  ^. 

Ajoutons  cependant  qu'il  existe,  à  la  Bibliothèque  Royale,  un 
autre  recueil  d'extraits  des  Mémoires  des  Abbés  de  Gembloux, 
écrit  par  un  moine  de  Gembloux  et  s'étendant  jusqu'à  l'Abbé 
Arnould  de  Mertz  (1696-1716)  :  intitulé  Abbe:^  et  Comtes  de 
Gembloux  qui  ont  successivemeitt  préside^,  il  occupe  les  pages 
3  à  22  du  Mns.  n.  63,  fonds  Goethals,  et  nous  croyons  qu'il  sera 
incessamment  publié  -. 

M.  Léon  Namèche  nous  a  prié  de  lui  fournir  la  transcription 
rigoureuse  de  ce  présent  Mns.  n.  6702,  jugeant  que  ces  Mémoires 
toucha7ït  les  Abbe-^  de  Gembloux  méritaient  l'honneur  de  l'hospi- 
talité en  cette  annexe  de  son  Histoire  de  la  Ville  et  du  Comté  de 
Gembloux.  Nous  avertissons  le  lecteur  que  nous  avons  effectué 
cette  transcription  et  rédigé  nos  annotations  avant  d'avoir  pu 
prendre  connaissance  des  bonnes  feuilles  du  livre  de  M.  Namèche; 
certaines  divergences  entre  nos  annotations  à  ces  Mémoires  et  le 
texte  de  ce  beau  et  savant  livre  sont  donc  possibles. 

B.  Lefebvre,  s.  J. 
LouvAiN,    1922. 


1  \'oyez   Ana'.ectes  pour  serv.   à   l'Hist.   eccl.   de  la  Belgique,    ann. 
1910-1914. 

2  Voyez  Analectes,  1910.  p.  401,  note  2,  et  1910,  p.  99,  note  5. 
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Mémoires  touchant  les  Abbez  de  Gembloux  ' 

1 .  Erluinus 

Vita  eius  a  Richarde  Monacho  metricé  descripta  ad  Not- 
gerum  Ep.  Leod.  periit  —  fragmenta  restant  —  Erluino 
incentore  =  f .  5  Wicbertus  BasiUcam  Dec  et  S.  Petro  Stoque 
Exuperio,  officinas  ■'  monachicae  Rehgionis  compétentes 
aedificavit,  res  suas  haereditario  iure  Dec  delegavit,  fratres 
ad  iuge  Dei  tamuhtium  idoneos  inibi  congregavit  seque, 
suosque,  suaque  omnia  ad  eius  nutum  obedienter  ordinavit 
—  Erluinus  vero  clericus  —  dein  Monachus  f.  4  in  saeculo 
amicus  Wicberto  —  f.  5  eruditor  et  consiliator  -  dein  eius 
pater  et  Abbas  f.  6  —  Corroboratio  Imperialis  et  Pontificia 
innàâtionis  gembl.  f.  6  —  Emptio  villae  Biettinae  a  S.  Wic- 
berto —  Cuno  tewpore  Ottonis  Régis  et  Brunonis  Axchiepi- 
scopi  coloniensis  —  primus  persecutor  gembl.  in  villa  nostra 
Sotheya  —  Baldericus  Ep.  Leod.  —  x\nsfridus  cognatus 
Wicberti  Advocatus  gemb.  f.  7  —  Raginerus  Cornes  — 
Longicol//5  —  principabatur  Haginoensibus  —  Baldrici 
Ep/sc.  Leod.  avunculus  a  quo  bénéficie  accepit  Abbatiam 
Lobiensem  —  toti  imperio  formidolosus  —  saeculari  poten- 
tiae  tyrannide  —  amicus  tamen  Erluino  —  ei  permittens  ut 
cultum  Religio;?is  exerceret  in  oi  loco  ditiowis  suae  —  f.  9  — 
Monasterium  in  loco  Sonegias,  clericorum,  ei  commisit  ad 
instituendum  ordinem  monastichae  disciplinae  —  quod  et 
infectum  *  remansit  ;  ei  x\bbatiam  Lobiensem  commisit, 
invitis  Monachis  discolis. 

De  Abbatiâ  Lobiensi 

Ab  a;ino  Dommi  863  —  quo  odibilis  Deo  Hubertus, 
Tietbergi  Reginae  frater,  fugato  Hartperto  Abbate,  Abbatiam 
Lob.  invasit  —  et  ad  annum  qS5  quo  Baldricus  expulso 
Ratherio  cathedram  Eccks/ae  Leod.  accepit,  Abbatia  Lob. 
sine  Abbate  remansit  —  Hubertus  Abbas  et  Dux  in  bello 
extinctus  periit  —  Franco  qui  ei  successit   in  regiminc  — 
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postmodum  Episcopus  factus  —  Abbatiam  Lob.  iuri  Episcopi 
subdi  ex  munificentiâ  Arnulphi  Imp.  impetravit  —  et  post 
eum  Stephanus,  inde  Richarius,  Uhogo  et  Farabertus  — 
Praeposituras  monasterii  quas  religiosis  committere  debebant, 
quasi  rusticationes  et  villicationes  annuatim  pretio  dabant  et 
adimebant  ^  f.  12  —  Erluinus  maior  Praepositus.  Lob.  Monas- 
tarii  sub  Raginero  Comité  a  monachis  bis  maie  acceptus,  et 
semi-vivus  relictus  — f.  i3  —  Tum  Abbas  factus  consilio  Epis- 
coporum  heodiensis  et  Camevacencis  —  f.  i3  —  Tandem 
oculis  et  medietate  linguae  privatus  a  monachis  i3  kald. 
9  bris  957  ^  tandem  discessit  navi  impositus  —  gemblacum 
repetiit  et  reformafzone  introductà  postea  et  dignitate  Abba- 
tiali  Lobii  —  f.  i5. 

Heribrandus 

Vir  potentià  et  nobilitate  praeclarus,  affinitate  S.  Wicberti 
gloriosus  —  quippe  maritus  Reynuidis  germanae  eius  —  post 
mortem  S.  Wicberti,  Abbatiam  insolenter  invadit  —  recla- 
mans  quidquid  S.  Wicbertus  dederat.  Huius  exemplo  inducti 
coeteri  fratres  et  nepotes  S.  Wicberti,  qui  multiplici  genero- 
sitate  per  totam  Lotharingiam  praeeminebant,  singuli  in 
locis  sibi  opportunis,  res  ecclesiae  nos^rae  aut  invadebant  aut 
diripiebant  (folio  142  v.)  et  inter  caeteros  praecipué  Rodbertus 
Cornes  Namurcensis,  qui  cum  potentià  praeemineret  cunctis, 
totà  potentià  usus  opportunitate  temporis,  in  fratres  abuti 
coepit.  Inde  praedae,  direptiones,  invasiones  praediorum, 
oppressiones  fra^rum,  caedes,  captiones  —  imbecillitas,  infi- 
delitas  advocatorum  ^  —  reclama^zones  inutiles  ad  Principes. 
Post  multos  tandem  annos  Otto  Imperator,  Ottoni  Duci 
praecepit  ut  inter  Ecclesiam  et  invasores  habita  ratione 
Ecclae  ^,  statum  reformaret  Eccliae,  factâ  aequaliter  inter 
eos  rerum  rerum  dimidia^zone  ;  quae  quidcm  dimidiatio  inter 
Heribrandum  Bratuspantem  et  Eccliam  convenit  —  Ab  aliis 
vero  invasoribus  Ecclia  nihil  recepit  —  f.  16  —  Reginardus 
vero  frater  Dni  Wichperti  dédit  S.  Petro  9  qdqd  in  grandi- 
mil  '°  habuit  allodii  f.  i6  —  Erluinus  constitus  primus  Abbas 
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anno   922  praefuit  64  annos  —  Martyr  et  confesser  —  obiit 
40  Idus  Augusti. 

Heriwardus  Abbas  2"* 

Frater  Erluini  —  acceptit  à  Notkero  villam  Templus  et  in 
villa  Namuco  aliqtulum  vineae  —  émit  praedium  in  villa 
Walaham  —  cum  familiâ  —  f.  28  —  praefuit  3  annos. 

Erluinus  2"s  _  Sus  Abbas 

Erluinus  primi  consanguineus  —  Erluini  Episcopi  Came- 
racens.  nepos  —  praefuit  2  3  annis  —  Ex  Heribrando  invasore 
unus  filius  scilicet  Hubezo  sive  Hubertus,  et  2  filiae  — 
qwflrum  unam,  Richeldem,  Arnoldus  duxit  et  3^™  eius  partem 
ex  invasz'owe  patris  restituit  Erluino  —  vide  diplomata 
gemblaci  — 

Olbertus  —  4"s 

Natus  in  villa  Lederna  "  in  confinio  Sambrensis  pagi  — 
monachus  Laubiensis  —  studiosus  in  7  artibus  sub  Hari- 
gero  '-  Abbate  suo  —  Paris,  in  S.  germanopratensi  Mona- 
chus, in  urbe  Tricassinâ,  sub  Fulberto  Carnotensi  —  Bur- 
chardiWormatiensisEpi  magister,  quo  dictante  et  magistrante 
Decretorum  magnum  volumen  in  20  libros  distinctum  ex 
diversis  in  unum  composuit.  Factus  Abbas  gembl.  ao  1012 
nominante  Baldrico  Epo  Leod.  Anno  praelaois  suae  novae 
Ecclae  fundamenta  jecit  —  Ab  Epo  Leod.  accepit  Eccliam 
in  Bavechin  et  novellam  Ecclesiolam  in  Heys,  decimam  in 
Bernunfait  sive  in  Sombreffià  —  A  Gerbergà  conjuge  Lam- 
berti  Comitis  filii  Raginerii  Longi-colli  compuncta  peccatis 
viri  sui  qui  ceciderat  in  pugnà  in  florinis  commissà  contra 
Godefridum  Ducem  et  annuente  filio  suo  Henrico  accepit  '•' 
fundum  proprietatis  suae  in  parochià  Bascea,  quod  tortosa 
vocatur.  Et  quia  ipse  Cornes  habebat  aliquot  mansos, 
iure  beneficii  a  regià  manu  coUati,  in  viculo  Eneys  dicto, 
commutaviî   cum  tortosâ  —  Is   Lambertus  fuerat  defensor 
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Ecclae  gemblac.  —  Vivaria  per  Religiosorum  manus  confecti 

—  a  Wolbodone  coniirmaffonem  illorum  accepit. 
Baldricus  iunior  Epus  Leod.  Abbatiam  S.  Jacobi  in  insulâ 

Leodiensi  fundavit  ex  portione  substiae  temporalis  quae 
ei  contingebat  (folio  i43r)  ex  multa  copia  nobilium  parentum 
suorum  quae  '+  a  Wolpodone  Olberto  commissa  est  —  f.  26 

—  Ecclia  gemblacensis  intra  triennium  aedificata  cum  claus- 
tro  et  officinis  —  f.  27  —  et  dicata  a  Durando  Epo  Leod. 
8  kal.  Augusti  a.  1022.  —  Nec  multo  post  S.  Pauli  oratorium 
situm  infra  claustrum  a  Reginaldo  dicatum  —  Co7-pora 
SS.  Wicberti  et  3  praedecessoruni  suorum  in  hanc  criptam 
transportata  f.  27. 

Hubetho  filius  Heribrandi  annuente  Gadetha  uxore  nobili 
restituit  suam  tertiam  partem.  Huius  Hubethonis  filii 
Hubertus  et  Tietwinus  3^™  partem  de  villa  Puceu  tradiderunt 
Eccl.  Gembl.  —  Villa  ferolt  accepta  per  commutaffonem  — 
Ornamenta  tabulae  argenteae  —  frontale  ad  Altare  S.  Exsu- 
perii  —  Candelabra  argentea  fusilla  —  calices  aurei  et  argentei 

—  turibula  argentea  —  cruces  aureae  et  argenteae  — ventilabra 
argentea  —  textus  Evange/zï  aurei  et  arg.  —  Epistolare 
argenteum  —  Cappae  ex  palliis  18  —  Casulae  12  Diaconalia 
2  Subdiaconalia  4  —  Dij'/nae  Scripturae  100  vol.  Seculares 
disciplinae  5o  —  bonus  musicus  —  hymnos  et  antiphonas 
pro  festis  composuit  —  Vitam  S.  Veroni  —  antiphonas  pro 
S.  Waldedrude,  rogante  Raginero  composuit  et  ab  eo  comité 
et  Hathuide  eius  conjuge,  multa  in  Dion  accepit  —  Valedixit 
et  benedixit  filiis  suis  ante  altare  S.  Pétri  Gblaci  et  Leodium 
abiit  ad  Ep/scojcum  Leod.  Wathonem  aegrotum  sibi  amicis- 
sium  quem  inunxit  —  Epus  praedixit  ei  mortem  crastinam 
et  ille  Epo  mortem  post  7  dies  ^-'^  —  awwo  1048  —  2°  ïdus 
Julii  —  ad  S.  Jacobi  '^. 

Mysac  —  5"*  Abbas 

Sub  Olberto  praepositus  —  habens  secundas  partes  in  oibus 
et  demum  eius  successor  —  obiit  1171  — praefuit  28  annis 
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Tietmarus  —  6"*  j 

Per  manus   Lietardi   Praepositi  sui  cryptam  in  honorem  ' 

S.  Geniti'icis  Dei  construxit,  benedicta  ab  Otberto  Leodiensi  j 

—  Infirmorum,  infantium  etcae  curam  habuit  —  Placentas  et  I 

oblatas  cum  aliis  bellariis  in  12   praecipuis  solemnitatibus  j 

subministravit  —  Franco  miles  Longus  nominatus  de  villa  : 

Lyrul  accepit  molendinum  in  Eneys  iure  beneficii  —  in  bello  t 

perimitur  —  Reynfredus  élus  relictae  sponsus  in  placato  gène-  j 

rali  ab  Abbate  citatus  pro  isto  molendino  tum  coram  Episcopo  i 

Leodiensi  victor.  Praepositus  diem  placiti  statuit  —  in  que  1 

falso  juravit  Revnfredus  et  vicit  contra  Ahbatem  et  Praepo-  i 

situm  —  f.  38  —  Sigebertus  Cronicam  à  Cronica  S.  Jeronymi  ' 
ad  sua  tempora.  et  3^^  de  Viris  Illustribus  ^7  post  Jeron.   et 

Gennadium  composuit.  Guerinus  prior  dignissimus  —  Tiet-  i 
marus  praefuit  28  annos  ^^  (folio  140  v.). 

Liethardus  —  7"^  : 

I 

Medietas  Ecclae  qwae  àicituv  Castra,  a  pâtre  nobili  Tie-  j 

mari,  altéra  medietas  pro  Odewalone  Monacho  wostro  —  | 

Medietas   S.    Gaugerici    in    Genitinis    cum    manso  uno    a  i 

Wichero  Advocato  Leodiensi  —  Medietas  de  Masniz  cum  3  \ 

mansis  —  a  Roberto  filio  Bosonis  4*  pars  Ecclae  de  Waresch  , 

à  Wolwrado  '9.  In  Harenton  et  in  Valle,  à  Lidwino  —  In  villa  ; 

Melenriu,  sive  Heis,  per  emptionem  —  In  Niel  a  Walthero  ] 

de  Niel  —  Ecclia  (in  Niel)  pro  Albuino  et  Heduino  Mona-  I 

chis  —  ubi  fuit  tanta  dissensio  ut  vix  potuerit   sedari  bello,  i 

deportato  illic  S.  Exsuperii  feretro.  A  Lamberto  de  Corcellis  I 

viro  nobili  multa  ibi  et  à  tota  familia.  Mansi  plures  in  Dion  j 

a  Warnero  Comité,  immunes  ab  onim  servitio  nisi  Ecclae  ' 

Gblacensi      -    Missa    quotidiana  decantanda   pro    medietate  1 

molendini  in  Manilz  —  Sigebertus  descriptor  vitae  Olberti.  | 

—  Multa   empta   t^wpore   caritatis   annonae   —    Camb/'a  -°  ' 
quaedm  —  Ecclia  villae  Dion  a  Guill.  de  Bellorivo  incensa  : 

—  Cortis"'  cum  oibus  officinis  gemblacensis  qwae  Capella 
dicitiir,   ab  hostico-^  Namurctvzi-i  incensa.  Salvaneria  cum 
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terra  adjacente  et  molendino  villae  masnilae  pro  infirmis,  et 
pro  anniversario  eius  delegata.  Item,  in  villa  roseris,  Sti 
Pauli,  Wastin  acquisivit  et  fratrem  qui  curam  impenderet 
instituit  —  Onulphus  in  litigio  de  Dion  superiori  cum  Gembl. 
se  laesit  in  tibia  per  calcar  alterius  tibiae  et  triduo  post  obiit,  et 
Dux  Godefridus  Abbatiae  Defensor  praesentes  limites  addixit 
gemblaco.  —  Beroldus  sacerdos  Stae  Gertrudis  tiirrim  ^^ 
suis  expensis  aedificavit.  Engrannus  de  Balastre  confrater 
multa  dédit  —  Vinea  in  Viniaco2+  —  charitativa  refectio 
in  anniversario  —  Sigebertus  obiit  3°  nonas  8bris  a.  1112. 

—  Liethardus  11 13°. 

Vita  Deus  vitam  det,  et  sine  fine  beatam. 
Qui  vixit  Domino,  dormiat  in  Domino.  Amen. 

Anselmus  8"^  Abbas 

Anselmus  Lector  in  Altivillariensi  et  Latiniacensi  Monas- 
teriis  in  francfa^^  tum  gemblaci  —  Multi  fratres  in  francia 
et  aliis  provinciis  magistri  et  quasi  secundi  Abbates,  in  Scrip- 
turis  Dù'àiis  et  hiimams  exercitati  f.  5i.  Curiae  Monas^erii 
et  exteriores  ^^  reparatae  et  auctae.  Campus  co;2tiguus  muni- 
cipio  Eyneis  traditus  eo  pacto  ut  quarta  iarba  inferretur 
horreis  Eccliae  —  post  vestiario  additus  —  maria  et  rino 
impinguatus  —  domus  aediticata,  a  rustico  incensa  —  a 
scabinis  partes  redditae  haeredibus^^  —  Villicafz'o  iure  haere- 
ditario  praetensa,  servis  Ecclae  tributa^^  fol.  53  —  (folio 
144  r.)  Mons  S.  Guiberti  juxta  villam  quae  Belrius  dicitiir, 
munitioni  aptus,  et  invasori  qui  inde  vicinos  et  familiam 
Eccliae  vexaret,  feretro  Si  Guiberti  cum  multis  miraculis 
transportato,  Ecclae  aedificatio  —  1122^9  —  Donaffo  praedii 
in  Parochia  Braniensi  tradita  a  godefrido  Duce  seniore. 
Ecclia  in  Bavenchin  ab  Alex.  Epo  Leod.  consecrata  et  in 
Castra  a  D.  godefrido  Anglorum  Episcopo  sed  compatriota. 

Certum  vadimonium  datum  pro  8  marcis  —  Cambium 
cum  Eccla  Nivigelle7isipro  cursu  aquae  molendini  in  Eyneis 

—  recreaf/o  annua  a  cive  socio  —  noj'a  benefactorum  ascripta 
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post  obitum  ipsorum.  Décima  oium  nutrimentorum  in  villa 
Sivirei  —  a  gerardo  de  marebaco  —  multa  miracula  a  S.  Gui- 
berto.  —  obiit  ii36-^°. 

Arnulp/ius  —  9"^ 

Extractum  ex  addtiowibus   ad  Cronicam    D.    Sigeberti^' 

—  Discordiae  malum  quam  perniciosum  sit  oibus,  plus  jam 
nos/ris  tribulationibus  discimus  quam  in  codicibus  legimus 

—  Cum  enim  Monachi  cum  oppidanis  et  e  contra  non 
concordarent  in  substituendi  Abbatis  electiowe,  ad  hoc  usque 
processit  malum  discordiae  ut  Dux  Lov.  godef.  2"*  et  cornes 
Namurcensis  godefridus,  cum  ïratre  suo  Henrico  et  Ebaldo 
florinensi,  rupto  pacis  foedere  inter  se  hostiliter  discertarent. 
Erat  âutem  videre  miseriam  et  oium  reium  depraedationem, 
howicidia  saepissime  tieri,  villas  cum  habitatoribus  concre- 
mari,  in  ta^ztum  utgemelacensiburgo,  cum  Ecclia  Parochiana 
combusto,  cum  maximo  inhabitantium  periculo,  Dei  mise- 
rzcordia  maius  Motiasterium,  quod  est  contiguum,  undique 
grassante  incendio  iam  successum  miro  restinxerit  modo  — 
vicini  enim  fluminis  alveus  in  stagnum  collectus,  tum  rivo 
suo  ex  parte  evacuatus,  ita  ut  arenas  eius  cernerentur,  eiusque 
aqua  superfusa  Mo7iasteno  in  modum  piuviae  incendium 
omwe  restinxerit  Dei  virtutC'^^  —  fo]  ^^s  —  Defuncto  Abbate 
Anselme,  cum  inter  se  dissederent  super  novi  Abba^/5 
provisionem,  Dux  Lov.  Comesque  Nam.  cum  Ebaldo  flori- 
nensi feriâ  3^  hebd.  paschalis  6°  Id.  Aprilis-'-',  Mriura 
nostrum  improvise  crematur  cum  burgo  gemblacensi  — 
officinis  Mrii,  thesauraria,  et  Bibliotheca  Eccliaque  per  Dei 
providentiam  durantibus  illaesis  —  Discordiae  etc.  —  Nota 
quod  isti  2  comités  Nam.  God.  et  Henr.  Pater  et  filius  fuerant 
fundatores  Eccliae  floreff.  ad  instantiam  Northberli  a.  1121  •'♦. 
Fundatio  autem  facta  sub  Henr.  filio  et  Alb.  Epo  Léod. 
Salsiniae^^  —  ^o  autem  1188  Bàlduinus  Cornes  Hann,  cepit 
appidum  Namurcum  et  Mojîastenum  floreflf.  et  oes  ofticinas 
combussit,    et   fuit   Ecclia   desolata    et   absque   Dei   servitio 
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mensibus  octodecim  ^^.  —  Salvâ  Leod.  Eccliae  débita 
reverentià  x^rnulphus  monachus  S.  Nicasii  ^7  —  ab  Innocetitio 
propriis  manibus  consecratus  ad  petitionem  Alberonis  Ep. 
Leod.  —  cum  reliquiis  S.  Mahi  martyr.,  Fortunati  et  aliorum 
remissus  ■'^  et  multis  privilegiis  et  confirmationz'^MS  et  cum 
Ep/5^olâ  ad  Alb.  Ep.  Leod.  ubi  legitur^'^  :...  Praeterea 
mandamus  qwatenus  Com.  Nam.  et  Henr.  filium  eius  et 
Ebaldum  florinensem  eorumque  adiutores  qui  tempore  pacis  +" 

—  in  sexta  feria  —  Burgum  gemblacens.  cum  Ecclia  S.  Salva- 
toris  <^  combusserunt,  villas  quoque  et  curias  ipsius  Monastev'n 
depraedati  sunX  et  destruxerunt,  studiosé  moneas  ut  Abbati  et 
fratribus  ablata  restituant  et  de  (folio  144  j'j  iniuriis  satitaciant. 
Quod  si  infra  40  dies  postquam  haec  scripta  susceperis,  hoc 
adimpletum  non  fuerit,  absque  dila^z'one  debitam  de  eis 
institiam  facias  —  etc.  —  plures  eiusdem  aliae  Epw^olae  pro 
Mrio  gemb.  et  Ecclià  S.  Salvatoris  ad  eos  pertinente  libère 
possidendâ  et  contra  domos  saeculares  in  archive  Monastev'ii. 

—  Innocent,  //a.  ii3i  Leod.  venit  et  â  S.  Martino  ad  S. 
LamberfMm  cum  processione  venit  celebratum  missam,  post- 
quam Lotherww  Allemaniae  Regem  et  Reginam  coronavit  ubi 
adfuit  S.  Bernardus-^^.  Idem  Y'ontifex  iter  faciens  Namurco, 
lAonastenum.  de  Saisines  ^^  consecravit.  —  f.  62.  —  Eugenius 
successor  confirma  vit  Mrio  Eccliam  S.  Salvatoris  et  alia 
privilégia  et  bona^.  —  Arnulphus  Conrardum  et  fred.  Rom. 
Reges  adiit,  et  mûris  atque  munitionibus  Burgum  gembl. 
cingi  et  muniri  obtinuit,  cuni  Ep/stolâ  hâc  de  re,  et  confirma- 
tioTzem  per  singula  puncta  bonorum  et  privileg.  et  potestatem 
eligendi  Abbatem  de  suo  gremio  aut  aliunde.  Trever.  a. 
115345.  —  Conrardus  commendat  godef.  Duci  Lov.  Mrium 
et  colonos  eius  46 —  S.  Bernariiws  Afflighemii  bis  praedicavit 
crucem  et  Baculum  reliquit,  indeveniens  gemblacum  casulam 
suam  quae  adhuc  ibi  est  in  eo  dimisit  <7  —  In  Affligemensi  — 
vale  Aima  Maria —  vale  Bernarde^^ —  Afflig.  combustum 
ab  haereticis  ao  i53o.  —  S.  'Qcmardus  Leod.  in  Eccl.  S.  L. 
missam  decantavit,  in  prato  Epwcojpi  praedicavit,  et  miracula 
fecit  in  Palatio  K^iscopi  Henrici  qui  dédit  ei  Alnamclericorum 
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eccliam^9  —  Monaster'mir\  Villariense  ao  1146  —  obiit 
Eernardus  11 53  —  Arnulphus  obiit  a.  11 53 

Petrus  Abbas  10"^  —  obiit  ao  ii56 

Odo  1 1  "S 

dédit  habitum  Religio«is  in  suo  Mrio  Judith  Matronae 
Bcnefactrici  ad  petitiowem  godfridi  3'  Ducis  Brab  —  cum 
Epistolk  hàc  de  re  11 58  ^". 

Joawnes  12"^ 

per  simoniam  et  deturbato  praedecessore  suo-'''  —  tuens 
partes  Régis  Rom.  et  Archiducis  lilii  eius^^  —  innumera 
perpessus,  maxime  a  Wavrcnsibus  —  supra  20  000  ducatorum 

—  vide  Kpistolam  eius  ad  D.  de  Chievre  D.  Arschotensem 
vices  tenentem  Régis  Rom.-^^  —  2^  Monasîeni  combustio54 

—  longe  gravior  1^  inter  Anselmum  et  Arnulphum,  29  annis 
post  primam  ■'''\  —  sic  in  Cron.  Ep.  Leod.  Tune  guerra  inter 
Henricum  Com.  Nam.  et  Ducem  Brab.  mota  est,  pro  quâ 
gemblacum  a  gente  Namurcensi  destrucLum  et  inccnsum.  Et 
terra  com.  Nam.  in  banno  hâc  de  causa  diu  posita  est  a  Lucio 
Papa  ^.  —  Post  combustionem  Investiturae  Eccliarum  de 
Bossut  et  Bavechin  ab  Alberto  ATchidiaco7îo  Brabant  contir- 
matae  ab  Archid.  posterioribus,  Episcopis  et  Imp.  et  Duce 
Brab.  ^7  —  Joannes  obiit  1 194  •'^^.  Vide  Ep.  guiberti  de  com- 
bustione  ^9. 

Guibertus  i3"'^° 

10  Monachus  gemhlaci,  tum  Turonis,  tum  gembl.,  tum 
Abbas  florin.,  tum  Abbas  gembl.,  tum  Exabbas  florinis,  tum 
Vilarii,  tum  in  Gallia  Turonibus,  tum  ad  Hidegardem  forte 
Aquiriae,  tum  in  proprio  nido  obiit  22  feb.  1208^'  —  Scripsit 
tractatus  diversos  et  epistolus  morales  —  vitam  S.  Martini 
metricè  etc.  Cowrtrmationem  privilegiorum  a  Celestino  3  et 
Eccliae  paroch.  obtinuit  ef  personatus  Bauvechin  et  Bossut"* 

—  Sustinuit  contra  Albertum  Ep.  Leod.  qui  Româ  rediens 
ab    oibus    Eccksiis    100   marcas   exigebat   et   dare   nolebat 
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Guibertus  propter  periculum  simoniae  de  quo  Inn.  S^^in 
decreto  L.  5  c.  33  ^^  —  Dens  S.  Vincentii  a  Decano  et  capitule 
Sonegiensi  ^4.  —  (folio  14S  rj  Sigifridus  Arch.  Coloniensis 
et  Philippus  Ep.  Razeburgensis  Villarii  exules  propter  metum 
freder.  Imper.  qz//bus  amicus  Guibertus  ^^  —  Maxima  steri. 
litas  in  Belgio  —  terra  nigra  inventa  ad  usum  faborum  et  ad 
focum  iuxta  Leodium  —  punitio  impii  Leodii  ^.  —  Ex  divite 
2  coenobiorum  Abbate  Dei  gratià  et  ex  sua  voluntate  nunc 
pauper  Monachus  Guibertus. 

De  Alberto  Leod.  Epo. 

quem  vi  promovit  Bsdduiniis  Cornes  hannon.  in  locum 
Simonis  filii  Ducis  Ardennae  —  porro  Dux  Lov.  Comitem 
hann.  recedere  coegit  ab  obsidione  Huensi,  ea  co?zditio;2e  ut 
ambo  Electi  Romam  proficiscerentur.  ubi  Simon  fit  Gard,  et 
Albertus  Reliquias  S.  Laurentii  illi  datas  a  Celestino  3  quae 
translatae  sunt  ad  Eccliam  S.  Laurentii  ad  nostros^?.  S"^ 
Albertus  lovaniensis  cum  in  curia  romana  in  coquina 
tfl«quam  coquus  e^set  et  nihil  faceret,  q^-ùam  pauper  hospes 
fecit  eum  tenere  calceos  ut  siccarentur  ad  ignem  ut  ungerentur 
quos  ungere  volens  cucurrit  in  stabulum  ut  equos  inter  se 
bellantes  compesceret  qui  postea  venit  coram  papa  in  specie 
rustici,  quem  papa  osculans,  et  postea  Episcopum  confir- 
mans,  facit  eum  insuper  Cardinalem,  et  furtivè  Roma  rediens 
Rhemis  a  7  Alemannis  occisus  a.  1 192  3°  kal.  x*""'»  ^s  —  f.  y^. 

Guill.  i4"s 

Henricus  Dux  venit  Gemblacum  ut  reprimeret  Dnum  de 
Walhanio  Advocatum  oppressorem  v.  Epist.  Ducis  1217^.  — 
Joa«nes  oppidi  gembkcf  indigena  Impej^atoj'is  G.  P.  sacel- 
lanus  Arch.  Neopatrensis,  a.  121 5  interfuit  Concilio  Latera- 
nensi  sub  Innocente  3  —  reliquias  contulit  ad  honorem  loci 
de  quo  traxit  originem,  se.  de  ligno  Dni,  de  sepulcro  Dni,  de 
S.  Georgio,  de  S.  Antonio,  digitum  S.  Nicolai  in  vasculo 
argenteo  litteris  grecis  inscripto  hoc  sensu —  Sis  mihi  adiutor 
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et  protector  S.  Nicolae  etc.  —  illas  reliqu.  guilelmus  Ahbas 
qui  interfuit  Concilio  Maximo  Lateranensi,  retulit  7°, 

Heniicus  —  i5"s 

Henricus  Dux  Lotharingiae  remittit  5o  capones  et  unum 
pavonem.  non  débites  supra  villam  de  Dion  et  retinet  missam 
qtidianam  de  requiem  7'  —  Molendinum  de  Rippeumont, 
cursus  aquae  spectans  ad  gemblacenses  72  —  25  bonaria  in 
Sylva  de  Buz  gemblacensium,  data  Jacobo  de  Walhanio 
retenta  décima  et  4*  iarba  7-^. 

Motta  de  Liroux  74  cum  aedificio  et  vivario  et  bonario  ad 
pontem  mottae  vendita  Gembl.  a  godef.  de  Perweix  Ducis 
Lotharing.  Filio  75  —  qui  et  confirmavit  donationem  guil.  de 
Arenton  a.  1221  factam  pro  Mon.  de  Argenton  7'>  y.  87  — 
succedujit  Arnulphus  —  guil.  —  godef.  et  Joes  —  Abbates  77. 

ioafines  de  Bronio  alias  de  Soye  —  20 "^ 

Submisit  se  Episcopo  Leod.  et  petiit  uti  mitrâ  et  aliis 
Episcopalibus  —  quae  submissio  fuit  registrata  in  2°  libro 
chartarum  etc.  et  fuit  allegata  ab  Ep.  Leod.  ad  suas  visita- 
ozones,  —  EpiscopalisL  praetendit  habere  a  I^  fundatione  a 
Pontifice78y.  gg  —  Eccliam  de  S.  Gaugerico  accepit  a  Joe 
Epo  Leod  —  cum  obliga/zone  competentiae  sacerdotis 
investit!  —  tungris  i235  —  residuum  pro  Mrio79.  —  Lara- 
bertus  miles  a  S.  Paulo  accepit  7  bonaria  sylvae  de  Bus 
iuxta  sartum  suum  a  M.  gembl. '^^  -  Monasterium  S. 
Bernardi  ad  Scaldim  1237.  Dux  Brab.  occurrit  cum  ingenti 
populi  multitudine  lignum  crucis  déférente  Abbati  ex  Mrîo 
Villar.  cum  12  Monachis  et  cum  honore  eos  deduxit  (folio 
14S  v).C\eTUs  Nam.  cum  populo  a.  i238  occurrit  Abbati  cum 
12  Monachis  tendenti  a  Villario  in  grandi-pratum  ^'  Monaste- 
rium  vallis  Ducis  ab  Henr.  Duce  Loth.  et  Brab.  pro  tilio 
suscepto'^^  —  Sententia  lata  a  Judice  delegato  Bernardo 
diacono  et  conûrmatio  ab  Inn.  4  a.  1240  ctra  Theodoricum 
de  Jodion  pro  Ecclia  parochiali  gembl.  —  Ecclia  parochialis 
instituta  de   Ernagia  salvo  iure  matris    inqt.    Gregoriiis  P., 
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quod  est  Sti  Salvatoris  inqt  Robertus  Ep.  Leod.  quae  fontes 
continet,ea  conditione  bis  in  anno  ad  eam  conveniant  a.  1241. 

—  obiit  Joannes  1259. 

Rudulphus  —  21 

bonorum  Mrii  pars  Abbatis  pro  statu  suo  litibus  et  aedificiis 

—  pars  conventzis  pro  victualibus  et  vestibus  —  pars  Infir- 
matorii  —  sacristiae  ^^  —  Mandat!  pauperum  pro  feria  6*  et 
in  quâdragesima  et  adventu  etiam  2^  et  4^  etc.  ^*  —  Curtis 
délie  Boverie  in  Sauveniere  —  Et  Eleemosynaris  in  Bouffioux 

—  Historia  Goberti  Monachi  Villariensis  pro  Gembl.  ad 
Ducissem  Brab.  ut  in  Fisen,  ex  Archivis  Mon.  Vill.  ^^ 

Arnulphus  de  Gastris  22"^ 

Eius  arma  3  claves  in  campo  rubicundo  ^^  —  candela  cerea 
iugiter  ante  venerabile  (sacramentiun)  —  Emit  Dnium  do 
Vicenet,  pecunia  refusa  ^7  —  Joes  D.  Brab.  charta  1288  pro 
pactionecum  D.  de  Walhanio  pro  ruralibus  advocatis,  maie 
observata  ^  —  Arnulphus  a  Comité  Guidone  missus  diffida- 
tum  Regem  Philippum  pulchrum  pro  eo  quod  nollet  reddere 
filiam  suam  Philippam  ne  collocaretur  Régi  Angliae.  Abbas 
floreff.  comes  sed  timidus  toto  diffidato  ab  Arnulpho 
pendente  ^ —  Ovatio  Ahhatis  in  gestis  Abb.  v,  hist.  Bertinen.  9» 
Eleemosynarius  accipiebat  pecunias  ad  emendos  fundos  pro 
pauperibus  et  a  Sophia  de  Mechlinia  Dna  de  Ligny  ad 
emendas  vestes  pauperibus.  Item  alii  pro  loo  camisiis,  5o 
tunicis  quotannis  pro  pauperibus. 

Godefridus  —  23^^ 

21  modii  pro  decimis  Coloniae  de  Coninsart  Abb. 
Florefî.  91  —  Abba5  Helecimensis  dédit  Ahhati  gembl.  et  vill. 
33  bonar.  pro  patronatu  Eccliae  de  Tourines  les  Ourdons^^. 
Plénum  Dominium  in  monte  S.  Guiber^f  et  in  Dion  a  Joe 
D.  Brab.  a.  iSoy*'  —  Eleemosynarii  magna  potestas.  Unus 
fuit  factus  Abbas  S.  Jacobi94. 

zg 
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Arnoldus  de  Rosières  —  24  \ 

Causa  ludaeorum  et  Usurariorum  gemblaci  habitantium 
ctra  Abb,  gcmbl.  iudicata  a  D.  Brab.  et  regulata  quomodo'i 
régi  debeant^s.  « 

Lambertus  de  Liroux  —  2  5  96 

Eius  praedecessores  usi  baculo  pastorali  tantum  ex  ebore'/i 
—  Edictum  5oanms  3  Duce  de  hrahant  ne   Dominus   de, 
Walhanio  ducat  exercitum  gembl.  sub  suo  vexillo  a.  134898 
— iacet  Villarii  1 35 5  in  Monachi  habitu99  —  Epz5tola  Lamberti 
in  rotulo  ad  diversa  Monasteria  et   Ecclias  colleg^iales  proj 
ora^/'owibus  peculiaribus  pro  defunctis  —  Societas  cum  aliis^j 
Eccliis  ^°°.    —    Plebanus    Eccliae    Paroch.    gembl.    superior  i 
Abbas,  et  Lamb.  tanqwam  superior  prohibuit  cantari  Salve^ 
regina  '°'  —  tune  ordinavit  ad  honesta  25  modii  S.  Albani  in  i 
villa   Eneys   —    Portae  civitatis  gembl.  occlusae  sunt,  et  a 
civibus  ad  arma  itum  co?ztra  Erkelium  et  exercitum  suum 
venientem  usurpatum  iura   Episcopalia,  et  3  sententiae  con- 
formes redditae  swnt  Avenione  in  favorem  gemblacensium  '°*. 

Nicolaus  de  Ripemont  —  26  j 

40  modii  in  tourines  pro  bonis  et  una  parte  decimae  ^°'  — 
(folio  146  r)  Bona  Abbatiae  infeudata  nobilibus  recuperanda 
a  successoribus  et  cum  expensis  et  difficultatibus  multis  per 
40  annos. 

Joes  del  Bare  —  27 

Confraternitas  civium  (\iii  utuntur  Balistis  pedalibus 
1400  ^°4  —  A.  1414  consentientibus  et  expensas  facientibus 
civibus  dédit  at  sternendas  plateas  100  modies  siliginis  es 
Eleemosinaria  ^°^ 

Joes  de  Walhanio  "^  —  28 

Nobilis  et  nobilibus  ex  bonis  Monasteni  nimium  favens  — 
eiusdew  competitor  Arnoldus  de  Glimes  comes  obiit  '^'^  ■ 
co;zfrafribus  odiosus  —  processus  cum  Walhanio  et  contra 
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Nassovium  in  castro  de  Corrueto  '°''*  —  Pacem  inter  Anglos 
et  Ducem]  Brab.  secuta  sunt  infinita  latrocinia,  captivos 
abducendo  viros,  mulieres,  oves,  boves,  et  quos  prosecutus 
65^  Dux  Brab.  incarcerando,  morte  plectendo,  proscribendo, 
servitio  suo  addicendo.  —  inter  illos  famosus  Simonart 
traditus  a  Gtinhlacensibus  Duci  Brab.  cum  protesta^/owe 
libertatis  Ecclesiasticae  illibatae  ^°9  —  Joes  4"^  fundavit  Uni- 
versitatem  Lovaniensem  "°  —  Disciplina  et  alia  coUapsa 
gemblaci,  et  auctoritate  Philippi  Ducis  Brab.  a  Jacobitis 
introducta  reformafzo  '"  ~    1440  — 

Ludovicus  d'Oignies  "-  —  29 

Autoritate  Ducis  et  Pontificis  Abbas  S.  Ursmari  in  Nemore 
in  Morinis  —  multa  reparavit  et  recuperavit  et  reformavit,  se. 
domunculas  in  qu/bus  comedebant  et  dormiebant  separatim 
religiosi  immo  et  domum  Abbatis  in  mottâ  Liroux  destruxit  "■^. 

—  6  carpiones  D.  de  Jupleu  et  haeredibus  in  curtis  suae  (sic) 
de  Nigro  monte  pro  damnis  inferendis  ab  aquis  vivarii  "4  — 
Jus  manus  mortuae  in  colonia  de  de  Niel  S.  Martini  maie 
pretensum  a  D.  de  Jauche  "^  —  Jura  D.  de  Walhanio  in 
cancellarià  Brabantiae  iudicata  invillis  et  subditis  Monasteni 
se.  unus  denarius,  una  gallina,  unum  sextarium  avenae 
singulis  annis  "'5.  —  Mitra  a  iudacis  et  haereticis  a  iSyo 
intercepta,  ferebat  insignia  Ludovzci  d'Oignies  "7  —  qui  rexit 
17  annis. 

Otto  de  Dave  —  3o 

Anno  1458  —  Nobilis  —  restitit  Antonio  de  glimis  Dno  de 
Walhanio  qui  vi  abstulerat  civem  gembl.  et  reducere 
debuit  "**.  Anselmo  Dellehaye  Monachus  gembl.  licentiatus 
iuris  acquisivit  domum  Lovanii  "''  —  22  modii  silaginis  pro 
competentia  Investiti  de  monte  s.  guiberti  '^"^  —  conventio 
amicabilis  cum  religiosis  de  Argenton  pro  decimis.  —  abbas 
ex  parte  aedificavit  vel  potius  erexit  turrim  super  quam  est 
campanile  '^\  —  Instituit  confraternitatem  sagittariorum  "- 

—  tempore  huius  Abbatis  Egidius  de  monte  dictus  Malcors 
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gemblacensis  monachus  offic/a/w  Ahhatis  Ottonis  procuravit 
in  curià  Romana  quod  Ecclia  Paroch.  gembl.  fuerit  incorpo- 
rata,  umta  et  annexa  Monasterio  gembl.,  resignantibus 
Plebanis  qui  perpetui  erant,  omne  jus  quod  in  dicta  Ecclia 
habetant,  ea  conditione  ut  desserviretur  per  unum  monachum 
gemblacensem  ^^^.  Sunt  de  hac  mutâtione  multae  chartae  et 
multa  documenta  tam  Philippi  2  de  a.  1462,  quam  Episcopi 
Leod.  Lud.  Borbonici  et  aliorum  Eccl.  Leod.  officialium. 

Joes  de  Carnières  "*  —  3i 

tilius  D.  de  Carnières  —  Decanus  S.  Pétri,  Abbas  S.  Jacobi, 
Decanus  S.  Gudulae  defensores  et  conservatores  privile^/orMm 
gembl.  a  Ponfifice  constituti  "5_ 

Bellum  anni  1489  {/ol.  146  v) 

Ao  1489  orta  est  vehemens  inter  Principes  Provinciarum 
Belgii  dissensio,  et  ex  his  intestinis  bellis  multa  detrimenta 
sustinuit  Mo«fl5^erium  gemblacense  :  nam  hostes  qui  stabant 
parte  adversâ  obsederant  gemblacum  Dommica  palmarum  ao 
1489 —  sed  die  obsidionis  tertio  castra  moverunt,  illos  reveriti 
qui  in  auxilium  festinabant.  Incenderunt  curtes  nosfras, 
Gapellam,  Eynees,  Marcellam,  coninsart,  et  curtem  in  monte 
S.  Guiberti,  Nilam  S.  Martini,  cum  Ecclia  neque  pictavilla  "* 
ignem  evassisset,  si  non  miles  quidam  intervenisset  qui  olim 
in  dicta  colonia  rvostxa,  humaniter  susceptus  et  tractatus 
fuisset  —  Sed  et  milites  praesidiarii  qui  gemblaci  erant  ante 
hostium  adventum,  demoliti  fuerant  et  in  favillam  redigcrant 
totum  oppidi  suburbium,  quod  tune  amplum  erat  et  exten- 
sum,  erant  enim  in  dicto  suburbio  tune  tewporis  domus 
amplae  et  solemnes,  et  plures  in  illo  visebantur  viri  et 
mulieres  quam  in  ipso  oppido  —  Hoc  autem  fecerant  praesi- 
diarii milites  ne  domus  illae  essent  ilis  in  ruinam,  hostibus 
autem  ad  munimen  facilioremque  ad  muros  accessum.  Noctes 
vero  versabantur  in  Monasterio  nostro  praesidiarii  milites, 
erant  que  non  minima  illis  consuetudo  et  familiaritas  cum 
fratribus  et  Religiosis,  quo  factum  est  ut  monastica  disciplina 
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non  modicum  passa  sit  iniuriam  et  iacturam  dum  monachi 
cum  militibus  et  mulieribus  conversarentur,  et  enim  ipsi 
Monachi  cogebantur  in  excubiis  esse,  f  94  "?. 

Joes  D'Ittre  —  32 
Nobilis,  sed  discolus  —  venationihus  et  aliis   vanitatibus 
deditus. 

Otto  de  Vivario  —  33  —  Antonius  de  Bossune  —  34 

Arnoldus  de  Solbrecque  —  35 
Omnibus  in  ruinam  collapsis,  internis  et  externis,  4  Monachi 
presbvteri — 3  Diaconi  —  de  vendendo  Monasterio  Duci  Brab. 
deliberabant,  et  in  prioratum  redigendo,  sed  obeso  tempore 
GuilelmusStradiot  Cancellarius  Brabantiae  ^=^^ex  honestis,sed 
pauperibus  parentibus,  sub  Anselmo  Monacho  gemblacensi, 
Lovanii  studuerat  et  ab  ipso  adiutus  et  non  immemor  benefi- 
ciorum,  protectionem  Monasteni  suscepit  apud  Alhertum  et 
Isabellam,  et  missus  fuit  cum  Arch.  Camevacensem  ad 
Monasterixim,  et  coegerunt  '^9  Monachos  eUgere  Arnoldum 
Solbreck  Abb.  Jardineti  ^^°  Nobilem  cum  venià  gQneralis  sui 
et  dispensaffone  Altxandri  6  pro  habitu,  cum  12  Monachis 
Jardinensibus.  —  Monachus  primo  in  S.  Martini  Tornaci, 
deinde  Prior  in  S.  Amanditum  Bernardinus,  denique  gembl. 
—  cum  senioribus  dissimulavit  '-^',  Junioribus  Monasterium 
implevit  ^^^,  et  reformatons  S.  Amandi,  S.  Andreae  prope 
Brugas,  S.  Trudonis,  S.  Huberti,  VHerbeck,  postulatos  et 
missos,  —  parum  abfuit  quin  gemhlacenses  facti  fuerint 
cisterciences  secundum  votum  Solbrecke  congregationi 
reformatae  Bursfeldensi  sese  submisit  ^■^■'. 

Curtem  intra  septa  Mojiasteni,  grangiam  et  stabula  cum 
officinis  (folio  14^  r)  necessariis  pro  bassa  curia  aedificavit  ^^4, 
emptis  hortis  et  domibus  ad  diversos  spectantibus.  Domum 
conventus  Namurci  vendidit  Domicello  de  Vanmer  ad  recu- 
peranda  alibi  bona  Mo7tasten\  —  a  cancellano  sed  invito 
décimas  in  Ernage  oppignoratas  recuperavit  —  obiit  ao  i5ii 
praefuit  annis  10. 
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Rcformaf/oni  de  Cortenberghe  ^^^  adfuit  Philippus  poste»? 
Rex,  Cancellarius  Stradiot,  Henri  de  Berghes  Arch.  Camera- 
censis,  multi  principes,  nobiles,  abbates,  etc.,  f.  i3o.  Post 
Cortenberghe,  reformatio  S.  Amandi  ^■^^,  per  Joannem  Du 
Bois  Epum  Tomaci  '•'''>  Abhatem  S.  Amandi,  qui  accersivit 
guilielmitas,  habitu  mutato  ad  ordinem  S.  Eenedicti  assump- 
sit  '-^^  qz</bus  adiuncti  4  gemhlsLcenses  qui  omnia  placaverunt 
et  postea  reversi  stitii  —  obiit  i5ii  —  sepultus  ante  novum 
altare  S.  Guiberti  in  honore  Donatorum. 

Matheyus  Pétri  a  Floreffia.  36 

electus  die  obitus  sui  praedecessoris  —  confirmatus  a  Pont. 
Julio  2  —  Benedictus  a  Trev.  suffrag.  '-'9  —  receptus  cum  4 
Abb.  Ûorc^ae,  Ma\onnae,  Jardineti,  S.  Remy  et  guard/ano 
Minorum  Tovnacensium.  Abbas  S.  Andreae  propé  Brugas 
obtinuit  6  gerablacenses  pro  reforma^/one  S.  Andreae  — 
Maximilianus  Imperator  donaverat  Joawwi  de  Carnières  Abb. 
3oo  flor.  pro  sublevanda  paupertate  extrema  Monasteni 
ex  bellis  sui  t(?;?!poris  —  pro  qua  summa  Matthaeus  tandem 
accepit  100  Philippos  ab  Do;;zmo  thesaurario  doloso  per 
600  annos.  —  Ecclesia  gemblaccns/i"  tenuiter  decorata. 

Anthonius  Papinius  —  3y  —  Athensis 

a»  i525  ^+'^  e  monasterio  S.  Andreae  '^^  reversus,  cum  honore 
a  civibus  pro  more  antiquo,  receptus  —  ultimus  canonicé 
electus  ^+^.  —  5  gemblaceîises  in  S.  Trudo/2/5  Monasteriiim 
missi  pro  retbrma^io77e  quam  e^/amnum  servant  in  cantu  — 
Molendinum  délie  Scaille  acquisitum  per  permutatio»em 
cum  decim/5  de  Lonchamp  —  pro  pace  cum  D.  Walham 
qui  do;»/nium  suum  ad  molendinum  istud  extendebat,  et 
TSitione  illius  multa  usurpabant  in  Dnio  gembl.  —  Johannes 
de  Glimes  Dominus  de  Wâlhain  magnam  fenestram  vitream 
dédit  in  choro  fratrum  '-f-^  —  D.  d'Aigremont  a.  i532  patria 
Leod.  frater  Comitis  Sombreffiensis  uxorem  filiam  Comitis 
de  Buren  D.  de  Iselstcrn  cum  69  militibus  balistram  '44  appo- 
suit  ad  pectus  Abbatis  pro  patibulo  in  continiis  gemblafewsi- 
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bus  ab  ipso  erecto,  et  ab  Ahhate  deiecto.  —  Gitatus  ad 
Cancellariam  Brab.,  in  Hungariam  profectus  cum  aliqwot 
vexillis  a  Gerardo  a  Marcha  Principe  Leod.  et  cardinali  in 
auxilium  Caroli  V  contra  Turcas  ^^s.  Vide  Pontum  Heuter. 
fol.  289  ^46.  Robertus  Cortenbergius  duxit  aliam  filiam  Comi- 
tis  de  Buren  etc.  nihil  in  Heutero,  vel  Fisen  de  Namurcensi 
transitu. 

Carolus  5"s 

A.  Dni  i53i  —  22  Jan.  ^47  —  venientem  in  Belgium  Caro- 
lum  5  Impeî'aiojem  setnper  Augustum  et  Namurci  iam 
revertentem  rogavit  D.  Abbas  per  primores  et  honestos  civi- 
tatis,  ut  dignaretur  Gemblaco  Bruxellas  reverti  :  annuit 
Caesar  pro  suà  clementià,  atque  ingredientem  oppidum 
no5!frum  honoriticè  et  solemniter,  ut  decebat  Imperatoriam 
Maiestatem  suscepit  Antonius  Abbas  infulis  pontificalibus 
redimitus  et  adornatus,  conventu  processionaliter  progre- 
dients  et  clero.  —  Et  data  manu  Abbati,  Habes  —  inqî^'t  illi 
—  venerandum  conventum  :  si  tibi  conventuique  tuo  mea 
muniflcentia  aliqdo  opus  fuerit,  benevolum  me  reperies. 
(Jolio  i4y  V.)  Caesar  vero  postquam  honorificé  et  solemniter 
ab  Abbate,  conventu  et  clero  totaq.  civitate  receptus  fuit, 
chirotecas  qwfbus  ille  utebatur,  in  argumentum  benevoli 
animi  porrexit  '^s  ;  et  postquam  illos  mutuae  inter  se  chari- 
tatis  atq.  concordiae  servandae  admonuisset,  se  quoque 
suamque  Maiestatem  fratrum  et  religiosorum  ora^zowibus 
commendasset,  valedicens  Bruxellas  prosecutus  est.  Oblata 
vero  Caesari  fuerant  vasa  duo  vini,  quae  illius  oeconomus 
in  turris,  quae  tund  temporis  edificabatur  in  Eccliâ  gembla- 
censi  erigebatur  '49,  constructiowem  elargitus  est. 

A.  i533  —  medietas  bonorum  soluta  Car.  5. 

A.  i536  —  processiones  pro  muribus  in  agris,  horreis  et 
domibus.  —  Vehemens  gelu  et  copia  ingens  nivium  ad 
demergendos  mures  et  tandem  magna  grani  penuria. 

A.  1537  —  1*  8'"''s  venit  Maria  Hungariae  Regina,  Bel- 
giique   Moderatrix  '^°,   Gemblacum,   inde  floreffiam,   postea 
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Namurcum,  ubi  convencrant  Ixod.  Episcopus  Gerardus  a 
Marka  cardinalis,  et  Arch.  Palermensis,  Robertus  Croij 
Arch.  Cameri.  necnon  et  Carolus  Croij  Episcopus  Tornac. 
et  Abbas  Affligemensis.  His  associât!  erant  Philippus  d'Ars- 
chot,  et  Antonius  a  Bergis  Marchio.  Nec  multo  post  Arch. 
Trevirensis  multis  germanis  nobilibus  comitatus  illuc  venit  ; 
Hospitium  eius  designatum  fuit  Domus  cruciferor  '^^  Causa 
huius  congregafionis  fuit  quod  inter  se  dissiderent  dictus 
Trevirensis  et  Officiarii  Caesaris  super  limitibus  utriusque 
partis  circa  Lux.  et  Treviros,  et  negotio  peracto  quique 
reversus  est  domum  et  Maria  Regina  Leodmm  profecta  est, 
inde  gemblaco  Bruxellas  rediit  —  Cum  aliqdo  vocatus  fuisset 
ad  Comitia  Brabantiae  noster  Papinius,  orta  est  inter  Nobi- 
les  conte«/io  super  primatum,  aegre  ferentes  Abbatem  qui 
tune  aderat,  primas  obtinere  in  Brabantiae  Comitiis  — 
Veritus  qui  nomiwe  Caesaris  praeerat  ne  maius  scandalum 
inter  Nobiles  oriretur,  curavit  Abbatem  reduci  ad  Hospitium 
per  plures  Nobiles  ex  Comitiis,  qui  illi  favebant. 

Aedifîcia  —  domus  ad  portam  —  aegrotormm  ad  muros 
—  Bibliotheca,  dormitorium,  refectorium,  —  organa  — 
Braxatorium  in  oppido  —  Molendinum  délia  Scaille  —  viva- 
rium in  Hazoit  "^  —  Campanile  in  Barechin  —  curtes 
multae  et  domus  in  herbat. 

Nicolaus  Du  Bois  oeconomus  et  coadiutor  Abbatis  '-''•'. 

Papinius  obiit  1541  —  Quaerelae  contra  ipsum  nimium  in 
fine  relaxatum  ad  D.  Walhaniae,  defensorem  —  Johannes 
Bastonier  prior  fit  cavthusianus  Tornaci  '^4  —  Robertus  Dyve 
a  parte  Monachoriim  electus,  Romae  conûrmatus.  S^d 
Arnoldus  de  Monte  elig;7z/r  et  nominatur  cowfirmatur  a 
Caesare  et  benedicilur  et  a  R.  Pont.  —  unde  magna  con- 
tentio  in  Mo7iasteno  et  Civitate  —  Ad  rebelles  comprimendos 
Maria  Hungariae  Regina  mittit  60  milites  et  8  monachi 
Villarium  abducti  per  2  menses,  et  Robertus  Dyve  se  abs- 
condit.  Unus  civis  ex  parte  illius  vir^^is  caesus  publice,  aliis 
in  fugam  actis.  —  Bona  dissipata  —  Roberto  in  Bavechim 
favente  Episcopo  Leodiense  '^^  Nicolas  Du  Bois  curtes  de 
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Eneys,  de  Capella,  de  Dion,  de  Coninsart,  tandem  a  Cancel- 
lario  Brabantiae  400  fl.  pensio  adiudicata  —  Confraternitas 
capultariorum  ^^^. 

Arnoldus  de  Monte  —  38 

Benedictus  Bruxellis  a..  i543.  —  jus  —  a  Caesarenominatus 
per  indultum  Apostolicum  a  Clémente  7°  Caro/o  5o  datum 
pro  nomina^ione  praelatorum  in  Belgio  "7  f,  iSg  (folio 
148  r)  a.  1542  Bellum  inter  Caroium  5"™  et  Franascum  1"™. 
vide  Pontum  Heuterum  "^  fol.  714  in  Carolo  5.  Quo  tem- 
pore  arsit  castrum  de  Coroy,  occisis  in  eo  70  rusticis  qui 
illuc  confugerant  et  locum  defendebant,  f.  i5i.  gemblacum 
et  Argenton  in  maximo  combustio^zis  periculo  fuere.  Dum 
enim  milites  galli  gemblacum  et  Argenton  comburere  parant, 
iohannes  a  Pastura  Prior  Monasterii,  D.  Nicolao  de  Bossut 
dicto  Longueval  avunculo  D.  Roberti  de  Dyve  olim  priori^ 
vadem  se  dédit  illi  pro  praeservaif/o;ze  dictorum  locorum, 
cum  quo  convenit  pro  summa  1700  fl.  quam  summam 
solvere  inhibuit  Consilium  Mariae  Reg.  Hung.  Belgii  guber- 
natrici  ^^^  i5i. 

Robertus  obiit  Lovanii  a.  1549.  ^^i  mater  eius  corpus 
aperiri  iussit  ad  examinandum  an  esstt  intoxicatus,  sed 
nec  erat. 

Bernardus  ibrier  —  ?9 

A  Caesare  no;?zf«atus  1549  —  Bellum  inter  Cârolum  5  et 
Henricum  sec.  Arserunt  colonia  de  Sarto  in  Ernage,  Mar- 
cellum,  Molendinum  de  Cortis,  Ecclia  de  Melerie  quae  et 
execrata  fuit  altaria  profanata  etc.  ^^  obiit  a.  i557  post 
multos  labores  et  sudores. 

Lambertus  Hannecart  —  40 

Athensis  —  a  Caesare  in  S.  Quintini  a.  i557  nominatus  — 
rexit  in  spiritualibus  et  temporalibus  4  annis  ante  confirma- 
tiontm  pontificiam  "<^'  —  Porta  superior  1564.  Infcrior  i566. 
Feretrum  antiquum   s.    Guiberti   a    gueusiis    sublatum   et 


458  LA  VILLE    ET    LE   COMTÉ    DE    GEMBLOUX 

direptum  fuit  a.  i568.  Ossa  inhonestè  tractata.  Quorum 
guesiorum  Dux  erat  Princeps  Araucasianorum  —  A  Duce 
Albano  fugati  et  debellati  '^^  —  Celestini  ad  Hever/am 
reformati  a  Lamberto.  tundati  a  Guil.  de  Croy  Marchiano 
Arscoti  '^''.  —  Lis  pro  competentia  curati  de  Ernage,  licet 
încolae  obligassent  se  ad  competenùam  pro  parocho,  quem 
petierant  cum  t'ontibus.  —  Rdus  D.  iohannes  Tichon  Mona- 
chus  Presbyter  g&mh\acencis  a  guesiis  ad  ripam  Mosae 
violenter  extractus  et  sclopeto  confossus  et  sepultus  in  Eccle- 
i'ia  coUegiata  Hui  '^4.  —  A.  i568  multa  mala  a  geusiis.  — 
Ab  hoc  Abbate  Ora.tio  doctissima  ad  Albanum  nomine  3 
Belgii  ordinum  ad  eum  flectendum  ad  misericordidm  et  eis 
donandam  veniam  qui  se  conjura^/o«i  sectariorum  immis- 
cuerant  co77tra  Regem  et  Dnum.  Illis  praeterea  offensa 
remitteretur  qui  eorum  cowc/onibus  interfuissent,  sed  ad 
Ecclae  unitatem  redire  vellent,  qiiod  et  factum  est  ^^^  — 
1672  Electus  fuit  et  legatus  missus  ex  parte  Nobilium  Bra- 
hantiae  cum  Abb.  Parcensi  ex  parte  praelatorum,  et  aliis 
Provinciarum  Nobilibus  et  Proceribus  ad  Philippiim  Regem. 
Dux  Albanus  multas  graves  et  odiosas  exactiowes  a  populo 
extorquebat,  multaque  alia  se  offerebant  negotia.  Hic  Abbas 
ut  erat  plus,  admissus  ad  salutandam  Reginam  et  illius  pro- 
ies regias,  filium  Régis  qui  in  sinu  et  gremio  nutricis  gesta- 
batur,  prae  gaudio  ad  instar  Justi  Simeonis  in  ulnas  suscepit, 
et  ex  magno  gaudio  lacrymas  abunde  fudit,  et  cum  aliqui 
nobiles  aegre  ferrent,  aliqui  déridèrent,  qi^od  ab  Abbate 
praeter  morem  factum  est,  Cancellarius  ad  Regem  scripsit 
quod  factum  in  Regia  proie  fuerat,  et  gavisus  est  Rex, 
laetanterque  accepit  Abbatis  gemhlacensis  vehementem  àni- 
mum  erga  sua  m  probem,  pium  affectum,  piamque  hilarita- 
tem.  —  Reversus  gemblacum  a.  1572  i5^  g*""'^  multo  cum 
honore  receptus  '"''.  —  (folio  148  v)  A.  iSyy.  Opportune  se 
a  Comitiis  Belgii  subtraxerat  Abbas,  q^^ando  lohannts,  Aus- 
triacus  Bruxe//«  recesserat,  quod  tum  fervere  inciperent 
seditiones  variique  tumultus,  quorum  magnum  initium  fuit 
Bruxellis  consilio.    Propterea  miles  in  Belgio  '^7,    ut  miles 
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hispanus  his  Provinciis  expelleretur  :  et  ipsi,  Austriaco,  si 
quid  adversum  patriam  moliretur,  certatim  et  viriliter  resis- 
teretur.  —  iSyS.  Anno  sequenti  ultima  januarii  castra 
Statuum  Eelg-ii  de  loco  suo  mota  a  militibus  xAustriacis  fusa 
sunt,  atque  septem  hommum  millia  caesa,  sed  maior  pa/'S 
occisorum  erat  ex  plebeis  castra  seqwe/ztibus,  qui  ibant  et 
redibant  g&mhlacinn  sive  'Namiaxum.  Milites  enim  Austriaci 
nemini  parcentes,  obvios  quosque  neci  dabant.  nulli  sexui 
parcentes.  Qui  si  in  muliebrem  sexum  incidissent,  paulo 
mitiores  erant,  illas  iamen  spoliabant,  nudabant,  inhumani- 
terque  tractabant.  Itaque  pars  eorum  qui  gladium  evaserunt 
et  mortem  gemblacum  confugiunt  numéro  i5oo.  —  Quod 
si  munitum  fuisset  oppidum  rébus  bellicis  et  ad  victum 
necessariis,  non  ita  facile  urbem  dédissent.  Eramus  \'ero  in 
maxima  angustia  constituti,  mortem  praestolantes,  si  vi 
armorum  contigisset  gemblacum  in  potestatem  Ducis  Aus- 
triaci de  venire.  Scripsit  ad  Duc.  Austr.  Abbas,  litteras 
purgatorias  et  justificatorias  super  eo  quod  non  fuissent 
portae  civitatis  occlusae  militibus  illis  refugis.  Scripserunt 
quoque  Duces  militum  qui  gemblacf  erant  et  a  Statibus 
stabant,  ad  eumdem  Austriacum.  At  ille  respondit  se  omni- 
bus misericordem  esse  velle,  verum  si  armis  agendum  Qsset 
et  capienda  urbs,  fore  oibus  nosfrorum  urbe  recedere  et  loco 
valedicere  antequam  urbem  armis  debellare  inceptum  esset. 
Verum  3°  obsidionis  die  deditio  facta  est,  scilicei  ipso  purifi- 
cationis  die,  et  milites  quidem  armis  spoliati  quo  voluere 
abierunt.  Nihil  molestiae  oppidanis  illatum,  nihilque  rerum 
nos^rarum  violenter  abstractum  est.  5°  die  Abbas  adiit  Ducem 
Aust.  qui  in  Argenton  erat  et  postquam  sese  purgasset  Abbas, 
quod  neque  de  consensu  neque  de  eius  consilio,  in  Comitiis 
Brab.  huiusmodi  bellum  adversus  Regem  Cath.  motum  fuis- 
set,  excusa^/o«e  placide  acceptatà  remisit  Abbatem  pacificè 
ad  Monasterium  nostrum,  se  oraf/onibus  nos^ris  commen- 
dans.  —  f.  162.  —  Horreum  magnum  in  Bauvechin.  — 
obiit  1578  —  rexit  annos  20.  —  Post  eius  obitum  Monachi 
gemhlacenses  exulabarunt  "^^  propfer  pestem   et  adventum 
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militum  Princeps.  Arausic.  Ibi  p^r  dics  40  omnibus  Monas- 
teni  locis  ab  ipsis  et  eorum  equis  occupatis.  Multa  inter 
ipsos  passus  ioannes  a  Pastura  Prior,  qui  obiit  die  S.  J. 
Evangelistae  iSyS.  vir  insignissimus  92  annorww.  Religiosi 
aliqui  reversi  sunt  xbri  a.  1578  post  discessum  geusiorum  et 
adventum  militum  R.  Catholici.  —  a»  ibyq  mense  Januario 
electio  facta  Namurci,  —  Commissarii  '^5  Epus  Middelbur- 
gensis  '7°  et  vice  capitularis  '71.  Pro  abbate  supprior  electus 
Lud.  Sombechius.  Horribilis  ambitio  Roberti  de  Kouxc 
Prioris  S.  Jacobi  Leodii  ^72.  —  Praepositus  —  Lambertus 
Berlaymont  frater  coniitis  de  Berlaymont  guberna^orf.v 
Namurcensfs  Parmensis  Trajecti  peste  attactus  '73  f.  171.  — 
Status  Belgii  argentea  quaecwmqwt'  vasa  ex  Monastenh 
exigebant  ut  ex  eis  moneta  cuderetur. 

ioannes  Caverel  ^^^  --  41  "^ 

Ex  Monacho  S.  Vedasti  et  carcere  Leodii  factus  Abbas 
1579.  Venditis  omnibus  argenteis  obiit  Namurci  a.  i583 
gbris  20.  —  2^  Monachorwm  gemblaccnsiiim  migratio  f.  173  e 
Mojiastevio  gembî. 

{/ol.  14c  r)  Lud.  Sombechius  —  42"^  —  gemblaci  natus 

Electio  facta  Namurci.  Benedictus  i585.  —  Villa  de  Jodion 
seu  Soliveau  in  Comitatu  ^amtircejisi  alienata.  refugium 
'Namurci  emptum  —  Funiculus  triplex  ab  ipso  co?Mposi- 
tus  '75  —  a  geusiis  multa  mala.  —  Cum  civitas  Brux.  es^et 
rebellis,  tôt  fiebant  excursus  geusiorum  ad  bas  partes  ut  vix 
alicui  liceret  pedem  e  domo  efferre  nec  liceret  agrès  colère, 
nihil  ex  villis  et  molendinis  '76,  —  Trina  hispanorum  defec- 
tio  stipendii  militaris  defectu,  unde  facilis  hollandorum  geu- 
siorum ad  bas  partes  accessus.  —  Argenton  combustum, 
gemblacum  s/m/li  combustione  solo  adaequatum  '77.  — ubique 
plerique  cives  turrim  Ecclesiae  ascendentes  tumo  suffocati 
tuere  —  f.  176.  —  Franc.  Lavallois  lanio  civis  gembl. 
Bredam  ductus.  —  Vicarius  amovibilis  gembl.  oleum  inïir- 
morum  Lonzeam  ferens  captus  ab  Hollandis,  notabili  summà 
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redemptus  et  alius  eius  loco  e  collegio  regio  '7^  ab  Abbate 
advocatus.  —  tune  maxima  bella  —  conflictus  et  ad  loca 
tutiora  Namurcum  et  alio  refugium.  tandem  treuga  —  1609 
conclusa  March.  Spinola  industria  '79.  — Jod.  Hourlar  morti 
adjudicato  vitam  reddidit  '^°  et  obiit  1609. 

Philippus  Clocman  —  43. 

Brux.  Monachus  Vedastanus  per  auctoritatem  Albet'ti  et 
Isabellae.  —  Emit  villam  Grand  Masnil  a  Rege  —  vendidit 
tamen  Dowmium  de  Dion  le  mont  Do  de  Daems  Antver- 

piensi  —  16000  fl.  '^'. 

Carolus  Durselle  '^^  —  44 
Bertinensis.  —  auctoritafe  Alb.  et  Isabellae. 

Gaspar  Benselle. 

gembl.  qui  proptev  dicordias  et  lites  cum  suis,  tandem 
cessit  —  Solum  nommatus  per  i5  annos  rexit  —  Lovanii 
obiit. 

Martinus  Drack.  46. 

Trudonensis  Monachus.  Nobilis.  Lector,  Prior  et  Abbas 
electus  in  S.  Trud.  tum  Prior  gembl.  Vendidit  refugium 
Namz/rcense  et  hovaniense  et  émit  Brux.  Emit  libros  plus 
quam  pro  2000  scutis  argenteis.  Multum  ex  oblationibus 
S.  Salvatoris  profuit  ^^^,  20000  fl.  reliquit  spatio  i6  annorum 

—  jubilaeum  suum  magnis  expensis  celé  bravit  ''*. 

Franciscus  Du  Monceau.  47. 

Supprior.  20  000  gubernatori  patriae  '^^  —  8000  Romae  ''^, 

—  villam  de  Pentevilla  aedificavit  —  Per  2  annos  Galli, 
obtenta  licentia  a  Rege  Hispaniae  transeundi,  circa  stratam 
viam  owwia  depopulati  sunt,  et  adhuc  peius  post  reditum 
belli  HoUandici  ad  nos^ras  partes  per  fréquentes  castrorum 
metatioriQS  et  transitus.  —  Anno  1678,  6^  Augusti  fatalissi- 
mum   gembl.    incendium.    —    Omncs    dimissi    exceptis   4. 
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Moenia  Monasterii  intacta  tempore  C.  de  Monterey.  — 
Summa  i3  millia  flor.  capta  ad  interesse  ^^7.  —  obiit  27 
martis  1696. 

Arnold  de  Merts.  —  48. 

i5o  impériales  Cancellario  Marchioni  de  Herselles.  55  scri- 
bae,  Abbati  Vlierbacensi  nihil.  Romae  gratis  absque  annatâ. 


Petrus  de  Monceau  '^^ 


49. 


[Ici  s'arrêtent  les  MÉMOIRES  TOUCHANT  LES  Abbez  DE 
GemBLOUX;  mais  l'auteur  du  Mns.  n.  6/03  utilise  le  verso 
resté  libre  du  folio  dernier,  folio  14c,  en  y  coyisignant 
divers  faits,  dont  plusieurs,  que  nous  allons  reproduire, 
touchent  l'histoire  de  l'Abbaye  de  Gembloux  ;] 

Abbas  gembl.  gaudet  titulo  Comitis  à  multis  rétro  saeculis 
et  in  publicis  Ordinum  Brab.  comitiis  primum  inter  nobiles 
locum  obtinet.  Quod  S.  Guibjrti  Comitis  ac  Fondatoris 
gembl.  memoriae  ac  meritis  adscribendum  existimo.  (Miraeus 
f.  38.) 

Sub  Bernardo  de  forier  '^9  ab  Im^ieratore  nominato  1549, 
a.  1554  arsei-unt  Colonia  de  Sarto  in  Ernage,  Marcellum, 
Molendinum  de  Cortis,  Ecclia  de  Melerie,  quae  et  execrata 
fuit  et  Altaria  profanata  quae  o;;z«ia  reparavit  praedictus 
Abbas.  Erat  tune  bellum  inter  Imp.  et  Henricum  gall.  Reg. 
Eodem  tempore  Jemeppia  et  Monasterium  in  transitu  gallo- 
rum  combusta  sunt. 

Quod  Carolus  5"^  castra  habuerit  in  gemblours  ut  guic- 
ciardinus  tradit,  non  apparet,  cum  galli  in  Ernage  et  in 
Cortis  et  circumcirca  gemblacum  onniia  devastaverint,  et  de 
castris  illis  in  gestis  Abbatum  nulla  tiat  mentio.  Quod  castra 
habuerit  in  Bouge,  historiae  nostrates  docent. 


NOTES 


I  Ce  titre  ouvre  le  folio  142,  recto,  du  recueil  auquel  appartient  le 
mns.  6702  ;  nous  indiquerons  en  italique,  entre  parenthèses,  les  folios 
successifs.  Nous  indiquerons  aussi  par  des  italiques  les  lettres  et  les  mots 
que  nous  ajouterons  parfois  pour  éclairer  les  abréviations.  —  2  Incentor, 
instigateur.  L'indication  suivante,  f.  5,  et  les  autres  anologues  sont  de 
l'auteur  du  mus.  et  se  rapportent  au  Cahier  qu'il  résumait.  —  -5  Officinae, 
les  dépendances  du  monastère  :  cellier,  boulangerie,  lingerie,  infirmerie, 
hôtellerie  des  hospites.  hôpital  des  pauvres,  etc.  ;  en  cet  endroit,  ce  mot 
semble  désigner  l'ensemble  des  constructions  monastiques. 

4  Infectum,  inachevé. 

5  Ils  mettaient  chaque  année  aux  enchères  les  charges  monastiques, 
comme  ils  eussent  loué  des  terres  et  des  fermes. 

6  Lisez  le  i3  des  calendes  de  nov.  de  l'an  qSy. 

7  Chez  les  Avoués  de  l'Abbaye,  qui  étaient  ses  défenseurs  attitrés,  il 
n'y  eut  que  faiblesse  et  déloyauté.  —  8  Le  texte  ici  est  obscurci  par  une 
inversion  de  mots;  les  Gesta  Abbatum,  n.  20,  portent  :  inter  Ecclesiam  et 
invasores  Ecclesiae  habita  ratione.  — 9  5,  Petro,  c'est-à-dire  à  l'Abbaye, 
qui  était  vouée  à  Saint  Pierre. 

10  Dans  les  G.  A.,  n.  20,  on  lit  Gandrinul  (Jandrenouille).  —  n  Lernes. 
—  ^2  Hériger.  —  i3  Accepit,  mot  oublié  ;  cf.  G.  A.,  n.  32.  —  HQuae^ 
laquelle  Abbaye  fut  confié  par  l'évéque  Wolbodon  à  Olbert. 

i5  L'évéque  Walton  :  Hodie  non  moriar,  sed  cras,  ô  amici  mei,  suceur- 
rite  mihi  ;  et  l'Abbé  Olbert  :  Non  sinat  Deus  me  septem  diebus  supervivere 
tibi.  G. A.,  n.  44.  — 16  Ad.  S.  Jacobi  {ecclesiam)  :  le  mns.  reproduit  ensuite 
ici  l'épitaphe  en  quatre  vers,  Hîc  iacet  Abbatum  spéculum,  etc.,  donnée 
par  les  G.^.,n.45.  —  17  On  a  généralement  substitué  à  ce  titre,  donné  par 
Sigebert  à  son  livre,  le  titre  plus  exact  de  Scriptoribus  ecclesiasticis. 

18  Erreur  de  plume  :  lisez  23  au  lieu  de  28.  —  19  Ou  Wolvurado  (?). 

20  Échanges  ;  le  vieux  mot  eschange  àév'wQ  de  cai7ibium,  ou  escatnbium. 
21  Cortis,  ferme,  domaine;  on  disait  aussi  curtis;  principaux  synonymes  : 
villa,  colonia,  mansa,  ynansum,  mansus,  jnansio. —  22  Hosticut72,o\i  hosticus, 
l'ennemi,  l'armée.  —  23  Turrim,  mot  oublié;  cf.  G. A.,  n.  6g.  —  24  Vive- 
gnis  ;  voy.  G,  A.,  n.  7c.  et  Roland.  Cliartes,  n.  40. 

25  Lector,  soit  professeur  de  théologie,  soit  écolâtre  chargé  d'instruire 
les  enfants,  à  l'abbaye  de  Hautvillers,  puis  à  l'Abbaye  de  Lagny.  —  26  La 
ferme  adjacente  à  l'Abbaye,  dite  la  Basse-Cour  de  l'Abbaye,  et  diverses 
fermes  hors  de  Gembloux.  —  27  Ce  terrain  «proche  d'Enée»,  soumis 
d'abord  à  une  redevance  d'une  gerbe  sur  quatre,  qiiartajarba,  au  profit 
de  l'Église,  c'est-à-dire  au  profit  de  l'Abbaye,  et  plus  tarci  intégralement 
attribué  au  Proviseur  de  l'Abbaye,  a  toute  une  histoire  :  voy.  G.  A.. 
n.  77  ;  vestiariinjï,  l'Économat,  ou  Procure,  du  monastère  :  la  fonction  du 
vestiarius  dans  les  Abbayes  était  d'administrer  tous  les  biens  temporels 
de  la  communauté,  et  non  seulement  le  vestiaire,  et  le  religieux  chargé 
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de  cette  fonction  s'appela  dans  la  suite  le  trésorier  ou  l'économe  ou  encore 
le  proviseur. 

28  Voy.  la  charte  d'Otbert  dans  les  G.  A.,  n.  7g.  —  29  Kn  1 1 23, d'après  les 
continuations  de  la  Chronique  de  Sigebert  par  Dom  Anselme  et  de  ses 
Gesta  Abbatum  par  Dom  Godeschalc  ;  au  sujet  de  cette  date,  voy.  notrt^ 
étude  sur  L'érection  de  Mont-Saint-Guibert  par  le  Duc  de  Brabant  en  rr23 
(Gembloux,  J.  Duculot,  éditeur,  1922). 

•53  Presque  tous  les  faits  relatés  dans  les  pages  précédentes,  jusqu'à  la 
mort  de  l'Abbé  Anselme,  sont  résumés  d'après  les  Gesta  Abbatum  et 
beaucoup  sont  reproduits  dans  VHist.  de  l'Abb.  de  Gembloux  du  chanoine 
Toussaint  et  éclaircis  par  le  chanoine  Roland  en  son  Recueil  des  Chartes 
de  l'Abb.  de  Gembloux  :  il  était  donc  inutile  d'annoter  plus  que  nous  ne 
l'avons  fait  ces  pages  premières. 

3i  Sigebert,  qui  mourut  le  5  oct.  1112,  avait  laissé  sa  Chronique  arrêtée 
à  la  fin  de  Tan  1111.  Elle  fut  continuée  à  Gembloux  même,  d'abord  par 
l'Abbé  Anselme  (Continuatio  Ansehni,  iii2-ii35),  puis,  après  la  mort 
d'Anselme  (1 136),  par  des  moines  anonymes  de  la  même  Abbaye,  pour 
les  années  1  i36-i  1  48  (Continuatio  Gemblacensis)  ;  un  Auctarium  Gembla- 
cense  donne  diverses  notes  sur  des  événements  arrivés  entre  771  et  1 104. 
En  beaucoup  de  monastères,  où  la  Chronique  de  Sigebert  avait  été  bien 
accueillie,  on  lui  composa  des  Continuai iones  et  des  Atictaria  analogues. 
Migne,  en  sa  Patrologie  latine,  au  t.  160  (18.54),  qui  contient  les  écrits  de 
Sigebert.  a  reproduit  les  Continiiationes  et  Auctaria  que  Bethmann  avait 
publiés  en  1844  dans  les  MGH.  de  Pertz  au  t.  6  des  Scriptores. 

32  Déterminer  la  chronologie  des  nombreux  incendies  qui  au  XI F  siècle 
dévastèrent  l'Abbaye  et  la  cité  de  Gembloux,  est  un  problème  fort 
compliqué.  La  solution  la  meilleure,  quoique  partielle,  mais  qui  semble 
définitive,  est  celle  de  H.  Delehaye,  en  son  article  Guibert,  Abbé  de 
Florennes  et  de  Gembloux  (Rev.  des  Qu.  hist.,  i88cj.  II.  pp. 4-91)  :  le  savant 
bollandiste  distingue  (p.  61)  trois  incendies  principaux  et  les  place  en  11 36, 
ii56  et  1 185.  —  L'incendie  de  ii36  eut  lieu  à  l'élection  de  l'Abbé 
Arnould.  Notre  Mns  n.  6702  transcrit  ici  deux  récits  de  cet  incendie. 
L'un,  précédé  d'une  réflexion  sur  les  discordes,  est  prise  de  la  p.  48  de 
son  (c  Cahier  »  et  se  retrouve  dans  la  Continuatio  Gemblacencis,  à  l'an 
1 136  (P.  L.,  t.  ifio,p.  257.  et  MGH,  S.,  t.  6,  p.  385)  :  u  Discordiae  malum... 
Dei  virtute.  »  L'autre  récit,  plus  bref,  donne  quelques  détails  en  plus  et 
la  réflexion  est  rejetée  à  la  fin  :  «  Defuncto  Abbatc  Anselmo...  illaesis, 
Discordiae  etc.  »  En  ce  second  récit,  il  y  a,  pensons-nous,  deux  fautes  de 
transcription  :  au  lieu  à&feriâ  .îa  et  de  Id.  april.,  il  faut  ferià  6à  et  cal. 
april.;  car  la  lettre  du  Pape  Innocent  II  à  l'Evêque  de  Liège,  transcrite  en 
partie  en  cet  endroit  en  ce  Mns  n.  6702,  rapporte  à  un  vendredi  l'incendie 
de  Gembloux  :  or,  le  vendredi  de  Pâques  en  l'an  1 1 36  tomba  le  27  mars, 
ô**  jour  des  calendes  d'avril  ;  la  lettre  d'Innocent  II  est  datée  de  Rome, 
i5  cal.  jan.  (28  déc),  et  est  de  ii36  (voy.  Roland,  Chartes,  n,  52).  .\u 
sujet  de  cet  incendie,  voy.  Delehaye,  art.  cité,  p.  19.  —  L'incendie  de  ii56, 
sous  l'Abbé  Odon,  est  raconté  dans  V Auctariutn  d'Afflighem  (P.  L.,  col. 
290,  et  MGH,  S.,  t.  6,  p.  4o3).  à  l'an  1 157,  avec  rappel  de  l'incendie  arrivé 
<c  vingt  ans  auparavant  »  ;   voy.  Delehaye.  pp.  62-1S3  et  Toussaint,  p.  137. 
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—  Le  troisième  incendie,  en  1  iS5,  sous  l'Abbé  Jean,  est  raconté  par  Doyn 
Guibert  :  voy.  plus  loin,  notes  54-56. 

j^  Indication  erronée  :  elle  répondrait  au  mercredi,  8  avril,  3^  semaine 
pascale  ;  voy.  la  note  précédente,  —  ^4  La  donation  de  Floreffe  à  S.  Nor- 
bert par  Godefroid  et  Ermesinde  avec  approbation  de  leurs  enfants  le  27 
nov.  1121  fut  spontanée,  et  non  pas  due  aux  instances  du  Samt  ;  voy. 
V.  Barbier,  Hist.  de  l'Abb.  de  Flo)  effe,.i^  édit.,  t.  I.  p.  i5-i8. 

35  Salzinnes,  Abba3'e  de  cisterciennes  :  Dom  Berlière  en  son  Monas- 
iicoii  belge,  I,  p.  102,  discute  cette  date. —  36  Voy.  V.  Barbier,  ouvr.  cité, 
I.  pp.  79-82,  et  la  Chronique  rimée  de  Floreffe,  de  i-|63,  \'v.  85-95  ;  la 
Chron.  de  Gislebert  de  Mons  est  injuste  à  l'égard  de  l'Abbé  de  Floreffe. 

il  Saint-Nicaise,  à  Reims.  —  3S  Au  sujet  de  ces  reliques  rapportées  par 
Arnould,  voy.  Molanus,  Indiciilum  SS.  Belgii,  édit.  i583,  art.  Marms,  et 
du  même,  Natales  SS.  Belgii,  1616,  au  iqjanv.;  Arn.  Rayssius,  Hieroga- 
phylaciinn  belgiciim  sive  Thésaurus  SS.  Reliqii.  Belgii,  Douai,  1628.  p. 
225,  et  du  même  Arnold  de  Raisse,  La  Vie  et  Miracles  de  Sainct  Guibert 
mise  en  François  par  lan  Bastonier.  Douai,  1626,  p.  100.  —  ^9  Cette  lettre 
d'Innocent  II,  du  18  déc.  1137  (XV  cal.  jan.,  année  non  indiquée),  est 
donnée  par  P.  L.,  t.  17g,  col.  341  et  par  Roland,  n.  52. 

40  Tempore pacis  :  sur  la  Paix  de  Dieu,  appelée  en  Brabant  la  Trêve 
du  Comte  ou  la  Paix  du  Duc,  voy.  Alph.  Wauters,  La  Treuga  Comitis, 
dans  le  Bull,  de  l'Acad.  de  Belg.,  1871,  p.  77-S7,  et  J.  Daris,  La  Paix- 
Dieu  et  le  Tribunal  de  la  Paix,  dans  son  Hist.  du  dioc.  de  Liège  jusqu'au 
XIII^  s.,  i8go,  pp.  405-410  ;  cf.  Gilles  d'Ors^al,  Cran.  Poniif.  Leod.  dans 
Chapeaville,  Gesta  Pontif.  Leod.,  t.  II,  i6i3,  pp.  37-39  (la  Paix  de  Liège 
de  1701),  ainsi  que  P.  L.,t.  659,  col.  1 129,  et  MGH,  Le^ey,  t.  2, pp.  55-59. 
Ces  trêves  comprenaient  d'ordinaire  les  temps  d'Avent  et  de  Noël,  de 
Septuagésime  et  de  Pâques,  les  jours  de  fêtes  et  de  jeûnes,  et  chaque 
semaine  l'intervalle  de  l'aurore  du  vendredi  à  l'aurore  du  samedi. 

41  L'église  paroissiale  de  Gembloux,  dédiée  au  Saint-Sauveur,  et  non 
l'église  abbatiale,  qui  échappa  à  l'incendie.  — •  42  Continuation  d'Ansebne, 
a.  n3i  ;  Gilles  d'Orval,  dans  MGH,  S.,  t.  25,  ou  dans  Chapeaville,  t.  2, 
pp.  75-77  ;  Daris,  Hist.  citée,  p.  4q2.  —  4-5  Berlière,  Monasticon  belge, 
p.  102,  discute  le  fait.  —  44  Roland,  n.  53.  —  45  Roland,  n.  55. 

46  Conrad,  empereur  de  ii38  à  1 152,  envoya,  peut-être  avant  de  partir 
pour  la  croisade  (mai  1:47),  ^^^  charte  à  Godefroid  III,  ce  Duc  de  Lotha- 
ringie, Marquis  et  Comte  de  Louvain  »,  le  constituant  avoué  et  défenseur 
supérieur  de  toutes  les  églises  et  personnes  ecclésiastiques  en  Lotharingie 
et  de  leurs  biens.  Butkens,  Trophées  de  Brabant,  édit.  1724,  vol.  1,  preuv. 
du  Liv.  3,  p.  39 (charte  sans  date).  Le  texte  est  donné  par  J.-B.  de  Vaddere, 
Traité  de  l'Origine  des  Ducs  de  Brabant,  Brux.,  éd.  1672  et  1784,  ch.  1-4, 
n.  12;  cf.  ch.  i3,  n.  2.  Nous  ignorons  qu'il  ait  envoyé  aussi  une  charte  .spé- 
ciale concernant  Gembloux.  —  47  S.  Bernard  à  Afflighem  :  Chronica  de 
Villers,  n.  i ,  «...  ibidem  duos  sermones  faciens...  »  Au  sujet  de  sa  crosse, 
qu'il  y  laissa,  voy.  ibid.  et  de  Raisse,  Auctarium  ad  Natales  SS.  Belgii, 
1626,  p.  168,  et  du  même,  Hieroga^oph.  déjà  cité,  p.  4. —  Sur  la  chasuble, 
l'étole  et  le  manipule  du  Saint  à  Gembloux  :  Raissius,  Hierogaroph., 
pp.  327-228,  reproduit  par  les  Bollandi.stes  en  1739,  Acta  S.,  t.  4  d'août, 
p.  248  ;  et  du  même.  Vie  et  Mir.  de  S.  Guibert,  déjà  cité,  pp.  96-97. 
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4S  Sur  ce  miracle  de  S.  Bern.  à  Ainighcm  :  le  passaj:;e  ici  utilisé  de  la 
Chronique  perdue  de  Gemhloux  est  donné,  plus  complet,  par  de  Raisse, 
Auctar,  p.  iGq  (reproduit  par  les  Bollandistes,  dans  la  discussion  de  ce 
miracle,  vol.  cité,  p.  208);  voy.  surtout  Dom  Pitra,  Dociim .  sur  le  voy .  de 
S.  Bern.  en  Flandre,  dans  la  Rev.  catli.  de  Louvain,  t.  3,  1848,  pp.  400  et 
457  (reprod.  dans  P.  L.,  t.  i85,  i863,  col.  1797  sq.). 

49  Seconde  visite  de  S.  Bern.  à  Liège,  en  janv.  1747  :  le  passage  présent 
de  la  Cliron.  perdue  de  Gembloux  est  reproduit,  plus  complet,  par 
Chapeaville,  t.  2,  p.  1 1 1.  La  visite  est  racontée  par  Gilles  d'Orval  (Chapea- 
ville,  ibid.,  p.  110);  cf.  Daris,ouvr.  cité,  pp.  537-54!î.  In  prato  Episc,  lieu 
dit  Pré  de  l'Evêque.  L'auteur  du  Mns.  6702  omet  de  parler  de  la  journée 
passée  par  S.  Bernard  à  Gembloux,  où  il  arriva  le  mercredi  soir,  i5  janv. 
1747.  et  des  miracles  qu'il  y  fit  :  voy.  dans  la  Vita  du  Saint,  au  Liv.  VL 
de  Miraculis,\e.  chap.  5,  Miracitla  Leodii,  Gemblaci,  Villarii,  etc., 
chapitre  reproduit  dans  P.  L.,  t.  i85,  col.  395-397,  et  par  les  Bolland., 
vol.  cité,  p.  342.  cf.  ibid.  p.  314.  — 5o  Cette  lettre  est  perdue. 

5i  De  l'Abbé  Odon,  le  Mns.  63,  fond  Gœthaels,  à  la  Bibl.  Roy.,  dit  : 
((  Il  esté  de  grand  mérite,  aussy  fut-il  bien  auant  dans  les  grâces  du  Duc 
de  Brabant,  il  présida  aussy  fort  peu  de  temps,  il  est  mort  le  24  décem.bre 
1  i5g.  5)  De  l'Abbé  Jean,  il  dit  :  «  Jean  par  ses  intrigues  ayant  déposé  le 
successeur  de  l'Abbé  Odon,  est  parvenu  à  la  prélature.  »  L'Abbé  sup- 
planté fut  donc,  non  pas  Odon,  comme  le  pensait  le  P.  Delehaye,  mais  le 
succe.sseur  d'Odon  ;  d'ailleurs,  la  correspondance  de  l'Abbé  Guibert  ne 
nomme  pas  Içi  victime  de  l'ambitieux  Abbé  Jean,  mais  le  dépeint  «  bonae 
simplicitatis  vir  »  ;  il  aura  été  supplanté  peu  après  son  élection,  avant 
d'être  confirmé,  car  le  Mns.  63,  qui  fait  mourir  l'Abbé  Jean  en  1 198  (par 
erreur),  dit  que  Jean  gouverna  39  ans,  donc  dès  1  iSg,  et  de  plus,  il  donne 
les  numéros  d'ordre  11  et  12  aux  Abbés  Odon  et  Jean. 

52  Frédéric  Barberousse,  couronné  Roi  des  Romains  en  1 152,  couronné 
Empereur  à  Rome  en  11 55.  En  lutte  ouverte  contre  le  pape  Alexandre 
m  de  1 1 59  à  1 177.  il  soutint  contre  lui  les  antipapes  successifs.  Le  Prince- 
Evêque  de  Liège,  Raoul  de  Zaeringen,  1 167-1191,  tenait  de  Frédéric  son 
investiture  et  embrassa  le  schisme,  quoique  les  évêques  allemands  à  cette 
époque  lui  donnassent  tous,  huit  exceptés,  un  bel  exemple  contraire  et  se 
fussent  abstenus  de  venir  à  la  diète  de  Mayence,  se  séparant  ainsi  de 
l'empereur  schismatique  et  excommunié.  Frédéric  nourrissait  contre  le 
Duc  de  Brabant  une  manifeste  antipathie  et  accordait  à  l'ennemi  du  Duc. 
le  Comte  de  Hainaut,  sa  faveur  constante  :  son  fils  Henri,  couronné  Roi 
des  Romains  en  1169,  manifesta,  dès  qu'il  commença  à  jouer  un  rôle 
(1 184),  la  même  antipathie  au  Duc,  la  même  sympathie  au  Comte.  L'Abbé 
Jean  «  se  téné  du  party  du  Roy  des  Romains  et  de  l'Archiduc  son  fils  » 
(Mns.  63),  ce  qui  n'empêcha  pas  les  événements  de  1 1 85,  qui  ruinèrent 
la  cité. 

53  Cette  lettre  nous  est  inconnue,  ainsi  que  les  événements  en  question  :. 
innumera  perpessus  maxime  à  Wavrensibus. 

54  L'incendie  de  1 185  a  été  raconté  par  le  futur  Abbé  Guibert.  témoin 
oculaire,  en  sa  lettre  à  la  moniale  Gertrude,  souvent  imprimée  (P.  L., 
t.  21 1 ,  p.  i3oo;  Gallia  christ.,  t.  3,  Instr.,  col.  128  ;  etc.)  ;  traduite  en  partie 
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par  Toussaint,  ouvr.  cité.  pp.  112-1 16;  intégralement  publiée  par  Roland, 
n.  62.  Voir  un  premier  récit  de  Guibert  en  sa  lettre  à  l'Abbesse  Ida, 
publiée  par  les  Bollandistes,  en  1886,  récit  reproduit  par  Roland  (préam- 
bule du  n.  62).  L'Abbé  Jean  en  avait  fait  aussi  un  récit  en  une  lettre 
circulaire,  Roland,  n.  61.  La  Chronique  de  Gislebert  de  Mons  (MGH, 
t.  23,  p.  548)  raconte  la  guerre  de  1 185  et  ces  incendies  de  Gembloux, 
de  Mont-St-Guibert  et  de  nombreux  autres  villages  de  la  région. 

55  Erreur  de  copie  :  il  fallait  écrire  4c  annis,  l'incendie  qui  marqua 
l'élection  d'Arnould  étant  de  ii36.  Cependant  2 ç  annis  serait  exact,  s'il 
était  question  de  l'incendie  de  )i56,  très  désastreux  pour  l'Abbaye,  mais 
arrivé  sous  Odon  et  que  l'auteur  du  Mns.  6702  semble  avoir  ignoré. 

56  «Tune  guerra  ...  a  Lucio  Papa.  »  Ce  texte  est  de  Gilles  d'Orval, 
CJiron.  Pont.  Leod.  (MGH,  S.,  t.  25,  p.  111,  et  Chapeav.,  p.  i3o),  qui 
ajoute  (MGH.,  endr.  cité)  :  eodem  tempore  casu  combusta  estecclesia  S. 
Mariae  Sanctique  Felicis  in  Sclains.  Cet  incendie  n'a  nul  rapport  avec  les 
incendies  allumés  au  pays  de  Gembloux  en  cette  guerre,  mais  nous  le 
signalons  comme  ayant  échappé  à  la  connaissance  du  Chanoine  Barbier, 
Hist.  du  Chapitre  de  Sclayn,  Namur,  1889,  p.  25.  Les  Regesta  de  Jaffé  se 
taisent  sur  l'acte  de  Lucius  IIL 

5?  Roland,  nn.  64-70.  —  58  Date  probablement  exacte,  Delehave,  pp. 
69-70.  —  59  Ibid.,  pp.  02-63.  —  60  En  tout  ce  qui  concerne  l'Abbé 
Guibert,  voy.  Delehaye.  —  61  En  ces  lignes,  comme  dans  le  texte  de 
la  Chronique  perdue,  le  mot  ttim  répété  signifie  aussi  bien  tantôt..., 
tantôt...,  qu'ensuite.  Guibert  fut  Abbé  successivement  à  Florennes  et 
à  Gembloux,  puis  retourna  simple  moine  à  Florennes,  et  revint  mourir 
à  Gembloux,  berceau  de  sa  vie  monastique  (in  nido  suo),  non  en  1 108, 
mais  après  1112.  Il  visita  Ste  Hildegarde  à  Bingen,  sur  le  Rhin,  en  aval 
de  Mayence,  et  la  dirigea  :  Delehaye,  pp.  24-46;  l'auteur  du  Mns.  6702 
confond,  mais  en  hésitant,  la  mystique  allemande,  morte  en  117g,  avec 
Ste  Ludgarde  (1182-1246),  cistercienne  de  l'Abbaye  d'Aywières  (Aquiriae) 
en  Brabant,  entre  Couture  et  Saint-Germain.  — 62  Roland,  n.  71. 

63  Ce  renvoi  est  relatif  à  la  collection  dressée  par  Grégoire  IX,  liv.  5, 
tit.  3,  ch.  33;  la  décrétale  d'Innocent  III  est  reproduite  dans  P.  L.,  t.  214, 
col.  720,  et  par  Roland,  n.  74;  cf.  Delehaye,  pp.  68-71 .  —  64  St  Vincent  de 
Soignies,  (]omte  de  Hainaut  :  voy.  Molanus,  Natales  SS.  B.,  14  juillet,  et 
Raissius,  Hieroga:^.,  p.  538. 

65  Delehaye  expose  pp.  75-83  les  relations  de  Guibert  avec  Sigefroi, 
archev.  de  Mayence  (non  de  Cologne,  erreur  de  plume  de  la  Chronique  de 
Gembloux,  erreur  que  Mabillon  a  laissé  passer  en  ses  Vetera  Analecta) 
et  Philippe,  évèque  de  Ratzbourg;  Guibert  se  lia  avec  eux,  mais  ne  se  lia 
point  avec  les  partisans  de  l'empereur  schismatique  Frédéric,  quoique 
A.  Wauters  pense  le  contraire.  —  66  Sur  la  famine  de  1  ig5  à  1 197,  sur  la 
découverte  de  la  houille  en  Pays  de  Liège  en  1196,  et  sur  le  châtiment 
miraculeux  d'un  impie,  voy.  Gilles  d'Orval,  dans  Chapeaville,  chap.  95, 
p.  igi.  —  67  Sur  Albert  de  Cuick,  évêque  de  Liège  (1 195-1200J,  et  son 
compétiteur,  Simon  de  Limbourg,  cf.  Daris,  pp.  639-645. 

68  Sur  St  Albert  de  Louvain,  frère  du  Duc  de  Brabant  et  évêque  de 
Liège  (ngi-i  192),  sur  son  voyage  à  Rome  sous  un  déguisement  et  sur  son 
martyre  à  Reims,  voy.  Daris,  pp.  627-638.  —  69  Roland,  n.  78. 
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70  Au  lendemain  de  l'entrée  des  Croisés,  i5  avril  1204,  dans  Constan- 
tinople,  il  se  lit  un  pillage,  où  les  reliques  et  trésors  des  églises  et  des 
monastères  formèrent  une  portion  importante  du  butin.  Ce  Jean,  arche- 
vêque de  Néo-Patras.  en  Thessalie.  et  chapelain  de  Henri  de  Hainaut, 
empereur  latin  de  Constantinople,  était  natif  de  Gembloux  :  nous  moti- 
verons ailleurs  notre  pensée,  qu'il  n'était  point  un  ancien  moine  de 
l'Abbaye.  Voy.  sa  lettre  à  l'Abbé  et  à  la  Communauté  dans  Molanus, 
Indiculus  Sanctonan  Belgii,  Louvain,  iSyS,  art. /^e//^»fae;  l'ouvrage  est 
dédié  à  l'Abbé  de  Gembloux,  Hancart.  —  71  Roland,  n.  85. 

73  Reppeumont,  sur  l'Orneau,  en  amont  de  Sauvenière.  —  7-5  Roland, 
n.  84.  où  l'on  lit  65  et  non  25  ;  4a  gerba,  une  gerbe  sur  quatre.  —  74  Motta, 
ferme;  sens  primitifs  :  tertre,  colline,  castel,  enclos.  —  75  CeGodefroid 
de  Perwez  était  fils  de  Guillaume  de  Perwez  et  de  Marie  d'Orbais  :  .son 
père  était  fils  du  Duc  Godefroid  111  et  frère  du  Duc  Henri  P"".  Les  Ducs 
de  Brabant  étaient  hauts  avoués  de  l'Abbaye  de  Gembloux  par  institution 
impériale  :  ils  avaient  établi  sous-avoués  de  l'Abbaye  les  seigneurs 
d'Orbais  ;  la  branche  mâle  des  Orbais  éteinte,  et  ce  Guillaume  de  Perwez 
abusant  de  la  sous-avouerie(Rol.  n.  78),  dont  il  se  cro_Yait  en  possession  par 
les  Orbais,  les  Ducs  transférèrent  la  sous-avouerie  aux  seigneurs  de 
Walhain,  et  entre  les  mains  de  ceux-ci  elle  eut  toute  une  histoire  racontée 
par  Tarlier  et  Wauters,  Communes  belges,  Canton  de  Perwez,  pp.  22-23. 
Sur  les  Avoués  des  monastères  de  notre  pays  au  Moyen-Age,  voy.  Dom  de 
Vaines,  Dictionn.  raisonné  de  Diplomatique,  1774,  t.  L  2iVX.  Avoués. 

76  Voy.  Berlière,  Mon.  belge,  p.  gS.  —  77  Sur  ces  quatre  Abbés,  qui 
gouvernèrent  peu  de  temps,  voy.  le  Mns.  63  cité,  et  Berlière,  Mon.,  pp. 
21-22  et  100;  ibid.,  p.  48q,  et  Roi.,  nn.  81-88,  deux  lettres  de  Grégoire  IX 
relatives  à  leur  successeur,  Jean  de  Brogne.  —  7^  Roi.,  n.  gg. 

79  T.  et  W.,  Cant.  de  Perwez,  Saint-Géry-,  p.  4q,  et  Roi.,  n.  7g.  On  appe- 
lait competentia,  congruentici  ou  pars  honesta  ou  congrua  le  traitement 
annuel  convenable  ser\'i  en  argent  ou  en  nature  au  prêtre  «  investi  »  de  la 
charge  pastorale.  —  «oT.  et  \V.  :  Saint-Paul  le^-Walhain.  p.  33.  —  Si  Sur 
ces  fondations  cisterciennes,  St-Bernard-sur-l'Escaut  et  en  ii3i  (non  en 
ii38),  Grandpré  dans  le  Namurois,  voy.  Cliron.  de  Villers,  n.  12.  — 
^2  Valduc,  ou  S'  Hertogendael,  abbaye  de  cisterciennes,  près  du  Bois  de 
Merdael,  à  deux  lieues  de  Louvain,  fondée  par  le  Duc  Henri  II  en  i232 
en  exécution  de  son  vœu.  —  ^-^  Raoul  organisa  définitivement  le  partage 
des  revenus  de  l'Abbaye  en  quatre  portions  :  part  de  l'Abbé,  part  de  la 
communauté,  part  de  l'infirmerie,  part  du  culte  ;  il  établit,  en  i23t,  qu'un 
cierge  brûlerait  constamment  devant  le  St-Sacrement,  et  son  successeur 
confirma  la  rente  établie  à  cet  effet. 

84  Le  Mandatum  pauperum,  ou  le  Mandé  des  pauvres  :  coutume  des 
monastères  bénédictins  et  cisterciens,  au  Moyen-Age  et  qui  subsista 
jusqu'à  la  Révolution  (voy.  Du  Cange,  Glossarium,  édition  1688,  \°  Man- 
datum ç°),  consistant  en  ce  que  chaque  vendredi,  et  en  carême  trois  fois 
la  semaine  ou  plus,  le  moine  tjui  avait  célébré  la  Messe  de  la  communauté 
lavait  après  les  Vêpres  les  pieds  de  trois  pauvres  ou,  en  certains  couvents, 
de  sept  ou  de  douze,  et  leur  faisait  une  aumône.  En  nos  cathédrales,  le 
Jeudi-Saint.  l'Evèque  pratique  une  semblable  cérémonie,  en  mémoire  de  ^ 
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l'action  du  Sauveur  au  cénacle,  et  l'on  chante  le  verset  Mandatum  dedi 
vobis,  qui  a  donné  le  nom  à  la  cérémonie.  Voy.  aussi  Henri  Vv'allon,  Saint 
Louis  et  son  temps,  1875,  t.  I,  pp.  78-80,  et  t.  II,  p.  478. 

85  Gobert,  comte  d'Aspremont  et  ancien  croisé,  devenu  moine  de 
Villers  :  vo)'.  Chron.  de  Villers,  liv.  2  ;  Fisen,  Hist.  Eccl.  Leod.,  à  l'an 
1228;  Toussaint.  Hist.  del'Abb.  de  G.,  p.  126. 

«6  Arnould  de  Chastres  était,  comme  ses  cinq  premiers  successeurs, 
d'extraction  noble  ;  la  famille  de  Chastres  était  alliée  aux  Walhain,  aux 
Ottignies,  aux  Grez.  Il  fut  le  premier  Abbé  de  Gembloux  qui  eut  un 
blason  :  trois  clefs  (deux  et  une)  sur  fonds  de  gueules.  Au  sujet  de  l'écu  du 
Comté  de  Gembloux  et  de  celui  de  la  Ville,  de  l'écu  de  l'Abbé  et  de  celui 
du  Monastère  et  aussi  de  celui  dit  du  Fondateur,  voy.  Analectes  pour 
l'Hist.  ecclésiast.  de  Belg.,  igi  1,  p.  28,  note  3,  et  igiS,  p.  338,  note  3. 

87  Refundere,  renverser,  rembourser,  rendre.—  f'^  Roland,  n.  107. 

^9  Diffidare,  porter  un  défi,  c'est-à-dire  déclarer  à  quelqu'un  qu'il  a 
manqué  à  sa  parole  et  que  l'on  est  délié  de  tout  engagement  à  son  égard. 
La  lettre  de  défi  du  q  janv.  1297,  de  Gui,  Comte  de  Flandre  et  marquis  de 
Namur,  à  Philippe  le  Bel  est  donnée  par  Roland,  n.  1 1 1,  et  nomme  comme 
porteurs  les  Abbés  de  Gembloux  et  de  Floreffe.  Cf.  Gallia,  t.  III,  p.  563. 
C.-L.  Hugo,  Ord.  Praemonstr.  Annales,  1736,  t.  I,  1714,  col.  85,  donne  à 
l'Abbé  de  Floreffe,  Hughes  de  Refays,  tout  l'honneur  de  la  mission  et 
invoque  Pierre  d'Oudegherst.  qui  {Annales  de  Flandre,  1571,  ch.  i32-i33) 
met,  en  effet,  cet  Abbé  en  avant  et  place  sur  ses  lèvres  une  harangue, 
traduction  en  vieux  français  et  abrégée  du  discours  latin  de  l'Abbé  Arnould 
de  Chastres.  Ce  long  discours,  en  un  latin  pompeux,  est  conservé  dans  le 
Mns.  63.  fonds  Goethals,  Biblioth.  Roy.  La  Chronique  rimée  de  Floreffe, 
écrite  au  XV*^  s.,  se  tait,  en  son  éloge  de  l'Abbé  Hugues,  sur  cette  mission  ; 
Barbier,  i/z'5<.  del'Ahb.  de  Flor.,  t.  II,  p.  169,  adopte  le  récit  de  Hugo. 

90  Ce  renvoi  à  la  Chronique  de  Saint-Bertin,  Abbaye  bénédictine,  près 
de  Saint-Omer,  s'explique  :  la  Bibliothèque  de  Gembloux  possédait  de 
cette  Chronique  une  transcription  faite  à  Saint-Bertin  en  1484  par  l'ordre 
et  sous  les  yeux  de  Dom  Louis  d'Oignies,  moine  en  cette  Abbaye,  et 
bientôt  après  Abbé  de  Gem'oloux;  c'est  l'exemplaire  qui  au  XVIP  s.  fut 
prêté  à  Dom  d'Achéry  par  le  bibliothécaire  Dom  Paul  Legrand.  La  Chron. 
a  été  publiée  notamment  dans  les  MGH,  S.,  t.  25. — 91  Roi.,  n.  2i5, 
Colojiia,  ferme,  synonyme  de  vf//a,  villagium,  etc. 

92  Roi.,  n.  122;  cf.  n.  i83  et  n.  i25.  Au  sujet  de  ce  patronat,  voy.  T.  et 
W.,  Canton  de  Perwez,  Tourinnes-les-O.,  p.  109.  —  9^  Roi.,  n.  119;  T.  et 
W.,  Canton  de  Perwez,  p.  76,  et  Canton  de  Wavre,  p.  177. 

94  Roi.,  n.  1 12;  le  moine  Dom  Michel,  aumônier  de  Gembloux,  devint 
Abbé  de  St-Jacques  à  Liège  en  i3oi,  abdiqua  en  i3o5  et  revint  à  Gem- 
bloux, où  il  mourut  le  23  avril  i3ig.  —  9^  Roi.,  n.  126  :  le  procès  des 
.Juifs  et  des  Lombards,  ou  usuriers,  contre  l'.-Vbbé  est  jugé  en  faveur  de 
l'Abbé,  et  la  .sentence  règle  comment  l'Abbé  doit  les  régir. 

¥>  Roi.,  nn.  i32  et  134.  — 97  L'Abbé  substitua  à  la  crosse  d'ivoire  la 
crosse  d'argent  ;  Gramaye,  p.  28.  —  98  Roi.,  n.  i33  ;  T.  et  W.,  Canton  de 
Perwez,  p.  23.  —  99  Le  Duc  Jean  IIl,  mort  en  i355,  fut  enseveli  à  Villers, 
en  habit  de  cistercien,  selon  son  désir. 
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100  Rotida,  circulaire  que  les  monastères  s'envoyaient  entre  eux,  pour 
s'annoncer  les  décès  de  leurs  membres  ou  pour  d'autres  communications. 
Ces  lettres  n'étaient  pas  pliées,  mais  enroulées  :  de  là,  leur  nom;  en 
français,  rôle.  Comparez  Roland,  nn.  113-114. 

101  L'Abbé  de  Gembloux  se  considérait  comme  le  curé  titulaire  de  la 
paroisse  :  le  prêtre  qui  la  desservait,  n'était  en  fait  que  son  vicaire  ;  cf. 
Analectes,  191 1,  pp.  240-245,  et  Roi.,  n.  176.  C'était  une  coutume  dans  les 
monastères,  au  moins  dès  le  XI 11^  siècle  (voy.  Du  Cange,  Glossarhtm, 
v°  Salve),  de  chanter  le  Salve  Regina  à  l'issue  des  Compiles  en  quittant 
processionnellement  le  chœur  :  l'Abbé  l^ambert,  regardant  sans  doute  cette 
cérémonie  comme  dépendant  de  l'Ofticc  monastique,  défendit  au  desser- 
vant de  la  célébrer  en  l'église  paroissiale. 

102  Jean  d'Arkel,  Prince-Evêque  de  Liège..  1 364-1378  ;  ni  Chapeaville  ni 
Daris  ne  connaissent  le  fait  ici  relaté,  que  raconte  aussi  le  Mns.  63  déjà 
cité.  Voy.  Roi.,  nn.  140  et  142.  —  ^o^  T.  et  VV.,  Cant.  de  Perwez,  p.  108. 

104  Confrérie  des  Arbalétriers,  Arcùi,  aerei  qitem  pedalem  vocaiit  contu- 
bernium,  Gramaye,  p.  27.  —  io5  Pavage  des  places  publiques  de  la  ville. 
Roi.,  n.  i52.  —   106  Jean  de  Walhain,  dit  Lancelot;  Roi.,  n.  154. 

i°7  Au  sujet  des  de  Glymes,  voy.  T.  et  W.,  Cant.  de  Perwez,  Walhain, 
pp.  23et27.  — io3  UnComtedeNassau  était  seigneur  de  Corroy-le-Château. 

109  Roi.,  n.  i63;  cf.  T.  et  \V.,  Walhain,  p.  23. —  11°  La  Bulle  d'érection 
de  l'Univ.  par  Martin  V  est  de  1425.  —  "^  Réforme  par  Dom  Matthieu  et 
Dom.  Jean  de  Tongres,  venus  de  l'Abb.  de  Saint-Jacques  de  Liège  :  Gallia, 
t.  IIL  Instrum.,  p.  i3i  ;  cf.  Roi.,  n.  i65.  — "^  Jean  d'Oignies,  Abbé  de 
Saint- Vulmer-au-Bois  ;  Roi.,  nn.  165-167.  —  n-» /;j  mottd  Liroux,  à  la 
ferme  dite  La  Motte  à  Liroux. 

"4  L'Abbé  de  Gembloux  tenait  en  fief  du  duché  de  Brabant  la  Motte 
(ou  ferme)  de  Cortil  avec  la  moitié  du  vivier  de  Noirmont;  au  sujet  de 
Guill.  de  Juppleu,  seigneur  de  Noirmont,  et  de  ses  héritiers,  voy.  T.  et 
W.,  Canton  de  Perwez.  Cortil,  p.  41.  —  ''5  Le  seigneur  de  Jauche  possé- 
dait à  Nil-Saint-Martin  une  bizarre  juridiction  dans  le  domaine  qui  y 
appartenait  à  l'Abbave  de  Gembloux  :  voy.  T.  et  W.,  p.  43.  —  "6  Les 
droits  du  seigneur  de  Walhain,  comme  avoué,  se  réduisaient  à  la  faculté 
de  lever  annuellement,  sur  chaque  maison  où  brûlait  un  feu,  un  denier, 
une  poule  et  un  setier  d'avoine  ;  cf.  Roi.  n.  197,  et  T.  et  W.,  Walhain. 
pp.  23-23.  —  "7  Voy.  plus  loin,  les  ravagés  des  Gueux  à  Gembloux  peu 
après  la  mort  de  l'Abbé  Hancart.  —  "^  T.  et  W.,  pp.  23  et  27. 

119  Cette  maison  devait  servir  principalement  de  Maison  d'études  pour 
les  jeunes  religieux  de  Gembloux.  —  120  Roi.,  n.  176;  T.  et  W.,  p.  178. 

121  L'Abbé  construit  ou  plutôt  exhausse  la  Tour  de  l'Horloge,  encore 
existante  aujourd'hui.  —  122  La  Compagnie  des  Archers,  Arcùs  oblongi 
lignei  Societax,  J470,  Gramaye,  p.  27.  —  120  Roi.,  n.  17Ô.  Officialis, 
Procureur  de  l'Abbé  auprès  du  Saint-Siège.  —  124  Roi.,  n.  i83. 

125  Roi.,  n.  484.  —  126  La  ferme,  colonia,  de  Pinteville.  —  "7  Jean  de 
Carnières  mourut  en  141)4  anc.  style  (7  févr.  1.195  nouv.  st.);  au  sujet  des 
trois  Abbés  suivants,  qui  moururent  de  très  bonne  heure,  voir  le  Mns.  63 
déjà  cité.  —  128  Le  Chancelier  de  Brabant  Guill.  de  Stradiot  Voy.  le  récit 
du  Mns,  63  précité.  —  «9  Coegerunt,  ce  les  uns  par  persuasion,  les  autres 
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par  menaces  ■>■>.  —  i-^'o  Abbé  du  monastère  cistercien  du  Jardinet,  à  Walcourt. 

i-3i  Di-isbnulavit,  se  montra  condescendant  avec  les  plus  anciens. 

i32  Jimioribus  :  le  Pape  Alexandre  \T  lui  avait  permis  de  choisir  douze 
jeunes  cisterciens,  qui  prendraient  à  Gembloux  l'habit  bénédictin. 

i3o  En  i5o5,  Arnould  de  Solbroecq  unit  son  monastère  de  Gembloux  à 
la  Congrégation  bénédictine  de  Bursfeld  :  voy.  Analectes,  igio,  p.  410, 
note  4.  Ici,  Fauteur  du  Mns.  a  oublié,  évidemment,  de  mettre  une  virgule 
ou  un  point  après  le  mot  cister denses;  et  après  les  \nots  seaindum  votiim 
a  oublié,  semble-t-il,  le  mot  Communitatis. 

i34  La  ferme  de  la  Basse-Cour,  adjacente  au  monastère.  —  ijS  L'Abbaye 
de  bénédictines  à  Cortenberg,  entre  Louvain  et  Bruxelles.  D'après  le 
Gallia  christ.,  t.  3,  col.  565.  Arnoul  était  encore  abbé  au  Jardinet,  quand 
se  fit  cette  réforme;  car  se  fut  à  Cortenberg  que  Stradiot  et  l'Evêque  de 
Cambrai  (Cortenberg  était  de  son  diocèse,  étant  du  doyenné  de  Bruxelles), 
réunis  pour  honorer  l'inauguration  de  cette  réforme,  prièrent  Arnoul,  qui 
y  assistait,  d'accepter  la  prélature  de  Gembloux.  —  ^^^  Au  lieu  de  Saiut- 
Amand,  lisez  Saint-Martin,  Abbaye  bénédictine  de  Tournai.  L'abbé  Jean 
Du  Bois  la  gouvernait  depuis  i5i2  :  en  i5ig,  il  abdiqua  en  faveur  du 
Cardinal  de  Rossis  et,  en  échange,  reçut  de  Rome  le  titre  d'Evêque  de 
Bérite,  i.  p.  (Gallia,  t.  3,  col.  281):  il  acheva  sa  vie  en  1 522  dans  un 
Refuge  que  possédait  son  ancienne  Abbaye  à  Ath.  L'Abbaye  fut  dirigée 
au  spirituel  à  partir  de  iSig  par  le  prieur  Dom  Jean  Lesecq  (Berliére, 
Monast.,  p.  2S7).  La  réforme  ici  racontée  se  fit,  semble-t-il,  entre  iSig  et 
i522,  soutenue  par  le  pieux  et  sage  prieur,  Dom  Lesecq;  Arnoul  de 
Solbrecq  n'était  plus  de  ce  monde,  mais  l'abbé  Pétri  gouvernait  Gembloux 
avec  le  même  esprit  et  aura  volontiers  prêté  quatre  de  ses  moines. 

iJ?  Tornaci  :  entendez  à  Tournai,  et  non  de  Tournai.  —  ijS  Les  Guil- 
lelmites  ou  Guillerains,  religieux  de  l'Ordre  fondé  par  St  Guillaume 
(XII^  s.);  ils  observaient  la  règle  bénédictine.  Au  XVII^  siècle,  il  existait 
encore  une  douzaine  de  maisons  de  cet  Ordre  et  elles  étaient  toutes  dans 
les  Pays-Bas  :  Nivelles  possédait  une  des  principales.  —  i3g  L'Evêque 
coadjuteur  de  Trêves;  voy.  Gallia,  col.  565,  et  Toussaint,  p.  14g. 

140  Erreur  de  copie  :  lisez  i5i8.  —  141  Saint-André,  abbaye  bénédictine 
à  Bruges.  —  14^  Il  fut  le  dernier  élu  par  le  libre  suffrage  de  ses  confrères. 
Désormais,  les  Abbés  de  Gembloux  seront  nommés  par  le  Gouvernement, 
en  vertu  du  privilège  accordé  par  Léon  X  en  i5i5  à  l'archiduc  Charles, 
bientôt  Charles-Quint  :  cette  nomination  se  fera  après  l'élection  canonique 
à  laquelle  procéderont  les  moines  en  présence  de  trois  commissaires  du 
Gouvernement,  dont  deux  prélats.  Voy.  les  Analectes  pour  servir  à  l'Hist. 
ecclés.  de  Belg.,  1913,  pp.  89-96,  et  les  sources  que  nous  y  indiquons. 

14"'  Les  de  Berghes  de  Glymes  étaient  depuis  1435  en  possession  de  la 
seigneurie  de  Walhain,  qui  fut  érigée  en  comté  en  i532  par  Charles- 
Quint;  voy.  Goethals,  Diction,  généalogique,  au  mot  Glymes.  —  144  Une 
arbalète.  —  m5  Soliman  venait  d'entrer  en  Hongrie  et  menaçait  Vienne  : 
Charles-Quint  prépara  une  expédition  contre  eux  (diète  de  Nuremberg), 
à  laquelle  le  Prince-Evêque  de  Liège,  Erard  de  la  Marck,  contribua  pour 
120  cavaliers  et  38o  piétons,  versant  pour  sa  part  20,000  impériaux  d'or 
(Chapeaville,  p.  317).   —  146  Pontus   Heuterus,  Opéra  histor.,  édit.  de 
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Louvain,  164Q,  t.  2,  p.  2.19  :  Rerum  Atisiriac,  liv.  10,  ch.  6;  Fisen^ 
Hist.  Ecoles.  Lod.,  1''  édit.  (posthume),  1696  (la  première  édition,  de 
1642,  s'arrête  à  i252). 

147  Voy.  Bullet.  de  la  Comm.  roy.  d'IIist.,  i853,  p.  824  :  Relation  de 
la  Visite  de  Ch. -Quint  à  Natnur,  i53i  :  l'Empereur  arriva  le  samedi  soir, 
21  janvier,  passa  le  dimanche  dans  la  ville,  «  et  le  lendemain  lundi  envi- 
ron noef  heures  du  matin  se  partit  de  ladicte  ville  de  Namur  en  bone 
disposition  et  s'en  alla  Sa  Majesté  loger  à  Wavre,  et  d'illecq  tyra  en  sa 
ville  de  Bruxelles  en  Brabant  )>.  Cf.  Voyages  de  Ch.-Qit.,  publiés  par 
Gachard,  pp.  562  et  4g;  Galliot,  Hist.  de  Narn.,  t.  2,  p.  21g,  dit  i52i  au 
lieu  de  i53i,  par  distraction. 

148  Le  gant  était  un  important  et  précieux  objet  dans  la  parure  des 
princes  et  jouait  plus  d'un  rôle  dans  la  vie  chevaleresque  et  dans  les  cou- 
tumes féodales;  par  exemple,  le  seigneur  donnait  le  gant  à  son  vassal  en 
signe  d'investiture.  Voy.  Du  Cange,  Glossaritnn,  au  mot  Watitiis  (ou 
Givantus).  A  la  Renaissance,  le  gant  conserva  son  importance.  Au  temps 
de  Charles-Quint,  le  gant,  parfumé  et  enrichi  de  broderies  en  soie  et  en 
or,  était  parfait,  s'il  avait  été  préparé  en  Espagne,  taillé  en  France  et 
cousu  en  Angleterre.  —  149  La  tour  dite  aujourdhui  de  l'horloge  :  on  rele- 
vait encore  d'un  étage  en  ce  moment;  le  Mns.  63  dit  :  «  ...  et  après  qu'on 
eu  présenté  les  vins  d'honneur,  à  sa  majesté,  elle  les  exhorta  à  tous  jours 
vivre  en  bonne  union  et  puis  partis  pour  se  rendre  à  Bruxelles,  son  grand 
maistre  d'hostel  avant  donné  les  deux  voudres  de  vins  offerts  à  sa  majesté 
pour  payer  du  moins  en  partie  les  ouvriers  qui  bâtissent  le  cloché  de 
l'église  de  Gembloux.  •>■> 

i5o  Marie  de  Hongrie,  sœur  de  Charles-Quint,  gouvernait  les  Pays-Bas 
au  nom  de  l'Empereur.  —  i5i  Le  couvent  des  Croisiers,  à  Namur,  était 
situé  rue  de  l'Escalier  (aujourd'hui  dite  rue  Godefroid),  et  ses  jardins 
s'étendaient  vers  la  rue  de  Fer.  Voy.  Analectes,  1912,  pp.  210-212.  — 
i52  Voy.  Roland,  n.  24Ô.  —  i?3  Nicolas  Du  Bois,  nommé  coadjuteur  de 
l'Abbé,  pouvait  se  croire  le  droit  de  succession,  mais  le  privilège  accordé 
au  Gouvernement  par  Léon  X  en  i5i5  en  matière  de  nominations 
d'Abbés,  rendait  peut-être  caduc  ce  droit.  —  1^4  Dom  Jean  Bâtonnier,  de 
Braine-le-Comte.  moine  à  Saint-Martin,  à  Tournai,  puis  à  Gembloux, 
ensuite  chartreux  au  Mont-Saint-André,  à  Tournai,  où  il  mourut  le  8  juil- 
let 1541  ;  il  composa  une  traduction  de  la  Vita  S.  Guiberti,  de  Sigebert, 
en  français  de  son  temps,  que  De  Raisse  publia  en  162Ô  à  Douai  en  la 
dédiant  à  l'Abbé  de  Gembloux,  Charles  d'Ursel.  Au  sujet  de  Dom  Bâton- 
nier, voy.  Berlière.  Monast.  belge,  pp.  i5,  286,  485  ;  cf.  Doyen,  Biblogr. 
namuroise,  t.  1,  p.  io5. 

i55  Robert  Dyve  était  en  sûreté  à  Bauvechain,  qui  était  du  Pays  de 
Liège  et  où  le  Prince-Evêque  le  protégeait:  favente  Episc.  Leod.  Les 
deux  lignes  suivantes  sont  obscures  :  un  ou  deux  mots  ont  été  oubliés 
dans  le  manuscrit.  Au  sujet  de  ces  tristes  compétitions  entre  Du  Bois,  Du 
Mont  et  Dyve,  voy.  le  Gallia,  col.  567,  et  dans  le  Cartul.  de  Roland, 
n.  276,  une  pièce  des  Archives  Vaticanes  en  date  du  6  déc.  1544,  publiée 
par  Berlière,  Inventaire  analyt.  des  Libri  obligaiionum,  1904,  p.  249  : 
le  Mns,  G3,  fonds  Goethals,  delà  Bibl.  Roy.,  se  tait  à  ce  sujet  :  il  ne  parle 
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ni  de  Du  Bois,  ni  de  Dyve.  —  i?6  Le  ce  Collège  des  Arbalestriers  )),  fondé 
en  1541  par  Papin.  Voy.  Sanderus.  Chorogr.  édit.  1726,  p.  25  :  notes 
fournies  par  l'Abbé  Draeck  à  Sanderus. 

i?7  L'induit  avait  été  donné  par  Léon  X,  dès  i5i5.  —  ^58  Rerimi  Austr.. 
p.  274,  liv.  XI,  ch.  17.  —  iSg  Le  capitaine  français  Nicolas  de  Bossut, 
autrement  dit  Longueval,  avait  amené  à  Van  Rossem,  chef  des  troupes  du 
duc  de  Gueldre,  un  renfort  de  six  cents  cavaliers.  Le  passage  de  ces 
troupes  à  Wavre,  à  Mélin,  à  Longueville,  à  Jodoigne,  à  Gembloux.  et  le 
crime  atroce  de  Corrov  sont  racontés  par  Heuterus,  ch.  cité.  Le  mns.  1618 
de  la  Bibl.  Roy.  transcrit  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  le  Mns. 
6702  cet  endroit  des  Mém.  des  Abbés  de  Gembloux. 

160  Guerre  de  i554.  Au  sujet  de  cette  campagne,  où  les  troupes  fran- 
çaises ravagèrent  nos  régions,  voy.  à  la  fin  du  présent  Mns.  une  note 
additionnelle,  que  l'auteur  du  .Mns.  a  extraite  des  mêmes  Mémoires  des 
Abbés  de  Gembloux.  Voy.  Pontus  Heuterus,  Rer.  Austr.,  liv.  XIV,  ch.  21; 
Mém.  de  Fery  de  Guyon  (au  service  de  Charles-Quint),  Tournai,  1664, 
réédités  par  Robaulxde  Soumoy,Brux.,  i858  ;  Commentaires  sur  la  guerre 
de  Henri  II  en  Gaule  Belgique,  de  Rabutin,  à  l'année  1544;  L.  Guicciar- 
dini,  Comentarii  dell  cose  ...  (i55i-i56i),  Antversa,  i565.  —  '61  L'Abbé 
pouvait  recevoir  du  chef  de  la  Congrégation  de  Bursfeld  les  pouvoirs 
suffisants  pour  l'adm.inistration  provisoire  de  l'Abbaye.  Voy.  Analectes, 
igio,  p.  410. 

1Ô2  Sur  le  passage  des  Gueux  à  Gem.bloux  en  i568.  voy.  notre  notice  : 
Un  martyr  de  l'Abb.  de  Gembloux,  Dom  Jean  Tichon,  dans  la  Revue 
bénédictine,  juillet  iq22.  Le  Gallia,  col.  568,  dit  de  l'Abbé  Hancart  : 
Sarcophagum  B.  Guiberîi  fundatoris  opère  magnifico  fecit.  Ce  fut  sans 
doute  entre  1 568  et  1572  qu'il  fit  faire  cette  châsse,  pour  remplacer  le 
Jeretrum  ajitiquum  détruit  par  les  Gueux  en  i568  ;  Toussaint,  p.  i56,  dit 
que  «  dans  un  moment  de  détresse  les  religieux  furent  contraints  de  la 
vendre  pour  venir  en  aide  au  monastère  et  aux  besoins  du  peuple  de 
Gembloux  »,  mais  il  n'indique  ni  date  ni  référence.  — •  lô-^  Le  couvent  des 
Célestins,  à  Héverlé,  près  de  Louvain,  fondation  posthume  (i522)  de 
Guill.  de  Croy,  le  sage  conseiller  de  Charles-Quint,  était  le  seul  couvent 
de  cet  Ordre  dans  les  Pays-Bas.  Voy.  le  Guide  fidèle,  Bruxelles,  fascic.  de 
1762,  pp.  3o-33.  et  Heverlea celestina  du  P.  Nie.  De  le  Ville,  Louvain,  16G1 . 

164  Voy.  sur  Dom  Jean  Tichon  la  notice  que  nous  venons  de  citer  ;  il 
fut  martvrisé  \'ers  le  i^''  novembre  i568  par  le  même  comte  de  Lumey, 
Guill.  de  la  Marck,  qui  quatre  ans  plus  tard  fit  supplicier  les  Martyrs  de 
Gorcum.  —  i65  Cette  Grâce  et  pardon  général  du  16  juillet  1570,  accordée 
à  ceux  qui  avaient  assisté  aux  prêches,  etc.,  était  accompagnée  de  trop  de 
conditions  et  restrictions  pour  satisfaire  les  Belges,  qui  n'y  virent  qu'une 
comédie.  —  166  Voy.  la  curieuse  Relation  du  Voyage  des  Députés  envoyés 
à  Philippe  II  en  Espagne  (du  8  mars  au  10  août)  dans  les  Bull,  delà 
Comm.  roy.  d'Hist..  i858,  pp.  254-38i.  —  167  .Membre  de  phrase  peu 
lisible  et  peu  compréhensible  ;  l'un  des  griefs  contre  Don  Juan  d'Autriche 
était  qu'il  ne  retirait  point  des  Pays-Bas  les  soldats  espagnols.  Hancart 
était  un  des  signataires  de  l'Union  de  Bruxelles  (077). 

168  Exidabarunt  (latin  médiéval),  s'exilèrent,  s'éloignèrent.  —  ^f>9  Les 
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Commissaires  chargés  d'assister  à  l'élection. — 170  Jean  van  Streyn,  Evéque 
nommé  de  Middelbourg,  banni  de  son  siège  par  les  rebelles,  était  venu  en 
1578  se  réfugier  à  Namur  sous  la  protection  de  Don  Juan  (Aigret,  Ilisi. 
de  l'Eglise  et  du  Cliap.  de  St-Anbain  à  Namur,  1881,  p.  3j5);  il  devint 
Président  du  Collège  du  Roi,  que  fonda  en  1579  ^  Louvain  Philippe  IL 
pour  la  formation  des  ecclésiastiques  destinés  aux  fonctions  paroissiales  : 
ce  Collège  fut  établi  dans  le  Collège  du  Saint-Esprit,  puis  transféré  en 
i586  à  l'angle  nord  «  de  la  rue  des  Chats  (c'est-à-dire  des  fortifications)  et 
de  la  rue  d'Héverlé  »  (aujourd'hui  dites  rue  de  Bériot  et  rue  de  Namur). 

171  Lambert  Paradis,  vicaire  capitulaire,  sede  vacante  :  l'Evêque  Ant. 
Havct  était  mort  le  3o  nov.  1578  et  le  siège  resta  vacant  jusqu'en  mai  sui- 
vant. —  172  Nous  ne  connaissons  rien  au  sujet  de  ce  fait.  —  i7-5  Lancelot 
deBer]a3'mont  (non  Lambert),  atteintdemaladieau  camp  (à  Philippeville), 
revint  mourir  à  Namur  en  1578.  Son  frère  Gilles  de  Berlaymont,  qui  avait 
succédé  en  juin  1578  à  leur  père  Charles  comme  Gouverneur  de  Namur, 
fut  tué  au  siège  de  Maestricht  le  17  juin  1579  ^^  ^'-^^  pour  successeur  son 
frère  Florent.  \"oy.  Goethals,  Dic.tionn.  généalog.,  au  mot  Berlaymont, 
et  Gaillot,  Hist.  de  Namur,  t.  5,  p.  73.  Gubernatorjs  Parmensis,  sous 
Alex.  Farnèse,  prince  de  Panme,  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  depuis  la 
mort  de  Don  Juan,  arrivée  le  i^'' oct.  1578.  —  '74  Dom  Sombecq  avait 
«té  élu  Abbé;  mais  les  patentes  de  sa  nomination  tardant  à  venir.  Dom 
Caverel.  bénédictin  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast,  à  Arras,  parvint  par  ses 
intrigues  à  (c  dupper  »  Dom  Sombecq  et  à  se  faire  nommer  par  le  Prince 
de  Parmes  ;  sa  prélature  fut  peu  heureuse  et  dura  peu.  Mns.  63. 

17-''  Nous  nous  occuperons  ailleurs  de  cet  ouvrage  ascétique.  Funiculus 
triplex  (Bruxelles,  1607),  de  Dom  Sombecq  ;  le  docte  et  pieux  Abbé  avait 
exercé  dans  l'Abbaye,  avant  son  élection,  les  fonctions  de  maître  des 
novices  et  de  prieur.  —  177  Voy.  Henné  et  Wauters,  Hist  de  la  ville  de 
Bruxelles,  t.  i  (1845),  ch.  XL  —  177  Le  mot  glacmn  est  d'une  écriture 
fort  mauvaise  :  peut-être  faut-il  lire  glaeum  (Grand- Leez  ?);  plus  loin,  la 
syllabe  que  du  mot  ubique  semble  avoir  été  biffée  à  la  plume.  —  17^"*  Lt 
Collège  du  Roi,  à  Louvain,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  —  17Q  Vo}  . 
Gaillot,  Hist.  de  Namur,  t.  5,  p.  77.  —  180  L'Abbé  et  Comte  de  Gembloux 
revendiquait  jalousement  le  droit  de  gracier  les  criminels  :  voy.  Analectes. 
iqi2,  pp.  2o3-204,  ou  Mémoires  des  trois  dern.  Abbésde  Gembl.,  pp.  18;- 
184.  —  181  Vov.T.  et  W.,  Canton  de  Wavre,  Dion-le-Mont,  pp.   177-170- 

182  Au  sujet  des  x\bbés  Ch.  d'Ursel  (i626-i635),  Gasp.  Benselle  (1 636- 
i65i),  Martin  Draeck (1651-1667),  Franc.  Dumonceau  (1667-1696).  Arnould 
De  Merts  (1696-1716),  Pierre  Dumonceau  (1716-1732),  et  Ildeph.  Chapelle 
(1732-1730),  vovez  dans  les  Analectes,  igi3,  pp.  96-107,  ou  dans  les 
M éyn.  des  trois  dern.  Abbés  de  G.,  pp.  225-236,  de  nombreux  détails 
transcrits  du  Mns.  63  ou  recueillis  aux  Archives  générales  du  Royaume 
(le  Mns.  63  s'arrête  peu  après  l'élection  de  Dom  De  Merts).  —  iSJ  Au 
sujet  du  Sauveur  Flagellé  et  du  miracle  qui  se  fit  à  cette  statue  vénérée,  le 
8  mars  i653,  vov.  Analectes,  i()i3,  pp.  loo-ioi,  ou  Mém.  dest>ois  dern. 
Abbés,  pp.  22()-23o.  —  184  L'Abbé  Draeck  célébra  son  cinquantenaire  de 
vie  religieuse  un  an  avant  sa  mort  :  il  avait  pris  l'habit  bénédictin  à  Saint- 
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Trond  le  i3  nov.  1616.  —  i85  H  s'agit  d'un  ce  emprunt  »  (c'était  le  terme 
officiel,  usité  par  euphémisme)  du  Gouvernement. 

1S6  Au  sujet  des  frais  du  procès  de  moribiis  dus  à  la  Curie  romaine,  et 
des  Annates  dues  au  Saint-Siège,  voy.  Anal.,  1910,  p.  416,  et  igii. 
pp.  287-288,  ou  Mém.  cités,  pp.  60  et  125-126;  voy.  ibid.  au  sujet  des 
frais  de  patentes  et  des  droits  payés  aux  commissaires  de  l'élection  et  à 
leur  secrétaire.  —  1S7  Roland,  nn.  405-407.  —  188  T>3,r].?,\e?,  Analectes pour 
servir  à  l'Hist.  ecclés.  de  Be!g.,  nous  avons  donné  de  1910  à  1914,  les 
Mémoires-  des  trois  derniers  Abbés  de  Gei7ibloiix,  (Dom  Eug.  Gérard, 
Dom  Jacques  Legrain  et  Dom  Colomban  Wilmart),  suivis  de  divers 
Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'Ab'oaye  au  XVIIP  siècle.  Le  tiré  à 
part  formait  un  volume  et  achevait  de  sortir  de  presse  (Van  Linthout, 
Louvain),  quand  les  grenades  incendiaires  d'août  1914  réduisirent  en  cen- 
dres les  ateliers  de  l'imprimeur;  quelques  exemplaires,  sortis  à  temps 
en  bonnes  feuilles,  échappèrent  seuls  au  désastre.  —  189  Voy.  plus  haut, 
dU  39^  Abbé.  L'auteur  du  xMns.  6702  consigne  en  son  dernier  feuillet, 
outre  ces  faits  relatifs  à  l'histoire  de  Gembloux.  le  fait  suivant,  figurant 
dans  les  Archives  du  .Monastère  de  Gembloux  et  relatif  à  un  grand  ami  de 
ce  Monastère,  le  seigneur  de  Boiissii-en-Fagnes  :  —  Anno  Dni  i582  obiit 
Castileti  Joannes  Marotte  Dominus  de  Boussu  in  faugnià  atque  Praetor 
Castiletensis,  et  qui  suis  muneribus  hune  conventum  (S.  Francisci  Beau- 
lieu)  ab  incendio  liberavit,  dum  Dnus  de  Genlis  cum  suis  complicibus 
hereticis  gallis  hue  appulissent  ipsis  feriis  Sti  Lucae  ut  se  jungeret  Copiis 
Principis  Auriaci  anno  i56S.  Haec  sunt  verba  codicis  (libri  defunctorum) 
conventûs  S.  Francisci  ad  me  missa  ex  illo  conventu.  Fit  memoria  solem- 
nis  cum  processione  et  Venerabilis  Scti  Expositione  singulis  annis  in 
praedicto  conventu  in  memoriam  istius  liberationis.  —  Voy.  au  sujet  du 
passage  des  troupes  du  seigneur  de  Genlis  dans  la  région  de  Chàtelet,  en 
i558,  la  Revue  bénédictine,  1922,  p.  2i3. 


II 
GEMBLOUX  EN  1594 

D'APRÈS   DES   REMONSTR.\NCES   DU  MAGISTRAT 


Ces  Remontrances,  ou  Rapport,  sur  les  Ressources  et  situation 
de  la  Ville  de  Gembloux,  en  1594,  figurent  aux  Archives  de  la  ville 
de  Louvain,  Collection  «  Dénombrements  des  Foyers  des  XV^  et 
XVI^  siècles  »,  Portefeuille  n°  Sg  :  liasse  «  Gembloux  ».  Elles 
constituent  une  des  pièces  de  l'Enquête  entreprise  de  iSgS  à 
1597  ^^^  l'état  lamentable  du  Brabant  à  la  suite  de  la  guerre 
de  Religion.  Cette  Enquête  a  été  signalée  par  M.  J.  Cuvelier, 
aujourd'hui  Archiviste  général  du  Royaume  ^ 

Elles  occupent  7  i/3  pages;  la  farde  est  de  10  pages  :  la  p.  1 
porte  la  cote  moderne  portefeuille  3ç,  et  la  p.  10  porte,  écrites  par 
deux  mains  différentes,  mais  à  la  même  époque  que  le  Rapport 
entier,  ces  indications  :  La  Ville  de  Gembloux.  De  Macht  en  de 
gesteltenisse  der  Stadt  van  Gembloux.  Ixxii.  Overbrocht  den  \\\'f 
septembris  1594  2. 

L'écriture  est  belle,  mais  offre  les  difficultés  propres  aux  écritures 
de  la  fin  du  XVI^  siècle;  il  n'y  a  pas  de  mots  douteux,  ou  guère, 
l'écriture  étant  toujours  la  même.  —  Presque  aucune  ponctuation  ; 
le  trait,  remplace  le  point.  Aucune  accentuation  ;  les  accents  aigus 
sur  le  e  final  de  certains  mots  (par  exemple  :  qualité,  assigné,  ...) 
ont  été  ici  ajoutés  par  nous,  pour  faciliter  la  lecture.  —  Le  vieux 
français  est  caractéristique  de  l'époque  :  par  exemple,  garde  saulff 
(sauvegarde),  brimber  (mendier),  oucque  (où),  ares  (mamtenant, 
or),  plegerie  (cautionnement). 

I  Joseph  Cuvelier,  La  Population  de  Louvain  aux  XVI^ et  XVII' siècles. 
dans  les  Ann.  de  la  Soc.  d'Archéol.  de  Brux.,  iqoS,  et  du  même.  Les 
Dénombrements  des  foyers  en  Brabant  (XI V-XVI'  s.).  Er\x\c\\Q^  iq\2, 
p.  ccc.x,  note.  Cette  Enquête  a  été  citée  par  H.  Pirenne  en  son  Histoire 
de  Belgique,  t.  IV  (igii),  pp.  408-40Q.  Comparez  Correspondance  de 
Granvelle,  par  Piot,  t.  VII  (1880),  p.  298.  —  2  a  Ressources  et  Situation 
de  la  ville  de  Gembloux.  Transmis  le  22  septembre   1594.  » 
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[Page  i]  REMONSTRANCES  '  que  font  les  mayeur 
eschevins  et  bourgemestres  de  la  ville  de  Gembloux  des  pertes 
ruines  degats  exactions  et  charges,  quil  ont  souffert  et  enduré 
depuis  lan  76  jusque  lan  1594  comme  sensuit  ayants  pour  ce 
faire  constitué  Anthoine  Massart  et  Henri  Minet 
eschevins. 

Premièrement  est  a  scavoir  que  lan  iSyb  et  1576  la  ville  de 
Gembloux  auecque  les  fauxbourgs  estoit  en  grande  fleur  et 
abondance  de  tout,  si  quil  ^  y  auoit  plusieurs  belles  censés  et 
maisons,  et  le  tout  a  ladvenant. 

Ares''  la  censés  de  La  chapelle  nat  que  six  menuz  chevaulx 
au  lieu  de  douze  bons  chevaulx  sans  aultres  juesnes  pouUyns. 
Item  y  avoit  xxx  bestes  a  cornes  ou  davantaige  et  maintenant 
que  quatre  vaches  et  deux  ou  trois  juesnes  bestes.  Item  de 
deux  cent  et  cincquante  bestes  a  laisne  ne  se  treuve  4  nul, 
auecque  ce  ladite  censé  est  ruiné  a  tout  et  at  vacqué  bien 
dix  ans  sans  estre  cultivé  que  depuis  quatre  ans  quon  a 
commencé  ung  peu  labourer. 

Item  joindante  ladite  censé  il  y  avoit  encor  une  petits 
censé  qui  sapelle  La  petite  chapelle  que  avoit  quatre  bons 
chevaulx  et  maintenant  comme  ledifice  est  ruiné  ne  demeure 
personne  fors  quon  laboure  quelques  petites  pièces  ^.  Item  y 
avoit  X  bestes  a  cornes  ou  environ  et  présentement  pas  une. 

Item  y  estoit  encore  une  aultre  censé  sappelant  a  La  Court 
oucque  ^  estoient  quatre  bons  chevaulx  et  cincq  ou  six  bestes 
a  cornes  et  asteur  ^  nat  que  deux  petitz  chevaulx  et  deux  beufs 
et  une  vache  et  lesdits  bestiaux  a  cornes  par  louwaige  ^. 

Item  une  censé  se  disant  au  Coclet  ayant  xij  chevaulx 
\_page  2]  et  xxv  bestes  a  cornes  ou  environ,  et  présentement 
six  maigres  chevaulx  et  otant  de  bestes  a  cornes  et  ledifice  est 
pour  la  plus  grande  partie  ruiné. 

Et  y  joindant  est  ung  moulin  oucque  le  molnier  estoit  dix 
fois  en  plus  grande  abondance  que  cellui  qui  y  est  pour  le 
présent. 

Item  aux  fauxbourgs  de  la  porte  al  Croy  estoient  xv  mai- 
sons  de   toutes  sortes   douvriers   et  gens  de   mesticr,  dont 
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maintenant  nest  quune  encore  de  toute  parte  dévalisée  et 
abbattue. 

Item  aux  fauxbourgs  de  la  porte  a  la  rue  de  broux  y  avoit 
onze  maisons  ou  demouroient  de  toutes  sortes  douvriers  et  ne 
sont  demouré  que  six  qui  sont  inhabitez  de  pauvre  gens  9  qui 
nont  moyen  de  vivre. 

Item  aux  fauxbourgs  de  cliinoir  estoient  xxix  ou  trent 
maisons  ou  plus  bien  en  ordre  et  les  inhabitans  avoient  très 
bon  moyen  selon  leur  qualité,  la  ou  a  présent  ne  restent  que 
onze  et  les  inhabitans  très  pauvres  gens. 

Item  aux  fauxbourgs  de  la  porte  St  Nicole  de  xxiiij  mai- 
sons ne  restent  que  trois  lesquelles  lung  des  inhabitans  va 
hrimber  '°. 

Item  aux  fauxbourgs  de  la  porte  notre  dame  estoient  xviii 
bones  maisons  et  pour  le  présent  ne  sont  que  cincque. 

Venant  des  fauxbourgs  a  la  ville  ou  estoient  en  lan  iSyS 
cent  Ixx  maisons  ne  sont  pour  le  présent  inhabités  tant  de 
pauvres  que  de  riches  [pa§^e  3]  Ixx  sans  les  hosteleries  "  plus 
apparens  qui  estoient  trois  mais  lune  de  trois  valloit  mieux 
que  dix  telles  que  sont  les  deux  de  maintenant,  tant  a  que  la 
troisième  laquelle  souloit  '=^  tenir  quatre  bons  chevaulx  au 
labeur  ^^  tellement  quil  nourrissoit  ordinairement  ij'^  bestes  ^* 
a  laisne  ou  environ  présentement  ny  est  cheval  ny  beste  et  y 
ne  loge  personne. 

Entre  les  menagiers  '^  estoient  neufï  marchans  de  drap 
tant  soye  que  aultrement  bien  furny  de  toute  sorte  de  mar- 
chandises '^  dont  pour  le  présent  ne  sont  que  deux  poinct 
comparables  a  ung  dalors. 

Item  des  cordoniers  et  taneurs  qui  estoient  xii  nest  quung 
bien  souvent  sans  cuire  et  nul  taneur  et  seulement  trois 
chafftiers  ^7. 

Item  de  quatre  braves  escriniers  '^  pour  le  présent  il 
nest  nul. 

Item  touchant  la  boucherie  dont  il  y  en  avoit  huict  dis- 
tinctes ménages  chacun  avecque  leur  trop  ">  de  moutons  le 
plus  moindre  de  cent  -°,   maintenant  ne  sont  que  trois  dont 


RE.MONSTRANCES  479 

les  deux  nont  le  moyen  que  dacheter  une  beste  a  cornes  et 
bien  souvent  par  crédit. 

Item  au  lieu  de  cieux  qui  souloient  vendre  le  vin  nest 
quung  ". 

Et  la  reste  a  ladvenant  fors  que  la  bourgeosie  est  contrainct 
pour  soy  alimenter  et  entretenir  de  nourrir  aucunes  ^-  bestes 
a  cornes  lesquelles  peuvent  estre  environ  Ix  hors  mis  celles  de 
labbye  ^^.  Capitcyn  Pachman  et  Capiteyn  Psalmier  qui  ne 
payent  contribution  ny  rien  et  encor  la  plus  grande  part  par 
louwaige  ^4.  [page  4]  Item  le  Capitaine  Guillaume  Katterbac 
avecque  sa  compaignie  Allemande  est  entré  en  garnison  en  la 
ville  de  Gembloux  le  dernier  jour  de  Décembre  iSyô  et  y 
furent  jusques  au  mois  de  septembre  ensuivant  auquel  a  faute 
de  payement  que  leur  debvoit  faire  sa  majesté  la  bourgeosie  a 
esté  constraincte  de  dix  jours  a  aultres  ^^  furnir  grande 
somme  de  deniers  si  comme  de  deux  cens  florins  desdits  dix 
jours  a  aultre  ce  qui  a  esté  continué  bien  lespace  de 
trois  mois. 

A  quoy  ne  pouvant  plus  furnir  force  a  esté  a  ladite  bour- 
geoisie de  prendre  et  de  lever  du  maistre  de  la  table  des  prestes 
a  Namur  soubz  la  plesgerie  de  Michiel  Caslot  argent  a  mont 
jusque  a  la  somme  de  xiii^  et  xl  fl.  [1340  fl.]  2^. 

Depuis  pour  la  malheur  des  guerres  survenues  nayant 
ladite  bourgeosie  moyens  ny  de  rendre  ladite  somme  princi- 
pale ny  payer  les  interestz  dicelle  elle  a  esté  constraincte  par 
poursuite  que  ont  faict  ledit  maistre  de  prestes  et  la  vefve  feu 
Michiel  Casio  pour  rendre  ladite  somme  principale  et  payer 
les  interestz  de  vendre  et  constituer  en  lan  xv^  iiijxx  et  trois 
[i583]  deux  cens  florins  de  rente  sur  le  corps  et  domaines  de 
la  ville  a  deux  bourgeois  de  Namur  lesquelles  ladite  ville  doibt 
et  paye  encore  anuelement. 

Item  quon  at  livré  audit  Capitaine  de  service  extraordinaire 
quil  se  faisoit  livrer  a  sa  part  comme  apparant  par  particu- 
lière déclaration  jusque  la  somme  de  iij'^  iiij'^'^  xix  fls  vij  patg, 
[3o9  florins  7  patagons]. 

Et  a  son  Alteze  et  fourier  iiij'^  xiij  fls  xv  pat.  [93  fl.  1 5  pat.]. 
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Item  que  la  ville  est  intéressé  pour  le  bois  et  chandelle  pour 
la  garde  saulff  ^7  le  plus  de  iij^  [3oo]  flor. 

Item  que  chascun  bourgeois  étant  foure-^a  esté  [page  5] 
constrainct  de  leur  livrer  feu  a  leur  disposition  sclz  chandelle 
huile  dolive  et  vinaigre. 

Item  que  la  ville  de  Gembloux  at  depuis  la  route  des  estats 
par  don  Jan  Daustriche  empres  icelle  -9  par  les  camps  de 
Casmier  ^°  et  aultres  desdits  estats  esté  pillé  par  trois  diverses 
fois  tellement  que  depuis  elle  at  esté  laissée  déserte  les  portes 
tours  murailles  chaulcies  ponds  passaiges  ^'  entièrement 
mynées  démolies  cassées  tombées  et  reduictes  a  néant  et  ung 
pan  de  muraille  tombées  lan  xv^  iiijxx  xiij  [iSpS]  loing  de  cent 
piedz  et  hault  de  iiij'^''  ^-  quil  atconvenu  commencer  a  redres- 
cher  et  ne  se  peult  achever  par  faulte  de  moyen  '\ 

Item  que  a  présent  il  ny  at  poinct  en  la  ville  et  faulbourgs 
soixante  et  dix  bourgeois  tant  pauvres  que  aultres  dont  la 
plus  grande  parte  sont  pauvres  gens  estrangieres  oucque  au 
paravcmt  la  route  ^-^  il  en  y  avoit  plus  de  cincq  cent  tous 
natureles  '^'. 

Pareillement  que  depuis  ladite  route  les  garnisons  tant  de 
pied  que  de  cheval  qui  sont  esté  infinies  jusque  a  présent  ont 
faict  dommaige  a  la  bourgeosie  si  excessiefî  pour  leur  service 
feu  et  chandelles  pour  les  corps  de  garde  quil  nest  a  com- 
prendre et  excederoit  de  beaucoup  les  Ix  mil  floriris.  Davan- 
taige  les  bestiaux  de  la  bourgeosie  ont  par  plusieurs  fois 
estes  pillez  et  emenez  de  lennemis  ^^  et  plusieurs  burgeois 
par  divers  fois  prins  et  aultres  massacrez  ne  pouvant  rien 
fere  labourer  sinon  quelques  jardins  empres  des  murailles. 

Sy  ■'''  ont  les  burgeois  payé  plusieurs  et  diverses  contribu- 
tions comme  sensuict. 

copie 

Ceux  de  la  ville  de  Gembloux  ont  payé  vij  flor.  pour  le 
rest  de  leur  mois  de  contribution  escheu  au  prouffict  de  sa 
majesté  le  premier  jour  de  septembre  xv^  iiijxx  sept.  [ôSy]. 
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[pag^e  6]  Item  mil  noeuf  cent  cinquante  flor.  pour  treize 
mois  a  ladvenant  de  cent  et  cincquante  florins  par  mois 
escheuz  le  premier  jour  doctobre  novembre  et  décembre  lan 
iiij"*  et  sept  susdit,  janvier  febvrie  mars  april  may  juing 
jullet  aougst  septembre  et  octobre  xv^  iiijxx  et  viii  [i588] 
monte  ensemble  xix^  Ivij  [iSy]  florins  laquelle  somme  est 
payé  et  assignée  comme  sensuict 

Au  Capitaine  don  Ambrosio  Landriano  assigné     clxx  fl. 

Au  sieur  de  Goignie  le  16  dudit  Janvier  .     .     .     n'f  flor. 

Le  dernier  de  Janvier  88  audit  don  Ambroise    .     ij^  xxx  flor. 

Audit  don  Ambroise  le  xxviij   dapvril  lan  88 

assigné ic  flor. 

Le  x^  de  may  88  audit  don  Ambroise.     .     .     .     ij^  xxv  flor. 

Audit  don  Ambroise  le  25  de  may i^  flor. 

Au  Capitaine  Hipolite  men  Ross  assigné  le  vij 

de  Juing  88 Ix  flor. 

Item  audit  sieur  de  Goignie  le  dernier  dudit 

Juing  88  assignée iic  xvi  f. 

Item  audit  don  Ambroise  le  dernier  du  Juillet  88 

assigné i<=  flor. 

Item  au  mesme  don  Ambroise  assigné  le  v^  de 

septembre  88 ii^  1  fl. 

Et  assigné  le  25  doctobre  88  au  sieur  Comman- 
deur et  Capitaine  Jehan  Mores    ....     cent  fl. 

Monte  ainsi  tout  ensemble  les  susdits  [à]  xix^  Ivij  [1957] 
flor.  faict  a  Louvain  par  moy  Recepveur  gênerai  desdits  con- 
tributions ce  5  de  may  1589  et  estoit  soubsigné  Hanens. 

Et  plus  bas  estoit  encore  escript  nota  que  ladite  contribu- 
tion at  commencé  le  premier  jour  de  jullet  87  et  ainsi  escheu 
le  premier  mois  daougst  [pag-e  7]  87  sur  quoy  a  esté  assigné  le 
27  doctobre  87  audit  don  Ambroise  deux  cent  flor.  et  a  moy 
Recepveur  paie  le  26^  de  novembre  87  nouante  trois  fl. 

Payé  encor  oultre  ledit  compte 

Item  a  don  Ambrosio  par  assignation  du  27  oc- 
tobre 87 ij^  flor. 

31 
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Audit  par  assignation  du  9  de  Janvier  88      .     .     i^  Ixx  flor. 
Au  Commissaire  général  par  assignation  du  2'= 

dapvril  86 1*=  flor. 

Au  Capitaine  George  Cressia  apparant  par  plu- 
sieurs quittances  et  une  gênerai  .     i\^  xxxiiij  flor.  xv  s. 
Et  pour  dépens  des  soldats  venant  exécuter  .     .     vi^^  flor. 

Audit  Cressia  du  xxix  de  mars  87 i^  xxxv  flor. 

Audit  par  quictance  du  27  de  Juing  91    , 

mil  iiij'"'  xviij  flor.  et  i  s. 
Au  conte  Galvano  tenant  garnison  a  namur  par 

cincq  diverses  assignations  en  lan  1590.     .     iij'^  xl  flor. 
Au  sieur  de  Goignies  apparant  par  plusieurs 

assignations  et  quictances  paie  encor    ,     .     ix^  flor. 

Item  payé  a  don  Pedro  Gayetan  chacun  mois  quil  at  esté  a 
namur  lespace  de  viij  mois  1  flor.  par  mois  dont  les  quic- 
tances sont  esté  entreperdues  pour  la  mort  du  bourgemestre 
dalors  comme  aussy  sont  celles  de  ce  qui  at  esté  payé  a 
Carandolet  Conrardin  et  le  sieur  de  Ciché. 

Item  les  oflficiers  dung  régiment  des  Italiens  sont  au  jour 
St  Nicole  i5q3  entré  la  ville  de  Gembloux  et  ill^cque  demouré 
jusque  a  lassomption  de  notre  Dame  estant  bien  causse  et 
faict  dommaige  tant  a  la  bourgeoisie  que  la  ville  pour  le 
moins iii  mille  flor. 

[page  8]  Finallement  auten  ^^  [il  y  a  eu]  tant  de  pertes  et 
exactions  quilz  sont  esté  contraincts  de  vendre  leur  cloche  et 
la  Cyboire  du  vénérable  Sacrament  donner  en  gaige  pour  en 
partye  payer  les  susdites  tellement  que  par  faulte  de  moyen  ^^ 
ladite  Cyborie  4°  est  perdu. 

Ainsy  signé  par  Anthoine  Massart  et  Henri  Minet  Esche- 
vins  de  Gembloux  et  a  ce  expressément  comis  le  xx^  de 
Septembre  1594. 

[Signé  et  paraphé  :] 

a  m  h  m 


NOTES 


I  Remonstrances,  plaintes,  rapport,  exposé.  —  2  En  grande  fleur,  en 
prospérité,  très  florissante;  si  quil,  si  bien  qu'il  (ità  ut).  —  3  Ares, 
présentement  (jam).  —  '^  Se  treuve,  se  trouve.  —  5  Fors  que,  hormis 
que  (en  latin  foras).  —  <5  Oucque,  prononcez  ouceque;  littéralement  : 
où  c'est  que,  où  c'était  que.  —  7  Asteur,  à  cette  heure;  les  échevins  de 
Gembloux  écrivaient  «  comme  ils  parlaient  ».  —  8  Lomvaige,  louage  : 
les  fermiers  en  étaient  réduits  à  devoir  prendre  en  location  des  chevaux 
et  des  bestiaux.  —  9  Inhabités,  ce  mot  avait  tantôt  le  sens  négatif  (non 
habité),  tantôt  le  sens  positif  latin  {inhabitare,  habiter  dans).  —  ^o  Brim- 
ber,  mendier,  chercher  des  brimbes,  ou  bribes  de  viande  ou  de  pain.  Les 
mots  brimborion,  bribes,  débris,  brin,  ont  survécu  au  mot  brimbe. 

II  Hosteleries,  auberges.  —  12  Soûlait,  avait  coutume  (solebat).  — 
i3  Chevaulx  de  labeur,  chevaux  de  labour;  labeur  (labor),  travail,  peine  : 
le  mot  a  conservé,  sous  sa  forme  labour,  le  sens  particulier  du  plus  rude 
des  travaux  des  champs,  le  labourage.  —  14  ijc^  200  ;  dans  la  suite  de  ces 
pages,  nous  traduirons  en  chiffres  arabes,  entre  parenthèses,  ces  chiffres 
romains.  —  i5  Ménagiers  :  dans  les  Coutumes,  ce  terme  indiquait  ceux 
qui  ont  ménage,  feu  et  maison;  ménage  était  l'équivalent  du  mot  latin 
familia.  —  16  On  écrivait  tantôt  furni.  tantôt  forni,  tantôt  fourni.  — 
17  Chafftiers,  ou  chavetier  (savetier)  :  ceux  qui  raccommodent  les  chaus- 
sures ;  primitivement,  ce  mot  dé.'-.ignait  ceux  qui  faisaient  des  souliers  de 
peau  de  mouton.  —  18  Ecriniers,  fabricants  de  boites,  de  coffres,  de 
meubles.  —  19  Trop  {troppus,  en  latin  médiéval),  troupe,  troupeau.  — 
20  Le  plus  moindre  de  cent  :  le  plus  petit  était  de  cent. 

21  deux,  erreur  de  plume  ;  lisez  ceux  qui  (?),  ou  lisez  six  (?).  —  22  Au- 
cunes, quelques-unes,  aliquas.  —  23  Hors  7nis  celles,  non  compris  celles. 
—  24  II  manque  peut-être  un  mot,  car  la  phrase  est  obscure  ;  peut-être  y 
a-t-il  eu  erreur  dans  la  transcription  (une  ligne  transposée),  et  les  mots 
contributions  ny  rien  et  encore  la  plus  grande  partie  par  lomvaige  appar- 
tenaient-ils à  la  fin  de  la  phrase  précédente  (après  les  mots  de  l'abbaye) 
et  il  fallait  une  simple  virgule  après  Psalmier.  —  25  De  dix  jours  a  aultres, 
de  dix  en  dix  jours.  Les  «  prêts  »,  ou  stipendia,  des  gens  de  guerre  se 
payaient  d'ordinaire,  non  chaque  semaine,  mais  tous  les  dix  jours.  Une 
des  ruineuses  charges  de  nos  villes  en  ces  jours  désastreux  était  que  les 
officiers,  que  le  Gouvernement  ne  payait  plus  aux  temps  marqués, 
devaient  recevoir  des  villes  leur  «  prêts  ».  —  26  Argent  a  mont,  argent  à 
intérêt;  on  appelait  monts  (en  Italie,  primitivement)  les  banques,  ou 
maisons  de  prêts  :  lieux  de  mont,  établissement  de  crédit  ;  mont  de  piété, 
maison  de  prêts  à  intérêts  faibles,  ou  sur  gages,  établie  par  intention  de 
bienfaisance.  Maistre  de  la  table  des  prestes,  directeur  du  bureau  des 
prêts.  Lever  de  l'argent,  emprunter  de  l'argent.  Plesgerie,  garantie.  — 


484     LA  VILLE  ET  LE  COMTÉ  DE  GEMBLOUX 

27  Garde  saitlff,  le  corps  de  garde.  —  ^8  Fouve  (en  latin /orw,  au  dehors)  : 
les  bourgeois  habitant  dans  les  faubourgs  ;  on  les  appelait  bourgeois 
forains  (en  flamand,  bititenpoorters  ou  haghepoorters).  —  29  La  route  des 
estais,  la  déroute  de  l'armée  des  Etats  par  Don  Juan  près  de  Gembloux  ; 
route,  rupture,  défaite.  —  ■5°  Les  camps  de  Casittiir,  les  campements  des 
troupes  de  Jean-Casimir,  le  comte  palatin,  en  été  de  Tan  iSyS. 

3i  Chaussées,  ponts,  passages.  —  -'2  Long  de  100  pieds,  haut  de  80.  — 
33  Faillie  de  moyen,  faute  d'argent.  —  34  Là  où  avant  la  défaite  (de  l'armée 
des  États).  —  35  Naturels,  habitants  natifs  de  la  ville.  —  36  Emportés  par 
l'ennemi.  —  3;  5v',  aussi.  —  38  Finalement  auten  (lire  autem),  et  finale- 
ment. —  39  Faute  d'argent.  —  4°  Le  ciboire,  le  vase  sacré  où  l'on  conserve 
les  Saintes  Hosties;  les  Échevins  de  Gembloux  ne  sont  pas  au  courant  de 
l'orthographe  de  ce  mot  de  sacristie. 

41  En  guise  de  paraphes,  Massart  trace  une  étoile  à  six  pointes,  formée 
par  deux  triangles  entrecroisés,  et  Minet,  deux  arcades  renversées. 


ERRATA  ET  CORRIGENDA 

On  voudra  bien  lire  : 

P.  10,    \.  -23.  et  son  avidité  au  lien  de  et  de  son  avidité.-M^*^^'     y**^ 
P.  81,    1.   i3.  et  affirme  qu'il  gouverna  au  lieu  de  et  qui  gouverna.  ^ 

P.  igi.  1.  17-  ,  à  au  lieu  de  .A.  \  ^  '-r  . 

P.  217,  1.  5,  i63i  au  lieu  de  /-J/. 
P.  236,  1.  5.  i6ç7  au  lieu  de  iSç^. 

))  Notes,  avant-dernière  ligne,  foin  au  lieu  de  pains. 

P.  240,  1.  26.  Ç46  au  lieu  de  ç56. 
P.  268.  1.  21.  17Ç0  au  lieu  de  iSço. 

P.  278,  Notes,  en  transposant  (1)  et  (2).       /"f^f  ^  <j.Cuu,  i^if^f 

P.  290,  1.  12.  près  de  neuf  siècles  au  lieu  de  près  de  huit  siècles. 
p!  298!  Notes,  al.  final.,  1.  8,  le  fermier  au  lieu  de  le  premier. 

P.  Soi,  avant  dernière  1.  droit  d'étalage  au  lieu  de  droit  d'étal. 
P.  365,  1.21.  paver  les  rues  au  lieu  de  payer  les  mes. 
P.  376,  1.  14.  de  Waha  au  lieu  de  de  Waba. 
P.  388,  1.  \3. préséance  au  lieu  de  présence. 
P.  090,  Note  (2).  V.  p.  \i.  et,  note  (3),  p.  3Sç,  note  i. 

P.  392,  1.  25.  (2)  au  lieu  de  (1). 

—  Notes.  (/;  Cari.  126  ;  (2)  2févr.  1433  etc. 

P.  394,  1.  16,  sur  ses  terres  pour  la  faire  au  lieu  de  sur  leurs  terres  pour 
la  faire. 
—     1.  19,  1770  au  lieu  de  1470 
P.  431,  1.    3.  sollicitait  au  lieu  de  obtint. 
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